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PREFACE

1. Les principales fonctions du Comité consultatif pour les questions
administratives et b'ldgétaires, qui sont définies dans la résolution 14 (I) de
l'Assemblée général~, en date du 13 février 1946, sont les suivantes:

lia} Procéder à un examen du budget soumis par le Secrétaire général à
l'Assemblée générale et faire rapport sur ce budget;

b} Donner à l'Assemblée générale des avis sur les questions
administratives et budgétaires qui lui seraient renvoyées;

c} Examiner an nom de l'Assemblée générale les budgets administratifs
des institutions spécialisées et les propositions visant les arrangements
finRnciers et budgétaires à conclure avec ces institutions;

d} Examiner les rapports des vérificateurs des comptes de
l'Organisation et des institutions spécialisées et faire rapport à l'Assemblée
à leur sujet."

En outre, le Comité consultatif présente des rapports sur les budgets des services
administratifs et sur d'autres questions aux organes directeurs du PNUD, de
l'UNICEF, du FNUAP, du HCR (contributions volontaires), du PNUE (Fonds des
Nations Unies pour l'environnement), de la Fondation des Nations Unies pour
l'habitat et les établissements humains, de l'Institut de recherche des
Nations Unies, sur le désarmement, de l'UNITAR, de l'UNU et du PAM.

2. Aux termes de l'article 155 du règlement intérieur de l'Assemblée générale,
les membres du Comité consultatif, tous de nationalité différente, sont choisis de
façon à ass~rer une large répartition géographique et en tenant compte de leurs
titres et de leur expérience personnels.

3. Le Comité consultatif s'est réuni à New York du 18 avril au 7 juillet 1989.
Il se composait des membres dont le nom suit

M. Conrad S. Mohammed MSELLE (Président)
M. Ahmad Fathi AL-MASRI
M. BAGBENI ADEITO NENGEYA
Mme Maria Elisa de BITTENCOURT BERENGUER
M. Michel BROCHARD
M. Even FONTAINE-ORTIZ
M. Ferguson IHEME
M. TADANORI INOMATA
M. MA Longde
Mme Irmeli MUSTONEN
M. Richard C. NYGARD
M. Banbit ROY
M. Jozsef TARDOS
M. Christopher R. THOMAS
M. Tjaco T. VAN DEN HOUT
M. Victor Aleksandrovich VISLYKH

- 1 -
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4. Le présent rapport contient des conclusions et recommandations que le comité
consultatif a formulées sur la base des propositions faites par le Secrétaire
général dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991,
lesquelles ont été complétées, dans la mesure du possible, par des renseignements
supplémentaires donnés verbalement ou par écrit par les représentants du Secrétaire
général. Four les exercices antérieurs, des crédits sont prévus à certains
chapitres du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991 pour des
dépenses au sujet desquelles des Etats Membres ont formulé des objections de
principe. Certains membres du Comité ont réitéré ces objections en exposant leurs
raisons. Toutefois, le Comité a considéré que la controverse concernant ces
dépenses n'était pas de la compétence du Comité consultatif qui, aux termes de
l'artirle 157 du règlement intérieur de l'Assemblée générale, est "chargé de
soumettre le budget de l'Organisation à un examen technique".

5. Le présent rapport contient également les vues du Comité sur le rapport du
Secrétaire général au sujet des états des incidences sur le budget-programme
(A/44/234), sur le rapport final du Secrétaire général sur l'application de la
résolution 41/213 de l'Assemblée générale (A/44/222 et Corr.I), et sur le rapport
du Secrétaire général concernant les divers aspects de l'établissement des
priorités dans les prochains plans généraux du projet de budget-programme
(A/44/272) •

Le Président,

C. S. MSELLE

1. Dans l
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CHAPITRE PREMIER

PROJET DE BUDGET-PROGRAMME POUR L'EXERCICE BIENNAL 1990-1991

CONSIDERATIONS GENERALES

1. Dans le projet de budget-programme pour l'exerci~e biennal 1990-1991 11, le
Secrétaire général prévoit des dépenses d'un montant total de 1 983 863 400 dollars
et des recettes d'un montant total de 352 251 800 dollars. Le montant net des
crédits nécessaires pour 1990-1991 est donc de 1 631 611 600 dollars. Le tableau
ci-après permet de comparer les montants prévus pour l'exercice bienna~ 1990-1991,
le montant révisé des crédits ouverts pour 1988-1989, que l'Assemblée générale a
approuvé par sa résolution 43/218 A du 21 décembre 1988, et le montant effectif des
dépenses de l'exercice biennal 1986-1987.

2. Au paragraphe 5 de la ~ésolution 43/214 du 21 dé~embre 1988 relative au plan
général du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991 et à
l'utilisation et au fonctionnement du fonds de réserve, l'Assemblée générale a
décidé "que le Secrétaire général [établirait] le budget-programme pour l'exercice
biennal 1990-1991 sur la base des prévisions préliminaires d'un montant total de
1 767 060 000 dollars des Etats-Unis aux taux de 1988 (soit l'équivalent de
1 982 523 700 dollars aux taux de 1990-1991) comme il est indiqué au paragraphe 16
du rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires"
(A/43/929). Le montant des ressources demandées dans le projet de budget-programme
accuse donc une augmentation de 1 339 700 dollars par rapport au montant total des
prévisions préliminaires indiquées dans la résolution 43/214. D'après le
Secrétaire général< "il a en effet été imposs~ble d'absorber intégralement le coGt
des postes rétablis en application de la résolution 43/213 de l'Assemblée"
(Introduction du projet de budget-programme, par. 2).

3. Le Comité estime que, le projet de budget pour l'exercice biennal 1990-1991
étant le premier qui résulte de l'application du nouveau processus budgétaire, tel
qu'il a été défini dans la résolution 41/213 de l'Assemblée, en date du
19 décembre 1986, il importe d'étudier et de comprendre l'objectif de ses deux
principaux éléments constitutifs - le plan général et le projet de budget - et le
rapport qui existe entre les deux.

4. Au paragraphe 4 de sa résolution 43/214, l'Assemblée générale a reconnu "que
le plan général doit permettre de mieux prévoir les ressources nécessaires pour
l'exercice biennal suivant, tout en assurant que ces ressources sont suffisantes
pour la réalisation des objectifs, programmes et activités de l'Organisation
arrêtés par les organes délibérants pertinents, facilitant ainsi la réalisation
d'un accord aussi large que possible sur le budget-programme". Par ailleurs, au
paragraphe 3 de sa résolution 43/214, l'Assemblée générale a déclaré "que le plan
général, dont l'établissement fait partie du nouveau processus budgélaire défini
dans sa résolution 41/213, n'est pas encore au point, que sa méthodologie doit être
affinée et que l'opération tout entière doit être réalisée avec souplesse,
conformément aux ré~lOlutions 41/213 et 42/211".

1/ Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante-quatrième session,
Supplément No 6 (A/44/6/Rev.1).
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5. Alors que le plan général du budget-programme, comme son nom l'indique, est de
nature générale, le projet de budget-programme doit être très précis, car il
constitue la base sur laquelle l'Assemblée générale ouvre des crédits et un
instrument de gestion pour la réalisation des activités de l'Organisation. En
outre, alors que la méthode d'établissement du plan général n'est pas encore au
point, le processus d'établissement du budget-programme l'est depuis longtemps.

6. Ainsi, par exemple, afin que l'on puisse respecter les dates limites fixées
pour sa présentation au Comité consultatif pour les questions administratives et
budgétaires et au Comité du programme et de la coordination, le plan général du
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 19901991 a été établi sur la
base des prévisions initiales pour l'exercice biennal ~988-1989 approuvées par
l'AssembléEI générale à sa quarante-deuxième session (voir résolution 42/226 du
21 décembre 1987). Quant au projet de budget-programme pour l'exercice biennal
1990-1991, il a été, conformément à la pratique en vigueur, établi sur la base des
prévisions révisées pour l'exercice biennal 1988-1989 approuvées par l'Assemblée à
sa quarante-troisième session (voir résolution 43/218).

7. Les points de départ de l'établissement du plan général et du projet de
budget-programme n'étant pas les mêmes, il n'est pas possible d'établir un rapport
direct entre les différentes étapes de l'élaboration de l'un et de l'autre, comme
il ressort du tableau ci-après :
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(Millions de dollars des Etats-Unis)

8. Le Comité consultatif, tenant compte du paragraphe 3 de la résolution 43/214
de l'Assemblée générale citée ci-dessus, a reconnu les problèmes qui ne peuvent
manquer de se poser lorsque le plan général du budget-programme est établi sur la
base des prévisions initiales en décidant de retarder la présentation de son
rapport sur le plan général à l'Assemblée générale à sa quarante-troisième session
(A/43/929) afin de pouvoir tenir compte des informations les plus récentes
concernant l'inflation et les fluctuations des taux de change.

gl Les chiffres ont été arrondis. Les chiffres effectifs sont de
1 983 863 400 dollars pour le projet de budget-programme et de
1 982 523 700 dollars pour le plan général, la différ~nce étant de
l 339 700 dollars.

Crédits ouverts 1988-1989

Montant initial

Réévaluation de la base de ressources

Dépenses non renouvelables
Réévaluation des coûts
Ajustements spéciaux
Abattement de 5 ~ pour mouvements

de personnel

Total partiel

Total réévalué de la base de ressources

Accroissements de ressources

Prévisions révisées
Dépenses renouvelables
Dépenses non renouvelables
Accroissement net de 50 postes
Inc:dences sur le budget-programme

Total partiel

Ressou~ces prévues par le Secrétaire général
A ajouter : Inflation pour 1989
Montant total des dépenses prévues

(aux taux de 1989)
A ajouter : Inflation pour 1990-1991

Total général

1 769,6 Montant révisé

~22,5)

(29,0>
168,5

(16,2)

100,8

1 870,4

(177,8)
(3,2)
58,1
5,3

14,3

(103,3)

1 767,1
84,9

1 852,0
130,5

1 982,5 ]l/

~rojet M
budget
}ll"ograrnrne

:1. 788,7

(44,7)
45,1
(7,2)

(6,8)

1 781,9

(7,7)
80,8

73,1

1 855,0
128,9

1 983,9 ]l/
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9. Ainsi, il reste encore beaucoup à faire pour arriver à une méthode et à une
procédure acceptables d'établissement et d'examen du plan général du projet de
budget-programme. En fait, l'ensemble du processus budgétaire n'est pas encore au
point, les procédures d'utilisa':ion et de fonctionnement du Fonds de réserve
n'ayant pas été éprouvées et les procédures détaillées d~vant régir la constitution
et le fonctionnement d'une réserve n'ayant pas encore été formulées par le
Se:rétaire général ni présentées à l'Assemblée générale par l'intermédiaire du
Comité consultatif, comme l'Assemblée g~np.rale l'a demandé au paragraphe 10 de sa
résolution 43/214.

10. Comme il est indiqué au paragraphe 2 ci-dessus, d'après le Secrétaire général,
c'est le coût des postes qui ont été rétablis par l'Assemblée générale dans sa
résolution 43/213 (voir par. 2 de l'Introdu~tion) qui explique que le montant des
dépenses prévues dans le plan général a été dépassé. Toutefois, dans un budget
auc.si complexe que celui de l'Organisation des Nations Unies, nombreux sont les
facteurs et les variables qui auraient pu contribuer à cette situation. Si le
problème de l'absorption du coût des 50 postes est effectivement la seule raison de
ce dépassement, u~e explication plus précise s'impose en ce qui concerne les
efforts qui auraient été faits pou~ absorber le coût et la raison pour laquelle ces
efforts se sont rév~lés insuffisants.

Il. Les créditE demandés par le Secrétaire général pour l'exercice biennal
1990-1991 conc\~rr.ent les dépenses inscrites au budget ordinaire de l'Organisation
qui sont couver'tes par les quotes-parts des Etats Membres. Le projet de
budget-programme contient également une indication des fonds budgétaires dont
l'OrganisatiCJn disposera vraisemblablement au cours du prochain exercice biennal.
Ces fonds devraient atteindre au total 2 547 493 700 dollars, dont
217 616 600 dollars pour les services d'appui, 105 176 800 dollars pour les
activités de fond et 2 224 700 300 dollars pour les projets opérationnels. Le
total général, y compris le montant net des dépenses inscrites au budget ordinaire,
est donc de 4 179 105 300 dollars. Dans ces prévisions, il n'est pas tenu compte
du coût des opérations qui sont financées sur des quotes-parts fixées séparément
(FNUOD, FINUL, GC"1NUII, Mission de vérification des Nations Unies en 1.ngola et
GANUPT) ni celles qui sont financées à l'aide de contributions volontaires (Force
des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre); la question de savoir
s'il faudra engager des dépenses à ce titre au ~ours de l'exeLcice biennal
1990-1991 dépendra des décisions que prendra le Conseil de sécurité.

12. Les Etats Membres seront également appelés à verser, au cours de l'exercice
biennal 1990-1991, des contributions aux b~dgets des autres organismes des
Nath.. Iis Unies dont ils sont membres. Le Comité consultatif présentera à
l'Assemblée générale, à sa quarante-quatrième session, un rapport distinct sur le
budget administratif de ces organisations.

13. Aux paragraphes 6 à 8 de son premier rapport sur le projet de budget-programme
pour l'exercice biennal 1988-1989 ~/, le Comité consultatif a fait un certain
nombre d'observations sur le mode de présentation du budget - les travaux y
relatifs avaient été suspendus - et a proposé un certain nombre d'améliorations
pour 1990-1991. Bien que quelqubs progrès aient été accomplis, il reste encore
beaucoup à faire. Le Comité consultatif note que, conformément à sa

~I Ibid., quarante-deuxième session, Supplément No 7 (A/42/7).
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recommandation, pour les sous-programmes d'un certain nombre de chapitres, les
informations concernant les ressources nécessaires en tant que pourcentage du total
prévu pour le programme s'accompagnent des pourcentages correspondants pour
l'exercice biennal précédent, tant en ce qui concerne le budget ordinaire que pour
les fonds extra-budgétaires. En outre, pour les éléments de programme et/ou les
produits dont il est prévu qu'ils seront financés pour plus de 50 ~ à l'aide de
fonds extra-budgétaires, une indication est donnée à cette fin. Toutefois, le coût
des différents produits n'est pas indiçué et les nouveaux éléments de programmes et
produits ne sont pas identifiés. En outre, dans un certain nombre de cas, il n'est
pas fait mention des produits financés à l'aide de ressources extra-budgétaires qui
avaient été précédemment identifiés et qui sont maintenus. Ces lacunes rendent
difficiles toute comparaison avec les exercices précédents. De plus, la
description des éléments de programme et des produits, notamment ceux qui
entraînent des frais de voyage et le recrutement de consultants, n'est souvent que
la reproduction du texte qui figurait dans les budgets précédents; d'autres
descriptions sont souvent vagues, pour ne pas dire énigmatiques. De l'avis du
Comité consultatif, l'indication des priorités n'est pas encore très avancée. Le
Comité reconnaît que l'amélioration du mode de présentation et du contenu du plan à
moyen terme sur lequel se fonde le budget faciliterait grandement l'amélioration de
ces deux aspects du budget-programme.

14. D'autres aspects de la présentation du budget méritent également d'être
améliorés. La répartition des ressources nécessaires, à l'intérieur des chapitres,
entre direction exécutive et administration, programmes d'activité et appui aux
programmes, est souvent arbitraire. En outre, en ce qui concerne la description
des programmes, la distinction encre activités de fond et activités opérationnelles
devient de moins en moins précise. Ces lacunes, qui sont particulièrement
manifestes dans les demandes de crédits pour les commissions régionales, empêchent
toute analyse des ressources et des taux de croissance prévus pour les diverses
activités proposées. Le Comité consultatif a fait un cer.tain nombre d'observations
et de recommandations précises dans, le cadre de son examen des ressources prévues
pour les commissions régionales au chapitre II du présent rapport.

15. Les coûts indirects répartis, que le Secrétaire général n'avait pas indiqués
dans les budgets-programmes pour 1986-1987 et pour 1988-1989, n'ont pas non plus
été indiqués dans le projet de budget-programme pour 1990-1991. Le principe à la
base de la répartition des coûts est que toutes les activités exécutées et toutes
les dépenses engagées dans le domaine des services communs intéressent en
définitive les programmes de fond. Lorsqu'on répartit ces coûts, on s'efforce
donc, à des fins d' inforll•.2Ition, de lier les dépenses engagées dans les domaines
d'appui aux activités de fond auxquels elles se rapportent. C'est ainsi que dans
le projet de budget pour l'exercice biennal 1984-1985 ~/, les dépenses prévues aux
chapitres 28 et 29 avaient été réparties entre les autres chapitres du budget (voir
annexe IX à l'introduction de ce budget). Le Comité a été informé que les
lproblèmes techniques que soulevait l'opération de répartition des coûts n'avaient
pas encore été résolus et qu'il n'avait pas été possible d'indiquer de nouveau les
coûts indirects répartis dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal
1990-1991. Il a été informé en outre que la question continuerait d'être étudiée,
notamment en ce qui concerne les dépenses extra-budgétaires.

~/ Ibid., ~e-huitième session, Supplément No 6 (A/38/6 et Corr.l).
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16. Le Comité a été informé que, dans les circonstances qui avaient présidé à
l'établissement du projet de budget-programme pour 1990-1991, notamment le volume
de travail lié à l'établissement des prévisions révisées et l'élaboration du plan
général en 1988, il n'avait pas été possible d'améliorer la présentation du
budget-programme. Le Comité a été informé en outre que le Secrétaire général
accorderait une plus grande attention à cette question lors de l'établissement du
projet de budget pour l'exercice biennal 1992-1993. Le Comité est d'avis qu'il
faut redoubler d'efforts pour améliorer le mode de présentation et la présentation
même du projet de budget-programme et du plan à moyen terme.

17. On trouvera au chapitre II du présent rapport les observations et
recommandations détaillées du Comité consultatif. Pour les raisons mentionnées
dans ce chapitre, le Comité recommande des réductions d'un montant total de
6 898 800 dollars à apporter aux prévisions de dépenses (dont une réduction
provisoire de 1,5 million de dollars - voir plus loin par. 29.31 à 29.33) et
augmentation nette de 6 200 dollars des prévisions de recettes. Ces réductions
sont récapitulées, par chapitre du budget, dans les tableaux qui figurent à la fin
du présent chapitre.

ANALYSE DES PREVISIONS DE DEPENSES POUR 1990-1991

18. Comme il est dit plus haut, au paragraphe l, le Secrétaire général prévoit
pour 1990-1991 des dépenses d'un montant total de 1 983 863 400 dollars, alors que
le montant révisé des crédits ouverts pour 1988-1989, que l'Assemblée générale
avait approuvé par sa résolution 43/218, était de 1 788 746 300 dollars. Cela
représente un accroissement de 195 117 100 dollars, soit 10,9 %, alors que les
prévisions initiales pour 1988-1989 avaient fait apparaître une diminution de
30 428 800 dollars, soit 1,8 % par rapport aux prévisions révisées pour l'exercice
biennal 1986-1987. D'après les chiffres figurant dans l'annexe l à l'introduction
du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991, le taux de
croissance réelle est de -0,4 %. Ce taux est à comparer au taux de croissance
réelle de -1,5 % que faisait apparaître le projet de budget pour l'exercice biennal
1988-1989.

- 9 -
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19. Les éléments des prévisions de dépenses pour 1990-1991 peuvent êtrerécapi tulés comm'~ sui t :

Milliers de dollars
des Etats-Unis

Montant révisé des crédits ouverts pour 1988-1989
A déduire :

Dépenses non renouvelables de 1988-1989

Dépenses renouvelables de 1988-1989
A ajouter :

Effet différé de l'accroissement des ressources
en 1988-1989

Réévaluation des coûts aux taux de 1989
Ajustements spéciaux aux taux révisés de 1989

Total réévalué de la base de ressources, aux taux
révisés de 1989

Accroissement de ressources proposé au titre des
dépenses renouvelables, aux taux révisés de 1989

Inflation en 1990-1991 au titre des dépenses
renouvelables

Dépenses renouvelables prevues pour 1990-1991

Dépenses non renouvelables prévues pour 1990-1991,
aux taux révisés de 1989

Inflation au titre des dépenses non renouvelables
prévues pour 1990-1991

Montant total des dépenses prévues pour 1990-1991

1 788 746,3

44 677,9

1 744 068,4

201,4

44 845,2

(7 233,5)

1 781 881,5

(7 702,8)

1 774 178,7

122 375,5

1 896 554,2

80 927,7

6 481,5

1 983 863,4

On trouvera plus loin, aux paragraphes 20 à 44, les observations du Comité sur leséléments des prévisions de dépenses pour 1990-1991 indiqués ci-dessus.

Ajustements spéciaux

20. Outre la diminution nette des ressources prévues en ce qui concerne le nombrede postes proposés, qui apparaît comme ',n ajustement spécial négatif de7 233 500 dollars dans le montant réévalué de la base de ressources, un certainnombre d'accroissements sont proposés au titre d'autres objets de dépense relevantde deux grandes catégories : un montant de 1 240 100 dollars pour les contributionsdu personnel au titre des dépenses salariales non afférentes à des postes et unmontant de 3 671 300 dollars, représentant des ressources supplémentaires demandéesau titre de certaines dépenses non salariales. La combinaison de ces deux élémentsrésulte en un ajustement spécial négatif net d'un montant de 7 233 500 dollars.
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21. La réduction (12 144 900 dollars) proposée par le biais d'ajustements spec1aux
au titre des postes demandés résulte de la modification des taux d'abattement pour
mouvements de personnel intervenue entre les deux exercices biennaux compensée
notamment par des modifications des tableaux d'effectifs effectuées lors de la
réévaluation de la base de ressorrces

22. La modification des taux d'abattement pour mouvements de pPLsonnel résulte en
un ajustement spécial négatif de 25 l4S 800 dollars. Cette diminution résulte du
retour aux taux d'abattement traditionnels de 5 ~ pour l~ catégorie des
administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur et de 0 ~ pour la catégorie des
services généraux et des catégories apparentées, un taux de 0,4 ~ ayant été utilisé
pour tous les postes dans les prévisions révisées pour 1988-1989. Le Comité
consultatif note que les taux d'abattement utilisés dans le projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991 sont ceux qu'il avait
recommandés au paragraphe 8 dans son rapport sur le plan général du projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991 (A/43/929).

23. Le taux d'abattement de C,4 ~ mentionné ci-dessus résulte de l'alignement des
tableaux d'effectifs utilisés dans les prévisions révisées pour 1988-1989 sur les
résultats de l'opération de réduction des postes. On se rappellera qu'avant que
cette opération ne prenne fin, les réductions d'effectifs imposées par l'Assemblée
générale dans sa résolution 41/213 avaient été prises en compte dans le projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1988-1989, les taux d'abattement ayant été
portés à 15 ~ puur la catégorie des administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur et à 10 ~ pour la catégorie des services généraux et les catégories
apparentées. Une fois l'opération de réduction des postes achevée, les tableaux
d'effectifs ont pu 'être ajustés dans le cadre des prévisions révisées pour
1988-1989. La réduction des postes s'étant accompagnée d'une réduction équivalente
des effectifs, on avait supposé que les tableaux d'effectifs résultant de
l'opération comprendraient des postes qui étaient pratiquement tous occupés, d'où
le taux de vacance ou d'abattement de 0,4 ~ utilisé dans les prévisions révisées
pOUl." 1988-1989.

24. L'accroissement résultant des modifications apportées aux tableaux d'effectifs
dans le cadre du calcul du total réévalué de la base de ressources, se chiffre à
13 003 900 dollars. Ces modifications correspondent au coût (15 887 300 dollars)
de 100 postes des services de conférence pour lesquels des fonds n'avaient pas été
prévus dans les prévisions révisées pour 1988-1989, mais qui sont prévus, à leur
coût intégral, en tant que postes permanents, dans le total réévalué de la base de
r.essources pour 1990-1991, ce coût étant compensé en partie par un montant de
2 883 400 dollars correspondant à la réduction du nombre de postes de haut
fonctionnaire (deux postes de secrétaire général adjoint et sept postes de
sous-secrétaire général, ainsi qu'un reclassement de sous-secrétaire général à D-2).

25. La question de la réduction du nombre de postes de haut fonctionnaire est
mentionnée comme suit au paragraphe 19 de l'introduction du projet de
budget-programme

"Il est proposé de réduire de 10 le nombre de postes de secrétaire général
adjoint et de sous-secrétaire général inscrits au budget ordinaire, et non pas
de 14 comme l'envisageait à l'origine le Secrétaire général pour donner effet
à la recommandation 15 du Groupe d'experts intergouvernementaux de haut niveau
chargé d'examiner l'efficacité du fonctionnement administratif et financier de
l'Organisation des Nations Unies ~/. Il Y a lieu de noter que ce nombre est
en fait de Il, le poste de sous-secrétaire général à la coordination des
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26. Les postes de secrétaire général adjoint et de sous-secrétair~ général qu'il
est proposé de supprimer se répartissent comme suit

programmes d'assistance humanitaire en faveur du peuple kampuchéen ayant déjà
été supprimé. Ces 14 postes n'avaient pas été ventilés entre les différents
chapitres du bud~et dans le rapport sur les montants estimatifs révisés
proposant la suppression de 1 465 postes."

A ce propos, le Comité consultatif note que, dans le projet de budget-programme
pour l'exercice biennal 1990-1991, il est demandé quatre postes de secrétaire
général adjoint et de sous-secrétaire général dont le coût n'était pas inscrit dans
le plan général.

-

Chapitre 1. Politique, direction ~t coordination
d'ensemble

Chapitre 2A. Affaires politiques et affaires du
Conseil de sécurité; maintien de
la paix

Chapitre 3. Affaires politiques, tutelle et
è4coJ_onisation

Chapitre 6. Département àes affaires économiques
et sociales internationales

Chapitre 7. Département de la coopération
technique pour le développement

Chapitre 8. Activités concernant les questions
de développement social à
l'échelle mondiale

Chapitre 15. CNUCED

Chapitre 23. Droits de l'homme

Chapitre 28. Administration et gestion

1 poste de SGA et
1 poste de SSG

1 poste de SSG

1 poste de SGA

1 poste de SSG

1 poste de SSG

1 poste de SSG

1 poste de SSG

1 poste de SSG

1 poste de SSG

i,w,1.
2l'. Le Comit
d'experts int
comparable du
adjoint finan
consultatif n
l'application
il est indiqu

"Le Secré
directiv
chargés
Nations
indiqué
(A/C.5/4
catégori

29. L'augmen
titre des dép
temporaire et
opérer pour m
personnel cor
personnel qu'
salariales no
des dépenses
ci-après :

AssurancE
Professel
IndemniSé
Location
Pension (

et autl
HonorairE
Dépenses

Il convient de noter que la suppression proposée d'un poste de sous-secrétaire
général au chapitre 2A correspond en fait au déclassement de ce poste à D-2; le
nombre de postes qu'il est proposé d'éliminer se chiffre donc à neuf. Il convient
de noter également que le poste de sous-secrétaire g(néral qu'il est proposé de
supprimer au chapitre premier est un poste temporaire créé à titre renouvelable.

27. Le Comité consultatif tient à souligner que les tableaux d'effectifs figurant
dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991 sont présentés
comme si le projet de réduction des postes de SSG et de SGA avait déjà été approuvé
pour 1988-1989. Cela n'étant pas le cas, le Comité estime qu'une explication avait
dû être donnée dans chacun des chapitres pectinents du projet de budget-programme.

il Ibid., guarante et unième session. s~pp1ément No '=9 (A/41/49).
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2~. Le Comité consultatif rappelle que dans sa recommandation 15, le Groupe
d'experts intergouvernementaux de haut niveau préconisait également une réduction
comparable du nombte de postes de sous-secrétaire général et de secrétaire général
adjoint financés à l'aide de fonds extra-budgétaires. A ce propos, le Comité
consultatif note qu'au paragraphe 57 du rapport final du Secrétaire général sur
l'application de la résolution 41/213 de l'Assemblée générale (A/44/222 et Corr.1),
il est indiqué ce qui suit

"L6 Secrétaire général a signalé cet aspect de la recommandation 15, et de la
directive de l'Assemblée générale, à l'attention des divers organes directeurs
chargés d'approuver les tableaux d'effectifs des organismes subsidiaires des
Nations Unies financés à l'aide de fonds extra-budgétaires. Comme il l'a
indiqué dans son rapport sur les montants estimatifs révisés pour 1988-1989
(A/C.5/43/1/Rev.1), trois postes de sous-secrétaire général entrant dans cette
catégorie ont été laissés vacants."

29. L'augmentation nette (1 240 100 dollars) des contributions du personnel au
titre des dépenses salariales r ,1 afférentes à des postes, notamment le personnel
temporaire et les heures supplémentaires, résulte de l'ajustement qu'il a fallu
opérer pour maintenir le rapport contributions/traitements et dépenses communes de
personnel correspondant aux normes applicables aux principales catégories de
personnel qu'il est prévu de recruter au titre de chaque objet de dépenses
salariales non afférentes à des postes. L'augmentation nette de 3 671 300 dollars
des dépenses non salariales résulte des ajustements effectués dans les domaines
ci-après :

Assurance maladie après la cessation de service
Professeurs de langue à temps complet
Indemnisation et versement forfaitaires
Location de locaux
Pension des juges de la Cour internationale de Justice

et autres non-fonctionnaires
Honoraires
Dépenses diverses

Total

Dollars des Etats-Unis

2 359 000
571 900
200 000
192 400

100 400
96 100

151 500

3 671 300

Accroissement de ressources proposé au titre des dépenses renouvelables

30. Le tableau figurant plus haut, au paragraphe 19, fait apparaître pour
l'accroissement de ressources au titre des dépenses renouvelables une réduction de
7 702 800 dollars aux taux révisés de 1989. La ventilation par objet de dépense
fait apparaître les augmentations et diminutions suivantes, classées par ordre de
grandeur décroissant.

- 13 -



1.

En mill~rs de dollars des Etats-Unis
(Aux taux révisés de 1989)

A!!9mentatiQ.n

10 postes d'
il) inscript
précédemment
96 postes de

2.

Traitements et dépenses communes de
personnel

Activités communes, bourses et dépenses
diverses

Amélioration des locaux

Total partiel (1)

Diminution

Frais de fonctionnement (y compris 3,5 millions
de dollars au t~tre des obligations émises
par l'ONU)

Personnel temporaire et autres dépenses de
personnel

Achat de mobilier et de matériel, fournitures
et accessoires

Frais de voyage
Imprimerie et services contractuels
Consultants et groupes spéciaux d'experts

Total partiel (2)
Total (1) - (2)

7 214,0

2 841, 5
842,5

10 042,4

3 732,4

2 206,0
1 332,4
1 219,8

67,08

10 898,0

18 600,8
(7 702,8)

32. En ce q
de 1 342 000

Assurance ma
de service

Indemnité jo
personnel

Formation da
des carriè

Pension de r
secrétaire

33. L'augme
dépenses est
activités fi
l'Office de
titre des bo

34. L'augme
aux dépenses
(398 600 do11
par une dimin

31. L'accroissement au titre des traitements et des dépenses communes de personnel
concerne le coût des postes (5 872 000 dollars) et d'autres dépenses communes de
personnel (1 342 000 dollars). L'augmentation au titre des postes correspond au
résultat global des facteurs ci-après

a) Une diminution de 1 817 600 dollars imputable à la réduction nette de
huit postes;

b) Une augmentation de 415 600 dollars résultant du reclassement de
17 postes existants, dont un déclassement de poste de sous-secrétaire général à 0-2;

c) Une augmentation de 227 000 dollars résultant du transfert de postes
entre lieux d'affectation, à savoir sept postes de New York à Vienne et cinq postes
d'agent du Service mobile (3 de l'ONU5T et 2 du Groupe d'observateurs militaires
des Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan) à New York;

d) Une augmentation de 7 047 000 dollars ~/ représentant le coût de
diverses mesures intéressant le Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés, à savoir: i) financement à l'aide de fonds extra-budgétaires de

~/ Représente le -ésultat net d'une augmentation de 7 147 600 dollars au
titre des postes permanents, en partie compensée par des diminutions représentant
100 600 dollars au titre des dépenses communes de personnel et de l'indemnité de
représentation (tableau 21.4 du projet de budget-programme et par. 21.5 ci-après).
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10 postes d'administrateur précédemment inscrits au budget ordinaire,
ii) inscription au budget ordinaire de 10 postes d'agent des services generaux
précédemment financés à l'aide de fonds extra-budgétaires et iii) transfert de
96 postes des services extérieurs au siège du BCR (Genève).

32. En ce qui concerne les autres dépenses communes de personnel, le montant net
de 1 342 000 dollars correspond aux éléments ci-après :

En milliers de dollars des Etats-Unis

Assurance maladie après la cessation
de service

Indemnité journalière de subsistance du
personnel en mission

Formation dans le cadre de l'organisation
des carrières

Pension de retraite versée aux anciens
secrétaires généraux

1 562,4

(84,6)

(54,2)

(81,6)

33. L'augmentation de 2 841 500 dollars au titre des activités communes et autres
dépenses est le résultat net de l'augmentation des dépenses prévues au titre des
activités financées en commun (2 967 700 dollars) imputable exclusivement à
l'Office de Vienne, et est partiellement compensée par les réductions proposées au
titre des bourses, séminaires et contributions (126 200 dollars).

34. L'augmentation, de 842 500 dollars au titre de l'amélioration des locaux tient
aux dépenses supplémentaires prévues à New York (365 300 dollars), Bangkok
(398 600 dollars), Vienne (125 000 dollars) et Santiago (25 800 dollars) compensées
par une diminution de 72 200 dollars des dépenses prévues à Genève.

35. La diminution de la 042 400 dollars au titre des frais de fonctionnement
résulte de l'élimination du dernier versement au titre des obligations émises par
l'ONU (3 520 800 dollars) et d'une diminution nette de 6 521 600 dollars au titre
de la location et de l'entretien des locaux (3 337 400 dollars), des communications
(1 444 800 dollars), de frais bancaires et dépenses diverses (2 107 000 dollars) et
des dépenses de représentation (86 200 dollars) contrebalancée par une augmentation
de 453 800 dollars au titre de la location et de l'entretien du mobilier et du
matériel.

36. La diminution de 3 732 400 dollars au titre de personnel temporaire et des
autres dépenses de personnel est le résultat net de l'augmentation de
1 104 600 dollars des dépenses prévues au titre des autres dépenses de personnel
(514 400 dollars), des contributions du personnel (438 600 dollars) et du personnel
temporaire (remplaçants et surnuméraires) (151 600 dollars) compensée par une
diminution de 4 837 000 dollars des dépenses prévues au titre du personnel
temporaire pour les réunions (4 223 900 dollars) et des heures supplémentaires
(613 100 dollars).

37. La diminution des ressources prévues (2 206 000 dollars) pour l'achat de
mobilier et de matériel, de fournitures et d'accessoires résulte d'une réduction de
1 681 100 dol~~rs au titre du mobilier et du matériel et de 524 900 dollars au
titre des fournitures et accessoires.

38. La diminution nette de 1 332 400 dollars au titre des frais de voyage est le
résultat net de l'accroissement de 211 600 dollars au titre des frais de voyage des
représentants (121 900 dollars) et des frais de voyage du personnel affecté à des
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réunions (89 700 dollars) compensé par une diminution de 1 544 000 dollars au titredes autres frais de voyage du personnel envoyé en mission.
39. La diminution nette de i ~19 800 dollars au titre des travaux d'imprimerie etdes services contractuels résulte de la réduction des ressources nécessaires autitre des travaux contractuels d'imprimerie et de reliure (572 100 dollars), desautres travaux contractuels d'imprimerie (432 200 dollars), des servicescontractuels spécialisés (128 800 dollars), des services informatiques contractuels(72 000 dollars) et d'autres services (14 700 dollars).

40. La diminution de 67 800 dollars au titre des consultants et des groupesspéciaux d'experts se répartit comme suit: consultants, 55 600 dollars, et groupesspéciaux d'experts, 12 200 dollars.

Dépenses non renouvelables prévues pour 1990-1991
41. Les dépenses non renouvelables prévues pour 1990-1991 sont estimées à80 827 700 dollars aux taux révisés de 1989. Compte ~enu de l'inflation, le totalpour 1990-1991 se chiffre à 87 309 200 dollars (voir plus haut, par. 19). Lesdétails à ce sujet figurent à l'annexe III de l'introduction du projet debudget-programme ~/. Les principales dépenses non renouvelables prévues pourl'exercice biennal 1990-1991 (58 ~i11ions de dollars aux taux révisés de 1989)concernent les travaux de construction et les gros travaux d'entretien, dont ledétail figure au chapitre 32 du projet de budget-programme. Un montant de8,5 millions de dollars concerne la modernisation des systèmes administratifs del'Organisation (chap. 28) et un montant de 3,5 millions de dollars est demandé pouLles services de conférence pour permettre, notamment, l'achat et l'installation dematériel de bureautique et de reproduction (chap. 29). Le solde de 10,8 millionsde dollars (dont 2,1 millions de dollars pour 24 postes temporaires demandés àtitre non renouvelable) se répartit entre les autres chapitres du budget pourpermettre de financer des activités qui ne devraient pas se pvursuivre au-delàde 1991.

42. Au paragraphe 48 de son premier rapport sur le projet de budget-programme pourl'exercice biennal 1988-1989, le Comité consultatif indiquait qu'à son avis, lemoment était venu de réexaminer la méthode employée pour déterminer ce quiconstitue des dépenses non renouvelables, en vue d'obtenir une définition plusprécise tout en simplifiant l'analyse budgétaire. Le Comité avait demandé que despropositions lui soient présentées à cet égard, notamment la pussibilitéd'abandonner la notiO\l de dépenses "non renouvelables". Le Comité note que dans leprojet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991, les dépenses nonrenouvelables sont en très nette augmentation. Le Comité a été informé que lesdépenses non renouvelables prévues pour 1990-1991 qui étaient déjà inscrites entant que dépenses non renouvelables dans le budget-programme de 1988-1989représentent 35,6 millions de dollars sur les 87,3 millions de dollars demandés àce titr.e pour 1990-1991. Il estime qu'il faut &tudier cette question dès quepossible et a été informé que le Secrétaire général ferait des propositions d'iciau printemps 1990.

Inflation

43. Le montant totël prévu pour faire face à l'inflation en 1990-1991 s'élève à128 857 000 dollars, dont 6 481 500 dollars pour les dépenses non renouvelables.Le montant total correspondant à l'inflation représente 6,5 ~ du montant de1 983 863 400 dollars indiqué dans le tableau du paragraphe 19 ci-dessus. Lesprojections des taux d'inflation sont indiquées à l'annexe IV de l'Introduction.
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Selon la méthode SU1V1e pour les budgets précédents, les taux d'inflation retenus
sont les taux moyens prévus pour l'année et non ceux qui, d'après les prévisions,
s'appliqueront à la fin de l'année.

44. Le Comité consultatif note au paragraphe 32 de l'Introduction que les taux
utilisés seront révisés "de même que les taux de change, vers la fin de la session
en cours de l'Assemblée générale. Peut-être sera-t-on amené à modifier cette
pratique selon les déciRions que pourra prendre l'Assemblée générale touchant la
création et le fonctionnement d'une réserve destinée à couvrir les dépenses
additionnelles dues aux fluctuations monétaires, à l'iAflation des coûts non
salariaux et aux augmentations statutaires des dépenses de personnel, réserve que
l'Assemblée a envisagée dans sa résolutiCJn 43/4!14".

PROPOSITIONS QUANT A LA REPARTITION DES RESSOURCES EN 1990-1991

45. On trouvera ci-après la ventilation des crédits demandés pour 1990-1991 par
principaux domaines d'activités:

Montant révisé des crédits
Quverts pour 1988-1989
(En milliers de (En pour
dollars E.-U.) centage)

Crédits initialement
demandés pour 1990-1991

(En milliers de (En pour
dollars E.-U.) centage)

Politique, directioI\ et
coordination d'ensemb:) 50 213,7 2,8 53 449,7 2,7

Affaires politiques et
affaires du Conseil de
sécurité : maintien de
la paix 109 506,6 6,1 105 440,9 5,3

Affaires politiques, tutelle
et décolonisa~ion 33 419,3 1,9 35 448,0 1,8

Activités économiques,
sociales et bumanitaires 505 528,0 28,3 551 313,4 27,8

Justice internationale et
droit international 29 884,8 1,7 32 232,6 1,6

Information 78 255,8 4,3 84 870,9 4,3

Services communs d'appui 371 150,8 20,7 405 872,8 20,5

Services de conférence et
bibliothèques 324 950,4 18,2 359 026,3 18,1

Dépenses spéciales
(obligations émises
par l'ONU) 3 520,8 0,2

Contributions du personnel 263 220,1 14,7 284 564,2 14,3

Dépenses d'équipement 19 096,0 1,1 71 644,6 3,6

Total 1 788 746,3 100,0 1 983 863,4 100,0
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46. Le tableau ci-dessus indique le montant total des crédits demandés. Compte
non tenu des dépenses diverses, telles que les dé~enses d'équipement et les
contributions du personnel, le montant révisé des crédits ouverts pour 1988-1989 et
les crédits demandés dans le projet de budget-programme pour 1990-1991 se
rGpartissent comme suit, en pourcentage, entre les grands programmes : Budge

A.

B.

Politique d'ensemble

Direction exécutive et administration

Montant. révisé des
crédits ouverts
pour 1968-1989

2,3

4,8

Crédits initia
lement demandés
pour 1990-1991

2,4

5,3

Trait
de pe

Contr

Consu

C.

D.

Programmes d'activité et services:

Affaires politiques
Activités juridiques
Tutelle et décolonisation
Activités humanitaires
Activités économiqu~s et sociales
Information
Services d'appui ~I

Total C

Autres activités QI

Total général

6,5 5,7
1,7 1,7
1,1 1,0
4,0 2,3

20,0 19,8
4,9 4,8

34,3 34,2

72,5 69,5

20,4 22,8

100,0 100,0

49.
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proje l

1 705
mettrl
des al

~I Représentent les services administratifs et services communs à New York,
ainsi que les services de conférence et bibliothèques à New York, Genève et vienne,
dont le programme a été établi conformément au plan à moyen terme.

QI Représentent les services administratifs et services communs des bureaux
extérieurs ainsi que les services de conférence et bibliothèques des commissions
régionales et des autres bureaux extérieurs, dont le programme n'a pas encore été
établi conformément au plan à moyen terme.

QUESTIONS RELATIVES AU PERSONNEL

47. Les ressources en personnel dont l'Organisation dispose pour exécuter son
programme de travail comprennent les titulaires de postes permanenls, un certain
nombre de postes temporaires, du personnel temporaire, des consultants et des
groupes spéciaux d'expertsJ ces ressources sont financées par des crédits inscrits
au budget ordinaire et par des fonds extra-budgétaires.

48. Le Secrétaire général estime le coût des ressources en personnel qui sont
imputées au budget ordinaire à l 449 232 900 dollars, qui se répartissent comme
suit :
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mdés
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de personnel

Contributions du personnel

Consultants et ~roupes d'experts

Total

1 132 926,9

284 564,2

10 348,6

1 427 839,7

16 826,4

4 566,8

21 ;',93,2

1 149 753,3

289 131,0

10 348,6

1 449 232,9
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49. Dans l'annexe VIII b) à l'introduction du projet de budget-programme, le
Secrétaire général estime à plus de 172,2 millions de dollars les traitements
et dépenses communes de personnel dont le montant est imputé aux fonds
extra-budgétaires prévus pour des services d'appui. Dans l'annexe VIII a),
le total des fonds extra-budgétaires prévus pour les activités de fond (à
l'exclusion des projets opérationnels) est estimé à 105,2 millions de dollars.
L'élément "dépenses de personnel" n'est pas indiqué. Toutefois, comme les dépenses
de personnel représentent de 75 à 30 ~ environ du total des dépenses, on peut
considérer que, sur le montant susmentionné, quelque 84 millions de dollars
seraient consacrés. à des dépenses de personnel. On peut donc dire
qu'approximativement les dépenses de personnel à imputer au budget ordinaire
ou à des fonds extra-budgétaires (à l'exclusion des dépenses relatives aux
projets opérationnels) s'élèveraient en 1990-1991 à un total d'au moins
1 705 millions de dollars. Le Comité consultatif compte étudier la possibilité de
mettre au point une méthode permettant d'estimer l'élément "dépenses de personnel"
des activités opérationnelles.

Postes permanents et postes temporaires imputés au budget ordinaire

50. Aux divers chapitres des dépenses et au chapitre 3 des recettes du projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991, le Secrétaire général demande
10 054 postes av total. Le tableau ci-après permet de comparer le nombre de postes
demandés pour 1990-1991 et le tableau d'effectifs approuvés pour 1988-1989 :
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Pour les raisons qu'il donne plus loin, au chapitre II, et comme il ressort dutableau ci-dessus, le Comité consultatif recommande que l'Assemblée généraleapprouve une augmentation nette de 110 postes permanents (dont 54 postes
d'administr~teur et 56 postes d'agent des services généraux et des catégoriesapparentées) contre une augmentation nette de 166 postes demandée par le Secrétairegénéral. Alors que le Secrétaire général propose la diminution nette de ~.74 postestemporaires, le Comité consultatif recomman~e une diminution de 116 postes parrapport au nombre approuvé pour 1988-1989.

52. Au paragraphe 61 de son premier rapport sur le projet de budget-programme pourl'exercice biennal 1988-1989, le Comité consultatif faisait obs~rver que lestableaux d'effectifs ne faisaient pas apparaître les postes temporaires demandéspar le Secrétaire général à titre non renouvelable. Pour les raisons qu'il donnaitau paragraphe 63 de ce rapport, le Comité consultatif recommandait que tous lespostes demandés pour une période de 24 mois soient i~scrits dans les tableauxd'effectifs. Le Comité ajoutait qu'une note de bas de tableau pourrait indiquer,le cas échéant, les postes qui étaient demandés à titre non renouvelable. LeComité consultatif constate que cela n'a pas été fait dans le projet debudget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991, bien que 24 postes de cettecatégorie aient été demandés. Il a été indiqué au Comité qu'il aurait ététechniquement possible de les inscrire dans les tableaux d'effectifs, mais qu'ilavait été jugé souhaitable de ne le faire qu'à partir du budget de l'exercicebiennal 1992-1993.

53. Les 24 postes demandés à titre non renouvelable correspondent aux chapitresci ..iprès

•

Chapitre

6

Programme

Statistiques

Classe

2 postes d'agent des
services généraux
(autres classes) pour
24 mois de travail
chacun

13 Administration et services
communs

19 Administration et services
COmmuns

1 poste P-5 pour
24 mois de travail

1 poste P-2 et
Il postes d'agent
local pour 2~ mois
de travail chac~n

20

20

Secrétariat de l'Organe
international de contrôle
des stupéfiants

Contrôle des stupéfiants
(Division des stupéfiants)
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1 poste P-4, 1 poste
P-3 et 2 postes
d'agent des services
généraux (autres
classes) pour 24 mois
de travail chacun

1 poste P-4 pour
24 mois de travail

1



ssort du
nérale
es
~gories

le Secrétaire
je :'.74 postes
;tes par

ChaIlitre

27 Programme d'action des
Nations Unies pour le redressement
économique et le dévelop~ement

de l'Afrique, 1986-1990

Classe

1 poste P-5, 1 pos~e

P-3 et 2 postes
d'agent des services
généraux (autres
classes) ~our 24 mois
de trava'l chacun

55. La répartition (en pourcentage), par classe, des postes permanents
d'administrateur et de fonctionnaire de rang sup~~ieur proposés par le Secrétaire
général pour l'exercice biennal 1990-1991 s'établit comme suit par rapport au
budget initialement approuvé pour 1988-1989 :

'ograrnme pour
le les
; demandés
:u'il donnait
tous les
bleaux
indiquer,

e. Le

de cette
été
ais qu'il
ercice

~hapitres

54. Le
dans la

1
7
4
3
1
1

17

Secrétaire général propose les 17 reclassements et déclassements c;-après
catégorie des administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur :

LL à P-2
P-2 à P-3
P-3 à P-4
P-4 à P-5
P-5 à D-1
SSG à 0-2

gl Y compris un poste du rang de directeur général.

agent des
méraux
,sses) pour
travail

pour
travail

et
'agent
G" mois
~hacun

Administrateurs et fonctionnaires
de rang sUIlérieur

SGAlSSG gl
D-2
0-1
P-5
P-4
P-3
P-211

Total

1990-1991

1,3
2,2
6,9

17,1
29,7
28,1
14,7

100,0

1988 1989

1,4
2,3
7,1

17,8
29,2
28,3
13,9

100,0

, 1 poste
;tes
services
ltres
lr 24 mois
:hacun

pour
ravail

Postes financés au moyen de fonds extra budgétaires

56. Le nombre et les classes des postes prévus en 1990-1991 au titre des services
d'appui financés au moyen de fonds extra-budgétaires figurent dans l'annexe VIII c)
de l'introduction au projet de budget-programme. Le Comité consultatif note
toutefois que des informations similaires ne sont pas données dans cette annexe
pour les activités de fond (voir plus haut, par. 49). Le Comité a été informé que
l'on prévoyait que 2 549 postes pour les services d'appui et les activités de fond
seraient financés à l'aide de fonds extra-budgétaires en 1990-1991 (non compris les
projets opérationnels). Le tableau ci-après contient une ventilation de ces postes
par classe et compare le nombre total de postes prévus pour 1990-1991 avec le
nombre total de ces postes en 1988-1989 :
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Classe
Services
d'appui

.1990-1991 _
Activités
de fond Total 1900-1909 Différence

1

pour 1988-1989.
financés à l'ai
le Comi té consu
nécessité de mi
leur utilisatio

b) Créat
des programmes f

l'Afghanistan;

58. COllforméme.
l'Assemblée gén
qu'il a présent'
l'exercice bien
gén'~ral conc:ern.
classe 0-1 et a

Administrateurs
et fonctionnaires
de rang supérieur

SSG
0-2
D-l
P-5
P-4
P-3
P-211

Total partiel

3 3 3
13 6 19 13 6
68 15 d3 66 17

103 59 162 146 16
170 53 223 185 38
179 44 223 201 22

61 16 77 142 (65)

597 193 790 756 34

a)
spécial
Nations

Créat
du Secr
Unies p

Agent des services
generaux

1,e classe
Autres classes al

Total partiel

Total général

42
1 475

1 517

2 114

3
239

242

435

45
1 714

1 759

2 549

30
1 502

1 532

2 288

J.5
212

227

261

c) Créat
les secours en

d) Créat
temporaire D-l

e) Recla.
du GANUPT;

f) R.ecla

~r nn 1

gl Y compris les agents du Service mobile.

57, Comme il ressort du tableau ci-dessus, il est prévu pour l'ensemble deschapitres des dépenses 261 postes supplémentaires financés à l'aide de fondsextra-budgétaires, dont 242 qui relèvent du titre IV (Activités économiques,sociales et humanitaires) et représentent le résultat net de la création de251 postes supplémentaires au chapitre 21 (HCR) et la suppression de neuf postesdans d'autres chapitres. On constate également une réduction nette de trois postesfinancés à l'aide de ressources e~tra-budgétaires au chapitre 27 (Informaticn). Autitre VII (Administration et gestion), il est prévu 22 postes supplémentairesfinancés à l'aide de fonds extra-budgétaires (1 au chapitre 28A .. Il auchapitre 28B, 3 au chapitre 28C, 2 au chapitre 280, 3 au chapitre 28F (Genève),1 au chapitre 281 (Vienne) et 1 au chapitre 29). On peut dans une certaine mesureaffirmer que la création de ces postes supplémentaires compensera en partie laréduction du nombre de postes insr;rits au budget ordinaire. Le Comité consultatifa toutefois été informé que la chose ne pouvait pas être dé~ontrée de façonconcluante dans tous les cas et qu'un autre facteur justifiant la création de cespostes était la nécessité de mieux administrer, gérer et contrôler les fondsextra-budgétaires de plus en plus nombreux. Le lien avec la réduction du nombre depostes inscrits au budget ordinaire devient plus manifeste lorsque l'on compare leprojet de budget-programme pour l'exercice 1990-1991 et les prév~sions initiales
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maternité et à

60. Le Co.•iÏ té
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61. Le total d
réunions est de
crédits doivent
interprètes, de



1

pour 1988-1989. Cette comparaison fait apparaître un accrois3ement de 637 postes
financés à l'aide de fonds extra-budgétaires. Plus loin, aux paragraphes 81 à 89,
le comité consultatif fait un cex·tain nombre de recommandations concernant la
nécessité de mieux rendre compte des fonds extra-budgétaires et de mieux contrôler
leur utilisation.

5B. Conformément au paragraphe 2 de la section II de la résolution 35/217 de
l'Assemblée générale, en date du 17 décemb~e 1980. le Comité consultatif. depuis
qu'il a présenté son premier rapport sur le projet de budget-programme pour
l'exercice biennal 1988-1989 ~/, a approuvé les demandes suivantes du Secrétaire
gén'~ral concernant des postes financés au moyen de fonds extra-budgétaires de la
classe 0-1 et au-dessus

a)

spécial
Nations

Création d'un poste de sous-secrétaire général pour le représentant
du Secrétaire général chargé de la promotion de la Décennie des
Unies pour les personnes handicapées;

1

b) Création d'un po~_a 0-2 et de deux postes 0-1 au Bureau du Coordonnateur
des programmes d'assistance humanitaire et économique des Nations Unies à
l 'Mghanistan;

c) Création d'un poste 0-1 au Bureau du Cvordonnate~r des Nations Unies pour
les secours en cas de catastrophe;

d) Création d'un poste temporaire de sous-secrétaire général et d'un poste
temporaire D-l pour.les opérations du GANUPT;

e) Reclassement à 0-2 du poste de commissaire de la force de police civile
du GANUPT;

f) Reclassement de trois postes à 0-1 pour le GANUPT.

~rsonnel temporaire et consultants

59. Comme on peut le voir dans l'annexe VI à l'introduction, un total
de 15 millions de dollars est prévu aux différents chapitres des dépenses pour du
personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires). En règle génërale. ce
personnel temporaire, dont le coût est imputé aux chapitres des dépenses. sert à
remplacer les fonctionnaires en congé de maladie de longue durée ou en congé de
maternité et à renforcer le personnel permanent pendant les périodes de pointe.

60. Le CO.Hi té consultatif a noté qu'un certain nombre de postes continuaient
d'être financés de façon permanente par prélèvement svr les ressources prévues pour
recruter du per~onnel temporaire (voir plus loin, par. 18.5, 19.4, 26.6, 281.9
et 28J.4). Le Comité a été informé que les cas cités, qui étaient contraires à la
politique établie en matière de budget, résultaient de c' "constances
particulières. Le Comité a également été inform~ qu'aucun effort ne serait épargné
pour régulariser la situation. Il a l'intention de cOi,tinuer à suivre de près
l'utilisation qui est faite des ressources prévues pO~.r recruter du personnel
temporaire.

61. Le total des ~rédits demandés pour recruter du personnel temporaire pour les
réunions est de 48 millions de dollars (voir annexe VI à l'introduction). Ces
crédits doivent permettre d'engager pour des périodes de courte durée des
interprètes, des traducteurs, des dactylographes et d'autres fonctionnaires

- 25 -
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assurant le service des conférences. Le montant demandé est inférieur de
0,9 million de dollars au montant révisé du crédit ouvert à ce titre pour
1988-1989. On trouvera au chapitre II du présent rapport, dans les observations
concernant le chapitre 29 du projet de budget-programme, les recommandations du
Comité au sujet d~ cet objet de dépense.

62. Comme on peut le voir dans l'annexe VI à l'introduction, le montant total des
crédits demandés pour les services de consultants et des groupes spéciaux d'experts
est de 10,3 millions de dollars pour l'exercice biennal 1990-1991. Le Comité
consultatif a été informé que, sur ce total, un montant de 7,1 millions de dollars
est demandé pour des consultants. Une partie seulement de ces crédits sert à
rémunérer des consultants qui sont payés au mois; le reste sert à financer des
services contractuels à forfait. Le Comité consultatif a noté que, dans bien des
cas, la description des tâches confiées aux consultants était assez générale. A
son avis, le Secrétaire général dispose ainsi d'une marge de manoeuvre considérable
dans l'utilisation des fonds prévus pour les services de consultants.

QUESTIONS DIVERSES

Délais de ~résentation de la documentation

63. Cette année-ci, le projet de budget-programme a été présenté au Comité
consultatif avec beaucoup de retard, et les travaux du Comité s'en sont ressentis.
Par exemple, les fascicules contenant les chapitres 29 (Services de conférence et
bibliothèques), 2ac (Bureau de la gestion des ressources humaines) et 280 (Bureau
des services généraux, New York) ne lui ont été soumis qu'à la mi-juin. Il en est
résulté, en partie, que l'établissement des tableaux synoptiques et des annexes à
l'introduction ont été établis avec près de deux mois de retard.

général est e
le plan génér
d'achever à t

68. Un autre
les délais es
propositions,
possible.

69. Au parag
générale a dé
terme en appl
la planificat
programmes, l
figure en ann
y afférentes.

70. Comme l'
rapport sur l
l'application
spécialisés a
organes dans
à moyen terme
a reçu la lis
pendant lesqu

1:

}

64. Le Comité consultatif reconnaît que le Secrétariat s'est heurté à bon nombre
de difficultés lors de l'établissement du projet de budget-programme pour
l'exercice biennal 1990-1991. A son avis, ces difficultés, notamment la crise
financière et les incertitudes prévues dans le cadre de l'introduction du nouveau
processus budgétaire, n'ont pas nécessairement un caractère permanent; il est donc
prématuré de parler des modifications apportées au cycle d'établissement et
d'examen du budget.

65. Pour que le Comité consultatif puisse analyser le projet de budget-programme
présenté par le Secrétaire général et formuler ses propositions y relatives dans de
bonnes conditions et pour que son rapport puisse être publié avant le début de la
session de l'Assemblée générale, il est indispensable que le Comité puisse
commencer ses travaux relatifs au budget au début du mois de mai de l'année au
cours de laquelle le budget doit être adopté.

66. Le Comité consultatif note que le projet de budget-programme pour l'exercice
biennal 1990-1991 étant le premier à être établi dans le cadre du nouveau processus
budgétaire, le Secrétaire général a dû attendre jusqu'à la fin de la
quarante-troisième session de l'Assemblée générale avant de pouvoir publier ses
instructions concernant l'établissement du projet de budget-programme à l'intention
des départements intéressés.

67. Le Comité consultatif comprend parfaitement que le budget-programme proposé
par le Secrétaire général doit être établi sur la base du plan général approuvé par
l'Assemblée générale. Toutefois, une bonne partie des travaux préliminaires
consacrés au budget peuvent commencer au cours de l'année pendant laquelle le plan
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général est examiné et être achevés après que l'Assemblée générale se prononce sur
le plan général. Ce faisant, il sera beaucoup plus facile au Secrétaire général
d'achever à temps l'établissement du projet de budget-programme.

68. Un autre moyen d'assurer que la documentation budgétaire est présentée dans
les délais est de faire en sorte que le processus interne d'approbation des
propositions, au niveau du Secrétariat, soit aussi rationnel et efficace que
possible.

Etendue de la earticieation des organes >eécialisés au erocessus de elanification
et de erogrammation

69. Au paragraphe 3 a) de la section II de sa résolution 41/213, l'Assemblée
générale a décidé d'améliorer le processus de consultation sur le plan à moyen
terme en appliquant pleinement, en ce qui concerne le plan, le règlement régissant
la planification des programmes, les aspects du budget qui ont trait aux
programmes, le contrôle de l'exécution et les méthodes d'évaluation, règlement qui
figure en annexe à sa résolution 37/234, en date du 21 décembre 1982, et les règles
y afférentes.

70. Comme l'a indiqué le Comité consultatif au paragraphe 81 de son pramier
rapport sur le projet de budget-programme pour l'exercice 1988-1989 li,
l'application de ce règlement exige une plus grande participation des organes
spécialisés au processus de planification et de programmation; les travaux de ces
organes dans ce domaine touchent au programme d'activité qui est à la base du plan
à moyen terme et, partant, du budget-programme. A ce propos, le Comité consultatif
a reçu la liste suivante des organes spécialisés avec indication des périodes
pendant lesquelles ils ont examiné les programmes de travail pour 1990-1991.

Programmes de travail eour 1990-1991 examinés ear des
organes seécialisés

lA

Chaeitre

Conseil mondial
de l'alimentation

~
examiné

Mai 1989

N'a eas
été
examiné Organe comeétent

Conseil mondial de
l'alimentation

183 b) Division des droits
des Palestiniens

làl Comité pour l'exercice des
droits inaliénables du
peuple palestinien

2A.8

2A.C

2A.D

28

Département des
affaires politiques
et des affaires du
Conseil de sécurité

Missions spéciales

UNRWA

Affaires de
désarmement

Juin 1989 QI
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x

x

x

Comité des utilisations
pacifiques de l'espace
extra-aonosphérique

Néant

Néant

Conférence du désarmement
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2C

3

Chapitre

Bureau des affaires
maritimes et du
droit de la mer

Affaires politiques,
tutelle et
décolonisation

.à-lli
examiné

N'a pas
ill
examiné.

x

x

Qrgane compétent

Néant

Conseil de tutelle

•

9

3

S
t

4 Organes directeurs x Néant
10 C

5A

5B

6

Bureau du Directeur
général au dévelop
pement et à la coopé
ration économique
internationale

Bureau des commissions
régionales (New York)

Département des
affaires économiques
et sociales
intenlatiC'nales

1. Questions et
politiques
relatives au
développement
mondial

2. Population Février 19a9 gl

x

x

Néant

Néant

Comité de la planification
du développement

Commission de la population

11

12

13

14

15

16

17

C

C

C

C

C

Cl

C
s
t
d3. Statistiques Février 19a9 gl Commission de statistique

la P

7

4. Energie

Département de la
coopération
technique pour le
développement

gl

Comité des ressources
naturelles gl 19

20

H

C
n

1

a Activités concernant
les questions de déve
loppement social à
l'échelle mondiale

1. Développement
social

2. Femmes

Février 19a9

Mars 19a9

- 2a -
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Commission du développement
social

Commission de lô condition
de la femme

III .•••

2

21 H



•
Chapitre

3. Crime

A.....lli
examiné

N'a pas
ill
examiné

x

Organe compétent

Comité pour la prévention
du crime et la lutte
contre la délinquance

1. Division des
stupéfiants

20 Contrôle inter
national des drogues

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

21

Sociétés
transnationales

CEE

CESAP

CEPALC

CEA

CESAO

CNUCED

CCI

Centre pour la
science et la
technique au service
du développement

PNUE

Habitat

2. OICS

HCR

Avril 1989

Juin 1989

Février 1989

1988

Avril 1989

Mai 1989

Mai 1989

Mai 1989

Avril 1989

Février 1989

Mai 1989
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x

x

x

Commission des sociétés
transnationales

Organe subsidiaire de la
Commission

Organe subsidiaire de la
Commission

Organe subsdiaire de la
Commission

Conférence des ministres
de la CEA

Organe subsidiaire de la
Commission

Organe subsidaire du
Conseil du commerce et du
développement

Néant

Comité consultatif
de la science et de la
technique au service du
développement

Conseil d'administration

Commission des établis
sements humains

Commission des stupéfiants

Organe international de
contrôle des stupéfiants

Comité exécutif du
Programme du Haut
Commissaire



...

Février-mars 1989

22

23

Chapitre

Bureau du
Coordonnateur des
Nations Unies pour
les secours en cas
de catastrophe

Droits de
l'homme

~
examiné

N'a pas
ill
examiné

x
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~I Le programme de travail a fait l'objet d'un examen partiel.
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gl Le programme de travail n'a été examiné que par la CNUDCI en avril 1988.

si Aucun examen précis n'a été consacré au texte explicatif du programme, maisle programme de travail fait l'objet d'un examen annuel.

QI Le progamme de travail n'a été examiné que par le Comité des utilisationspacifiques de l'espace extra-atmosphérique.

gl La plupart des cinq programmes d'activité sont examinés, ou pourraientl'être, par des organes subsidiaires du Conseil économique et social.

71. Le Comité consultatif croit comprendre que le degré de participation desorganes intergouvernementaux, sectoriels et régionaux à l'élaboration du projet debudget-programme dans le cadre de consultations sur le programme de travail pour1990-1991 a beaucoup varié d'un organe à l'autre et que le calendrier des réunionsde ces organes a 9arfois rendu leur participation difficile. Le Comité estime queles organes spécialisés devraient contribuer davantage au projet debudget-programme comme au plan à moyen terme. Il faudrait non seulement qu'ilsparticipent davantage à l'établissement de ces instruments mais également à leur
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exécution, notamment en veillant à ce que les états des incidences sur le
budget-programme des projets de résolution et de décision qu'ils sont appelés à
exmliner soient mieux présentés (voir plus loin, pa~. 73 à 78). Le Comité
consultatif a noté que le Comité du programme et de la coordination a adopté la
recommandCl.tion suivante à sa vingt-neuvième session: "Afin d'améliorer la
procédure de consultation, le Comité a recommandé que l'Assemblée générale prie les
organes intergouvernementaux qui exa~inent les programmes de travail des organismes
des Nations Unies de tenir leurs réunions conformément à un calendrier permettant
au Secrétaire général de tenir compte de leurs recommandations lors de
l'élaboration du projet de budget-programme" QI. Le Comité se propose de continuer
à suivre de près, dans le cadre ne ses propres travaux, la nature et les résultats
de l'examen que les organes spécialisés consacrent aux programmes et aux questions
de planification.

72. De l'avis du Comité consultatif, la participation des organes spécialisés au
processus de planification et de programmation sera encore plus importante à
l'avenir, dans la mesure où il faudra indiquer les solutions de rechange possibles
dans le cadre de l'utilisation du fonds de réserve. Etant donné qu'il est
souhaitable que les organes spécialisés participent davantage au processus de
planification et de programmation, le Comité consultatif souligne que le Secrétaire
général devrait fournir en temps voulu à ces organes des renseignements suffisants
en matière de programmation et de budgétisation. Par ailleurs, il ne faut pas
oublier que le rôle accru confié aux organes spécialisés ne devrait en aucune façon
être contraire aux procédures existantes en matière de prise de décisions définies
dans le cadre du processus budgétaire approuvé par l'Assemblée générale dans sa
résolution 41/213.

Rapport du Secrétaire général sur les états des incidences sur le budget-programme
JAl44/234}

73. Dans ce document, le Secrétaire général rend compte des résultats des efforts
tendant à convertir les états traditionnels des incidences administratives et
financières en "états des incidences sur le budget-programme, dans lesquels toutes
les activités complémentaires requises par les organismes intergouvernementaux
après l'adoption du budget-programme seraient soumises aux mêmes exigences de
programmation que celles qui régissent les propositions initiales du
budget-programme" (A/44i234, par. 1).

74. Le Comité consultatif note que, selon le paragraphe 20 du rapport, "le
Secrétariat reconnaît que la plupart des états présentés aux organes
intergouvernementaux contiennent des analyses insuffisantes" et que, d'après le
paragraphe 28, "que l'on fasse une place plus importante aux incidences sur les
prograw'~es devrait progressivement amener à présenter des incidences de cette
nature à tous les organes subsidiaires de l'Assemblée générale et du Conseil
économique et social, qui, le cas échéant, modifieraient leur règlement intérieur".

75. Le Comité consultatif note que les diverses raisons des difficultés auxquelles
le Secrétariat s'est heurté sont résumées au paragraphe 21 du rapport.

QI Documents officiels de l'Assemblée générale. guarante-gyatrième session,
Su,pplgmeIlt No 16, rapport du CPC sur les travaux de sa vingt-neuvième session
(11./44/16), par. 48.
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7n. En ~p qlli con~p~ne les pn~ag~aphes 73 et 74 ci-desssus. le Comitj consultatiftient. il soulignel que les décisions des otganes délibérants ne peuvent pas toutes~t~e nllalYR~es de façon détaillée de mani~re 0 pouvoir djterminer leurs incidencessur lfls progralllmes fit que toute t.entative de p~océde~ à une telle analyserisquerait d'a~croitre inutilement le volwne de t~avail des services intéressés duSecretn~iat. A cet éga~d. le Comité p~end note des crit~res devant régir la
p~~sentation d'~tats des incidences décrits au paragraphe 19 du rapport.

77. Le romit~ consultat.if el;tirne que l'améliorat.ion et la rationalisation du plano I1H.'YE'n tE'l"I11E' et de ses ~évisions facilitera l'établissement et l'examen des étatsdes incidences sur le budget-prognulUne. ce qui permettra au Secrétariat d'indiqueravec plus de p~~cision. dans ces états. si des révisions du plan à moyen termes'imposent (voir par. 29 du docwnent A/44/234). A ce p~opos. le Comité consultatifrappelle qu'au pa~ngl"aphe 6 du docwnent A/43/626. il avait recommandé que le
Sflc~fltariat lui l-nésente. ainsi qu'au Comité du programme et de la coordinatIon.des pn)pl)sitiolls sur la meilleure façon de régle~ à l'avenir. la question desrevis ions des plans à moyen t.e~me.

78. En lHltt"e. comme le souligne le Secrétaire général aux paragraphes 22 à 25 deson rapport (A/44/234). la nécessité de surmonter les difficultés auxquelles on seheu~te actuellement dans l'établissement de ses états est soulignée dans lasprocédures qui régissent actuellement le fonctionnement du ~onds de réserve (voirplus haut. pa~. 72). A ce propos. le Comité consultatif peend note du texteprovisoire des instructions concernant l'indication des diverses solutionspossibles qui figurent au paragraphe 25 du rapport. Le Comité consultatif estimeque diverses solutions possibles sont plus nombreuses que celles indiquées dans lerapport étant donné qu'une solution possible non mentionnée pourrait consister enune combinaison de modification. de report et d'élimination d'activités. En toutétat de cause. cet aspect et tous les autres du fonctionnement du fonds de réserveseront réexaminés compte tenu de l'expérience acquise.

La résolution de l'Assemblée générale sur les dépenses imprévues et extraordinaires

79, Le Comité estime que le moment est venu de réexaminer les dispositions de larésolution de l'Assemblée générale sur les dépenses imprévues et extraordinaires.C'est ainsi que le Comité estime que le plafond de 10 millions indiqué auparagraphe 3 de la dernière résolution sur les dépenses imprévues etextraordinaires (résolution 42/227 de l'Assemblée générale du 21 décembre 1987)avait été fixé initialement par la résolution 1615 (XV) de l'Assemblée généraledu 21 avril 1961. Le Comité consultatif demande qu'on lui communique une analysede cette résolution. telle qu'elle a été formulée, dans le contexte de l'évolutionrécente de la situation et des besoins actuels. Cette analyse devrait lui êtreprésentée à sa session d'automne 1989 afin qu'il puisse plus faci1~ment formulerses recommandations éventuelles concernant la résolution sur les dépenses imprévueset extraordinaires de l'exercice biennal 1990-1991 devant être examinée parl'Assemblée générale à sa quarante-quatrième session.

Coûts globaux des publications périodigues

80. Àu paragraphe 73 Ce son premier rapport sur le projet de budget-programme del'exercice biennal 1988-1989 1/, le Comité consultatif a souligné la nécessité demettre au point une méthode qui permette de calculer les coûts respectifs destravaux contractuels d'imprimerie et des travaux exécutés dans les ateliers duSecrétariat ainsi que les autres coûts indirects répartis, notamment ceux derédaction et d'édition, Le Comité a déclaré en outre que la connaissance du coût
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total de chaque publication périodique était un élément important de l'évaluation
de la valeur de ces publications. Le Comité a été informé que cette méthode
n'avait pas encore été mise au point et que l'on continuait à ~prouver

d'importantes difficultés à déterminer le coût de la rédaction des documents ~t

publications. Le Comité recommande que cette questiJn continue d'être étudiée afin
que ces difficultés puissent étre résolues à temps pour l'établissement du projet
de budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993.

81. Le montant des fonds extra-budgétaires dont l'Organisation des Nations Unies
dispose s'est accru au til des ans. C'est ainsi que dans son premier rapport sur
le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981, le Comité
consultatif indiquait que l'Organisation disposer~it de fonds extra-budgétaires
d'un montant d'environ 1,4 milliard de dollars, non compris les fonds versés au
titre d'activités de maintien de la paix II. Le chiffre correspondant pour
1990-1991 donné au paragraphe Il du présent rapport est de 2,5 milliards è'
dollars. Les fonds extra-budgétaires, à l'aide desquels seront financés l~~

services de 2 549 fonctionnaires en 1990-1991 (non compris les projets
opérationnels - voir plus haut, par. 56), comprennent non seulement les versements
au titre des services d'appui à d'autres organismes des Nations Unies et à des
programmes extra-budgétaires, mais de plus en plus, des fonds d'affectation
spéciale servant à financer des activités de fonds et des projets opérationnels
(voir plus haut, par. Il).

82. Dans son premier rapport sur le projet de budget-programme pour l'exercice
biennal 1988-1989'~/, le Comité consultatif déclarait qu'il avait l'intention "de
prêter une attention particulière à l'avenir aux dépenses de l'Organisation qui
sont financées par des fonds extra-budgétaires, et notamment d'examiner la
précision de la méthode actuellement utilisée pour prévoir le montant des fonds
extra-budgétaires qui seront mis à la disposition de l'Organisation. Vu l'ampleur
des ressources en question, le Comité consultatif [estimait] qu'il [était]
essentiel de définir avec précision le rôle des fonds extra-budgétaires dans la
structure financière globale de l'Organisation. Il [était] également essentiel
d'affiner les mécanismes d'approbation et d'établissement des rapports afin que ces
dépenses fassent l'objet d'un examen et d'un contrôle plus stricts."

83. Etant donné les nombreuses contraintes qui découlent de la mise en oeuvre du
nouveau processus budgétaire, ainsi que celles imposées par la crise financière, le
Comité consultatif ne s'attendait pas à ce qu'un important progrès ait été fait
dans ce domaine dans le cadre du projet de budget-programme pour l'exercice
biennal 1990-1991.

84. Quelques progrès ont toutefois été accomplis, notamment une amélioration de la
présentation des programmes (voir plus haut, par. 13). De même, dans un certain
nombre de cas, le Comité consultatif a constaté qu'on s'était efforcé de prévoir de
façon plus précise le montant des fonds extra-budgétaires prévus. Il reste
cependant beaucoup à faire dans ce domaine. En outre, si l'on veut que les
contrôles soient efficaces, il faut affiner les mécanismes d'approbation et

Il IQig., trente-guatrième session. Supplément No 7 (A/34/7), par. 2.

~I Ibid., guarante deuxième session. Supplément No 7 (A/42/7), par. 2.
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d'établissement des rapports. Par exemple, le Comité consultatif a été informé, àpropos du Centre de la science et de la technique au service du développement(chap. 17 du projet de budget-programme), qu'en plus des activités financées àl'aide des contributions, versées, au Fonds d'affectation spéciale pour lesactivités spéciales dans le domaine de la science et de la technique au service dudéveloppement en 1988-1989, le Centre avait participé à des activités financéesdirectement par des gouvernements. Le Comité consultatif espère qu'un examendétaillé sera consacré à tous les programmes extra-budgétaires de manière à révélerd'autres cas du même genre et à pouvoir mettre ~n place des procédures adéquatespour prévenir ce genre de lacune à l'avenir. Le Comité consultatif compte recevoird'ici le 15 octobre 1989 un rapport complet sur les mesures correctives etpréventives prises à cet égard.

85. Le Comité souligne que très souvent des fonds extra-budgétaires en sus de ceuxqui sont indiqués dans le projet de budget-programme sont reçus au cours d'unexercice biennal et que cela a des incidences non seulement sur le programme detravail mais sur l'ensemble de l'ordre des priorités. Il importe que l'Assembléegénérale soit informée de ces faits nouveaux et des conséquences qui en découlentpour le programme de travail. Le Comité consultatif prie le Secrétaire général demettre au point un mécanisme pour communiquer ces renseignements à l'Assembléegénérale en temps voulu, éventuellement dans le cadre des rapports sur l'exécutiondu budget ordinaire.

86. De l'avis du Comité consultatif, le contr6le adéquat des d~pensesextra-budgétaires suppose non seulement une participation du Secrétaire général,mais, d'une manière ou d'une autre, une participation directe des organesintergouvernementaux.

87. C'est ainsI qu'il est prévu que le Fonds des Nations Unies pour la luttecontre l'abus des drogues dépensera quelque 130 millions de dollars en 1990-1991(tableau 20.11 du projet de budget-programme). Pourtant, aucun organeintergouvernemental n'est chargé de surveiller et de contrôler le décaissement deces fonds. Dans ces conditions, le Comité consultatif estime que le principe à labase de la procédure qui régit actuellement l'approbation de tous les postes de laclasse D-l et au-dessous financés à l'aide de fonds extra-budgétaires, pourlesquels l'approbation d'un organe intergouvernemental n'est pas requise (voir plushaut, par. 58) devrait être étendu.

88. En conséquence, le Comité consultatif a demandé au Secrétaire général depréparer une liste des fonds et programmes extra-budgétaires (ces derniers pouvantcomprendre plusieurs fonds ayant le même objectif) dont le fonctionnement n'est pasà l'heure actuelle sujet à examen et approbation par un organe intergouvernemental,ainsi que des suggestions quant à la meilleure façon de permettre au Comitéconsultatif d'examiner des dispositions administratives et budgétaires prises en lamatière.

89. Dans le même ordre d'idées, le Comité consultatif a, au chapitre II du présentrapport, noté un certain nombre de cas où, à son avis, la répartition des coûtsentre le budget ordinaire et les fonis extra-budgétaires devrait correspondredavantage aux volumes d'activité respectifs (voir plus loin, par. 3.4, 20.8, 28D.2,28E.5, 28G.4 et 28I.lO). Le Comité consultatif compte suivre de près la situationde manière à faire en sorte que le coût intégral des activités extra-budgétaires, ycompris les services d'administration et d'appui, soit financé autant que possibleà l'aide de fonds extra-budgétaires.
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Rapport final du Sec~étaire général sur l'aEElication de la résolution 41/213 ~
l'Assemblée générale (A/44/222 et Corr.1)

90. Le Comité a estimé que ce rapport donne un résumé factuel utile de l'évolution
de la situation des dernières années. I] s'y est fréquemment reporté au cours de
son examen du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991.

91. Le Comité consultatif note que le Secrétaire général s'est heurté à un certain
nombre de difficultés lors de l'application des mesures de réforme, difficultés
dont il est question au paragraphe 10 du rapport. Le Comité consultatif prend
également note des observations figurant au paragraphe 197 de ce rapport :

"Dans sa résolution 42/213, l'Assemblée générale prévoyait que l'application
des ~ecommandations du Groupe d'experts qu'elle avait approuvées demanderait
trois ans. En fait, certaines recommandations ne peuvent être appliquées
selon un calendrier précis et exigent plutôt une action suivie. C'est
particulièrement vrai de la gestion des ressources humaines. Par ailleurs,
certaines initiatives du S~crétaire général présupposent des décisions qui
n'ont pas encore été prises par les Etats Membres, que ce soit à l'Assemblée
générale ou dans les organes subsidiaires; c'est le cas pour ce qui a trait
aux secteurs économique et social et au service des conférences et des
réunions. Le Secrétaire général estime donc que l'application de la
résolution 41/213 est un processus à caractère non pas fini mais continu, qui
a pour but de rationaliser et de rendre plus efficaces les travaux du
Secrétariat."

Les divers aSEects de l'établissement des Eriorités dans les Erochains rlans
g§.néraux ~ Erojet de budget-programme (A/44/272)

92. L'historique de la que~tion est donné aux paragraphes 1 a 4 du rapport. Conme
il est indiqué au paragraphe 3 :

"Au paragraphe Il de sa ré~olution 43/214 du 21 décembre 1988, l'Assemblée
générale a souligné qu'il importait d'indiquer dans le plan général du projet
de budget-programme les priorités reflétant les orientations générales par
grands secteurs, fait siennes les recommandations que le CPC avait formulées à
cet égard et prié le Secrétaire général de lui présenter à sa
quarante-quatrième session, par l'intermédiaire du Comité, un rapport sur tous
les aspects de l'établissement des priorités dans les prochains plans
généraux."

93. Le Comité consultatif a noté que, dans son rapport, le Comité du programme et
de la coordination, tout en estimant "que le rapport représentait un premier pas
dans la direction du réexamen de l'établissement des priorités dans ses contextes
plus larges, compte tenu de la nécessité d'une analyse approfondie de questions
connexes comme les mandats et les sources de financement", avait noté qu'''il
n'avait pas suffisamme~t de temps pour examiner pleinement cette question très
complexe, et [avait] décidé de transmettre le rapport au Conseil économique et
social et à l'Assemblée générale à sa quarante-quatrième session, en même temps que
ses propres vues, pour examen plus approfondi .2./".

.2.1 Ibid., quarante-quatrième session, SUEElément No 16 (A/44/16), par. 274
et 275.
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94. Le Comité consultatif a examiné le rapport dans le contexte de son propremandat concernant l'examen du plan à moyen terme et du plan général du projet debudgE' t - Pr\)y l amme .

95. Le Comité consultatif note les modifications qu'il est proposé, auxparagraphes 44 à 54 du rapport, d'apporter au système d'établissement des priorités(A/44/272). Le Comité fait sienne la suggestion qui est faite au paragraphe 49,selon laquelle le point de départ de l'établissement, dans le budget-programme, depriorités reflétant les orientations générales, par grand secteur, ne peut être quele plan à moyen terme et les diverses modifications qui lui ont été apportées.

96. A ce propos, le Comité consultatif rappelle qu'au paragraphe 4 de son rapportsur les revis ions proposées au plan à moyen terme pour la période 1984-1989(A/43/626) il avait déc.Laré qu'à son avis, "idéalement, le plan à moyen termedevrait servir de plan de travail pour l'Organisdtion et être conçu de tellemanière que les Etats Membres puissent l'examiner de même que les prioritésattribuées aux différents programmes, et donner des directives quant à la nature etau volwne des activités qu'il est réaliste de prévoir au cours de la périodeconsi ...~érée". Pour que cela puisse se faire, il faudra considérablement améliorerla présentation et le contenu du plan à moyen terme (voir plus haut, par. 14 et 17).

97. Le Comité consultatif espère que l'examen de ce rapport suscitera un accordsur la question et aboutira à une amélioration de la présentation des prioritésaussi bien dans le plan à ffi?yen terme que dans le plan général du projet debudget-programme. Pour sa part, le Comité se laisse guider, dans son propre examendu plan à moyen terme et du plan général, par les décisions que l'Assembléegénérale pourra prendre sur la question de l'établissement des priorités.

COOPERATION AVEC LE COMITE DU PROGRAMME ET DE LA COORDII.I!ATION

98. Le Comité du programme et de la coordination a tenu sa vingt-neuvième sessiondu 8 mai au 5 juin 1989, pendant la période où le Comité consultatif examinait leprojet de budget-programme pour l'exercice bienn,l1 1990-1991.

99. L'article 4.8 du règlement et des règles régissant la planification desprogrammes, les aspects du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle del'exécution et des méthodes d'évaluation se lit comme suit:

"Le Comité du programme et de la coordination établit un rapport sur leprojet de budget-programme dans lequel il formule ses recommandationsrelatives aux programmes et inclut son évaluation générale des ressourcesproposées pour eux. Il reçoit un état établi par le Secrétaire général ausujet des incidences que ses recommandations peuvent avoir sur le
budget-progra~e. Le rapport du Comité du programme ~t de la coordination estcommuniqué simultanément au Conseil écollomique et social et au Comitéconsultatif pOUl' les questions administratives et budgétaires. Le Comitéconsultatif reçoit le rapport du Comité du programme et de la coordination etétudie l'état établi par le Secrétaire général. Les rapports du Comité duprogramme et de la coordination et du Comité consultatif sur chacun deschapitres du projet de budget-programme sont examin<és simultanément parl'Assemblée générale."

Le Comité consultatif a reçu un état des incidences sur le budget-programme desrecommandations faites par le CPC dans son rapport sur les travaux de savingt-neuvième session (A/44/16/Add.l). Le Comité note qu'aucune de cesrecommandations ne nécessitera l'ouverture de crédits supplémentaires.
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•
COORDINATION AVEC D'AUTRES ORGANISMES DES NATIONS UNIES

100. Le Comité consultatif ne s'est pas entretenu, au printemps de cette année,
avec le Comité des commissaire~ aux comptes de l'Organisation des Nations Unies,
celui-ci ne s'étant pas réuni à New York. Le Comité examinera les rapports du
Corrité des commissaires aux comptes cet automne et présentera un rapport distinct
l'Assemblée générale à sa quarante-quatrième session.

101. Le Comité consultatif a présenté des rapports aux organes suivants :

a) Le Conseil d'administration du PNUD sur les prévisions budgétaires
rev1sées pour l'exercice biennal 1988-1989 et le projet de budget pour l'exercice
biennal 1990-1991 (DP/1989/56);

b) Le Conseil d'administration du PNUD sur le projet de budget des services
administratifs et des services d'appui aux programmes du FNUAP pour l'exercice
biennal lS90-1991 (DP/1989/45);

c) La Commission des établissements humains sur le projet de budget de la
Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains pour
l'exercice biennal 1990-1991 (HS/C/12/9/Add.1);
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d) Le Conseil d'administration du PNUE sur le rapport concernant l'exécution
du budget des dépenses du programme et d'appui au programme du Fonds pour
l'environnement pour l'exercice biennal 1988-1989 et sur le projet de budget pour
l'exercice biennal 1990-1991 (PNUE/CC.15/L.2);

e) Le Conseil d'ad~inistration de l'UNICEF sur le budget révisé de l'UNICEF
pour l'exercice biennal 1988-1989 et le projet de budget pour l'exercice biennal
1990-1991 (E/ICEF/1939/AB/L.9).
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Tableau récapitulatif des propositions du Secrétaire généralcomparées aux recommandations du Comité consultatif

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Chapitres

Montants
prévus par
le Secrétaire
général pour
1990-1991

Montants
!:"ecommandés
par le
Comité
consultatif

Augmen.
tation
(diminu
tion)

Chapitres

Pl' i

5

Prpyisions de dépenses

5Titre I. Politique, direction et
coordination d'ensemble

61. Politique, direction et
coordination d'ensemble 53 449,7 53 390,4 (59,3)

Titre II. Affaires politiques et
affaires du Conseil de
sécurité: maintien de
la paix

7

8

Titre III, Affaires politiques,
tutelle et décolonisation

2B. Département des affaires
de désarmement

3. Affaires politiques,
tutelle et décolonisation

86 417,2 86 396,9 (20,3)
9

10 706,4 10 762,5 56,1 10

11
8 317,3 8 317,3

12

35 448,0 35 448,0

13

14

2 083,5 2 083,5

15

Activités économiques,
sociales et humanitaires

Organes directeurs
(activités économiques et
sociales)

2C. Bureau des affaires
maritimes et du droit
de la mer

2A. Affaires politiques et
affaires du Conseil de
sécurité; maintien de
la paix

4.

Titre IV.

1 ~.

r
li,"
i~
Iii
i,'
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Chapitres

Prévisions de dépenses (~)

511.. Bureau du Directeur général
au développement et à la
coopération économique
internationale

SB. Bureau de liaison des
commissions régionales

6. Département des affaires
économiques et sociales
internationales

7. Département de la
coopération technique
pour le développement

Montants
prévus par
le Secrétaire
général pour
1990-1991

4 519,5

830,9

44 673,0

23 541,3

Montants
recommandés
par le
Comité
consultatif

4 519,5

830,9

44 673,0

23 541, 3

Augmen
tation
(diminu
tion)

8.

9.

10.

11.

12.

13.

14.

15.

Activités concernant
les questions de
développement social
à l'échelle mondiale

Sociétés transnationales

Commission économique
pour l'Europe

Commission économique
et sociale pour l'Asie
et le Pacifique

Commission économique
pour l'Amérique latine
et les Caraïbes

Commission économique
pour l'Afrique

Commission économique
et sociale pour
l'Asie occidentale

Conférence des Nations Unies
sur le commerce et le
développement
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11 248,9

10 737,9

35 664,7

39 413,0

49 990,2

59 112,8

42 633,9

78 654,8

Il 198,7

10 737,9

35 664,7

39 409,0

49 990,2

59 112,8

42 633,9

78 384,0

(50,2)

(4,0)

(270,8)



..

Chapitres

Prévisions de dépenses (~)

16. Centre du commerce
international

Montants
prévus par
le Secrétaire
général pour
1990-1991

15 400,8

Montants
recommandés
par le
Comité
consultatif

15 400,8

Augmen
tation
(diminu
tion)

1

Chapitres

TITRE VII

,

1·

TITRE V.

TITRE VI.

17. Centre pour la science
et la technique au
service du développement 4 174,2 4 174,2

18. Programme des Nations Unies TITRE VII
pour l'environnement 11 939,4 11 939,4

19. Centre des Nations Unies
pour les établissements
humains (Habitat) 10 528,2 10 528,2

TITRE IX.
20. Contrôle int.ernational

des drogues 8 478,8 8 378,8 (100,0)

2::'. Haut Commissariat des TITRE X.
Nations Unies pour
les réfugiés 37 576,4 37 576,4

22. Bureau du Coordonnateur
des Nations Unie pour
les secours en cas
de catastrophe 6 910,7 6 910,7

23. Droits de l'homme 17 387,7 17 164,4 (223,3)

24. Programme ordinaire de
coopération technique 35 812,8 35 812,8 Prp.visio

Justice internationale
et droit international

25. Cour internationale
de Justice 13 682,6 13 682,6

26. Activités juri.diques 18 550,0 18 550,0

Information

27. Information 84 870,9 84 858,1 (12,8)

1 - 40 -

gl



• ;:;71

Montants Montants

~n-
prévus par recommandés Augmen-

ln le Secrétaire par le tation

lnu- général pour Comité (diminu-

1 Chapitres 1990-1991 consultatif tion)

Prévisions de dépe~ (~)

TITRE VII. Services d'appui communs

28. Administration et gestion 405 812,8 403 553,9 (2 3l8, 9)

29. Services de conférence et
bibliothèque 359 026,3 357 375,8 (l 650,5) $à!

TITRE VIII. Dépenses spéciales

30. Obligations émises par
l'Organisation des
Nations Unies

TITRE IX. Contributions du personnel

0) 3I. Gontributions àu personnel 284 564,2 284 570,4 6,2

TITRE X. ~nsas d'équipement

32. Travaux de construction,
transformation et
amélioration des locaux
et gros travaux
d'entretien 71 644,6 69 393,6 (2 251,0)

3) Montant total des J?révisions
de dépenses 1 933 863,4 1 976 964,6 (6 898,8) $à!

Prévisions de recettes

I. Recettes provenant des
contributions du personnel 289 131,0 289 137,2 6,2

2. Recettes générales 53 934,8 53 934,8

3. Activité~ productrices
de recettes 9 186,0 9 186,0

Montant total des prévisions

3) de recettes 352 251,b 352 258,0 6,2

$à! Dont une réduction provisoire de 1,5 million de dollars.
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CHAPITRE II

EXPOSE DETAILLE DES RECOMMANDATIONS RELAT.IVES AU PROJET DE
BUDGET-PROGRAMME

A. PREVISIONS DE DEPENSES

TITRE PREMIER

POLITIQUE, DIRECTION ET COORDINATION D'ENSEMBLE

Chapitre premier. Politigue. direction et coordination d'ensemble

Dollars des Etats-Unis

A

B

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Moncant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

53 449 700
53 390 400
50 213 700
44 932 900
40 294 300 ~I

1.4 L
les hu
Comme
9,7 %)

L'augm
1988-1
ressou
~'infl

al Non compris les dépenses de 1 723 500 dollars se rapportant au Bureau des
activités opérationnelles (hors Siège) et activités d'aPFui externe.

1.1 Le crédit de 53 449 700 dollars demandé par le Secrétaire général est
supérieur de 3 236 000 dollars, soit 6,4 %, au montant révisé du crédit ouvert
pour 1988-1989 (50 213 700 dollars). Le tableau 1.1 du projet de budget-programme
montre que cette augmentation s'explique par un accroissement des ressources
(1 205 200 dollars aux taux révisés de 1989) et par les effets de l'inflation
en 1990-1991 (3 682 300 dollars), qui sont partiellement compensés par la
diminution résultant de la réévalution de la base de ressources de 1988-1989
(1 651 500 dollars aux taux révisés de 1989). Déduction faite d'un montant de
563 100 dollars (aux taux révisés de 1989) correspondant à des dépenses non
renouvelables, le Secrétaire général établit à 1,4 % le taux de croissance réelle
pour ce chapitle.

1.2 Les fonds extra-budgétaires attendus au chapitre premier sont estimés
à 2 410 600 dollars, 30it 455 600 dollars (23,3 %) de plus que les prévisions
révisées pour 1988-1989, qui s'élèvent à 1 955 000 dollars (deuxième partie du
tableau 1.1 du projet de budget-programme).

1.3 Le chapitre premier comprend deux parties, entre lesquelles les crédits
demandés au budget ordinaire se répartissent comme suit :
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Crédit demandé
pour 1990-1991

Montant révisé
du crédit ouvert
pour 1988-1989

Augmentat i...2n
Cdiminutio!Ù

1

une

,e

(En dollars des Etats-Unis)

A. Organes directeurs 19 158 300 17 448 700 1 709 600
B. Direction exécutive et

administration 34 291 400 32 765 000 1 526 400

Total 53 449 700 50 213 700 3 236 000

A. Organes directeurs

1.4 Le crédit de 19 158 300 dollars demandé pour cette partie du chapitre concerne
les huit organes directeurs énumérés au tableau 1.6 du prJjet de budget-programme.
Comme il ressort du tableau 1.4, ce crédit est supérieur de 1 709 600 dollars (soit
9,7 %) au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989 (17 448 700 dollars).
L'augmentation prévue est due à la réévaluation de la base de ressources de
1988-1989 (220 200 dollars aux taux révisés de 1989), à un accroissement des
ressources (178 600 dollars aux taux révisés de 1989) et à l'incidence de
~'inflation en 1990-1991 (1 310 800 dollars).

Assemblée générale

1.5 Comme il resso~t du tableau 1.9 et du paragraphe 1.2 du projet de
budget-programme, le crédit de 4 245 200 dollars demandé pour les
quarance-cinquième et quarante-sixième sessions de l'Assemblée générale et pour
la session extraorùinaire que celle-ci consacrera à la coopération économique
internationale en 1990 est inférieur de 39 100 dollars au mont~nt révisé du crédit
ouvert pour 1988-1989 (4 284 300 dollars). Cette variation est nue à la
réévaluation de la base de ressources de 1988-1989, qui s'est traduite par une
diminution de 552 600 dollars (aux taux révisés de 1989), celle-ci étant compensée
en partie par un accroissement des ressources de 245 400 dollars (aux taux révisés
de 1989) et par l'incidence de l'inflation en 1990-1991, qui est évaluée à
268 100 dollars.

1.6 Le Comité consultatif ayant demandé des explications, les représentants du
Secrétaire général ont précisé que la diminution ré~ultant de la réévaluation de la
base de ressources de 1988-1989 découlait de la suppression de plusieurs dépenses
non renouvelables ayant trait les unes à la quinzième session extraordinaire de
l'Assemblée générale, sa troisième session extraordinaire consacrée au désarmement,
les autres au fait que l'Assemblée générale avait tenu une partie de sa
quarante-troisième session à Genève, pour examiner la question de Palestine.

1.7 Selon les indications données par le Secrétaire général, l'augmentation prévue
(245 400 dollars aux taux révis~s de 1989) comprend un crédit non renouvelable de
192 700 dollars, pour couvrir les frais de voyage de représentants d'Etats Membres
à la session extraordinaire que l'Assemblée générale tiendra en 1990 sur le thème
de la coopération économique internationale (tableau 1.9 et par. 1.5 du projet de
budget-programme).

1.8 Le solde de l'augmentation prévue se décompose en une augmentation
de 70 000 dollars (aux taux révisés de 1989) à la rubrique "Personnel temporaire
(remplaçants et surnuméraires)", qui est en partie compensée par une réduction de
17 300 dollars (aux taux révisés de 1989) à la rubrique "Travaux contractuels
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d'imprimerie et de reliure". N'étant pas convaincu par les arguments avancés au
paragraphe 1.3 pour justifier l'augmentation demandée au titre du personnel
temporaire, le Comité consultatif recommande de r~duire de 32 000 dollars
(30 000 dollars aux taux révisés de 1989) le montant total du crédit prévu, qui
serait ramené de 1 473 000 à 1 441 000 dollars.

~9mité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (et son
secrétariat)

1.9 Le crédit de 2 187 000 dollars demandé est super~eur de 299 400 dollars au
montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989 (1 887 600 dollars). Cette
augmentation est due pour 92 600 dollars (aux taux révisés de 1989) à la
réévaluation de la base de ressources, pour 69 200 do11nrs (aux taux révisés
de 1989) à l'accroissement des ressources, et pour 137 600 dollars aux effets de
l'inflation (tableau 1.10 du projet de budget-programme).

1.10 Le Comité recommande d'approuver la demande de reclassement de P-3 à P-4 d'un
poste de son secrétariat, cette proposition expliquant en partie l'augmentation
prévue (24 400 dollars aux taux révisés de 1989; par. 1.10 du projet de
budget-programme).

1.11 L'augmentation des crédits demandés pour couvrir les frais de voyage des
représentants et ceux du personnel affecté à des réunions (43 800 dollars et
6 000 dollars respectivement, aux taux révis~s de 1989) est ~xpliquée aAX
paragraphes 1.13 et 1.14 du projet de budget-programme. Le Comité note que les
frais de voyage des représentants indiqués dans le tableau 1.l0 (838 300 dollars)
ont été calculés en partant de l'hypothèse que sept des membres du Comité
viendraient d'un pays autre que les Etats-Unis et qu'un certain nombre de
représentants seraient absents. L'augmentation prévue au titre des fournitures et
accessoires (1 000 dollars aux taux révisés de 1989) est expliquée au
paragraphe 1.17 du projet de budget-programme.

Comité des contributions

1.12 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 350 900 dollars
demandé pour cet organe (tableau 1.12 et par. 1.19 et 1.20 du projet de
budget-programme).

Comité des commissaires aux comptes de l'ONU (et son secrétariat)

1.13 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 3 S86 000 dollars
demandé à ce titre, crédit supérieur Je 506 000 dollars au montant révise de ~elui

ouvert pour 1988-1989 (3 080 000 dollars). Les fonds extra-budgétaires attendùs
sont estimés à 186 300 dollars, dont 73 500 dollars représentent le remboursement
de 5~rvices d'appui que le secrétariat du Comité fournit à d'autres organismes des
Nations Unies, le solde (112 800 dollars) correspondant à des remboursements au
titre de la coopération technique (tableau 1.13 2) du projet de budget-programme).

1.14 Il est indiqué au paragraphe 1.24 que le crédit global demandé pour le Comité
de 2 824 100 dollars (aux taux révisés de 1989) accuse un accroissement de
24 500 dollars destiné à couvrir les frais de vérifi~~tion externe, c'est-à-dire
"en ce qui concerne le budget ordinaire, le coû~ des traitements, des frais de
voyage et de l'indemnité de subsistance du personnel fourni par les membres du
Comité des commissaires aux comptes et les frais découlant de la participation des
membres du Comité aux réunions ordinaires du Comité et du Groupe de vérificateurs
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externes". Le Comité rappelle à ce sujet qu'aux paragraphes 66 à 72 de son rapport
A/43/651 et Add.1 sur les prévisions révisées pour l'exercice biennal 1988-1989, il
avait fait observer que la répartition des dépenses de vérification externe entre
le budget ordinaire et les fonds extra-budgétaires n'avait pas été revue de façon
approfondie depuis 1978. A son avis, il faudrait s'atteler à cette étude le plus
rapidement possible. Parallèlement, le secrétariat du Comité devrait analyser et
évaluer le coût de la vérification externe. Les conclusions de cette analyse et de
l'étude proprement dite devraient être présentées au Comité consultatif pour examen
suffisamment tôt pour qu'il soit tenu compte des recomraandations du Comité
lorsqu'on esti~era les dépenses de vérification externe de l'exercice biennal
1992-1993.

comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies
(y compris la participation de l'ONU aux dépenses du secrétarigt de la Caisse>

1.15 Le comité consultatif ne voit pas d'objection à l'ouverture du crédit de
2 032 400 dollars demandé pour cet organe, crédit supérieur de 48 600 dollars au
crédit révisé de 1 983 800 dollars ouvert pour l'exerclce 1988-1989 (tableau 1.15
et par. 1.27 à 1.30 du projet de budget-programme). Il rappelle qu'aux
paragraphes 1.14 à 1.16 de son premier rapport sur le projet de budget-programme
pour l'exercice biennal 1988-1989 ~/, il avait expliqué sur quelle base les
dépenses correspondante~ étaient inscrites au budget-programme.

Conseil mondial de l'dlimentation (y compris son secrétariat)

1.16 Le crédit de 6 156 100 dollars demandé pour le Conseil mondial de
l'alimentation et son secrétariat est supérieur de 748 300 dollars au montant
révisé du crédit ouvert pour 1988-1989 (5 407 800 dollars) (tableau 1.16).
L'augmentation, qui est imputable à la réévaluation de la base de ressources
de 1988-1989 (306 600 dollars aux taux révisés de 1989) et à l'incidence de
l'inflation en 1990-1991 (479 000 dollars), est partieJlernent compensée par une
diminution des ressources (37 300 dollars aux taux révisés de 1989).

1.17 Le comité consultatif rappelle qu'aux paragraphes 1.19 à 1.25 de son premier
r~pport sur le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1988-1989 ~/, il
s'était plaint du manque de renseignements donnés à l'appui des demandes de
crédit. Afin de faciliter l'examen des futurs projets de budget, il avait
re~ommandé d'y inclure la ventilation des crédits prévus au titre du personnel
temporaire pour les réunions, des informations supplémentaires sur les
consultations, ateliers et séminaires envisagés, des détails sur le nombre et
l'objet d~s missions de consultants prévues et une démonstration de leur utilitÉ
interne en termes de pëogramme, enfin, s'agissant des autres missions, des
renseignements complémentaires sur les pays où elles auraient lieu, leur coût
estimatif, le nombre de participants et la durée de chaque mission. Ces
recommandations sont restées lettre morte. Le Comité demande qu'elles soient
intégralement appliquées lorsqu'on établira le projet de budget-programme pour
l'exercice biennal 1992-1993.

1.18 Comme il est indiqué au tableau 1.16 et au pa~agraphe 1.38 du projet de
b~dget-programme, le crédit demandé pour recruter du personnel temporaire affecté
aux réunions est estimé à 862 300 dollars, soit 801 200 dollars aux taux révisés
de 1989. D'après la ventilation remise au Comité sur sa demande, ces fonds
serviraient à recruter du personnel pour deux sessions du Conseil
(473 500 dollars), trois réunions spéciales de groupes consultatifs
(216 500 dollars) et trois réunions régionales (111 200 dollars).
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1.19 Le Comité consultatif n'est pas opposé à l'ouverture d'un crédit de
80 800 dollars pour les frais de voyage des représentants, ce qui, d'après le
tableau 1.16 et le paragraphe 1.42, représente une augmentation de 23 600 dollars
aux taux révisés de 1989, mais il espère que l'on veillera à ce que le Président et
les membres du Bureau du Conseil voyagent dans des conditions aussi économiques que
possible.

1.20 Les frais de voyage du personnel sont estimés à 256 100 dollars. En reponse
à ses questions, le Comité consultatif a été informé par les représentants du
Secrétaire général que sur les 231 900 dollars approuvés à ce titre pour 1988-1989
126 300 dollars environ avaient été décaissés ou engagés en 1988. Le Comité note
que le nombre de postes dont e8t dot~ le Conseil mondial de l'alimentation
demeurera inchangé (soit 28 postes, dont 14 postes relevant de la catégorie des
administrateurs et des catégories supérieures) durant l'exercice biennal
1990-1991. Sur cette base, la crédit demandé de 256 100 dollars permettrait
d'allouer 19 700 dollars à chaque administrateur ou fonctionnaire de rang supérieur
pour couvrir leurs frais de voyage et leur indemnité de subsistance, ce qui lui
paraît être une source considérable par rapport aux crédits au titre àes frai.s de
voyage demandés à d'autres chapitres du projet de budget-programme. Le Comité
compte que des mesures seront prises pour assurer l'utilisation la plus efficace
possible de ces fonds (tableaux 1.16 et 1.17 et par. 1.43).

1.21 Le Comité consultatif a demandé des explications sur le crédit de
350 400 dollars prévu pour la location et l'entretien des locaux, et plus
particulièrement sur la réévaluation de la base de ressources de 1988-1989, qui
s'élève à 196 000 dollars aux taux révisés de 1989 (tableau 1.16 et par. 1.45).
Les représentants du Secrétaire général lui ont précisé que la FAD avai: relevé le
loyer des locaux qu'elle mettait à la disposition du Conseil à Rome (loyer qui
était passé de 33 000 dollars par an en 1983 à 162 800 dollars en 1989), mais qu'il
n'en avait pas été tenu compte jusque-là dans les prévisions de dépenses.
Autrement dit, le relèvement résultant de la réévaluation de la base de ressources
est un ajustement qui tient compte du montant actuel du loyer versé par le Conseil
à la FAD.

Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien

1.22 Le crédit de 99 600 dollars prévu à ce titre couvrira les frais de voyage des
membres du Comité (tableau 1.18 et par. 1.52 et 1.53). Le crédit demandé pour la
Divisicn des droits des Palestiniens, qui assure le service du Comité, est examiné
plus loin (par. 1.37). Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de
99 600 dollars demandé pour le Comité.

Comité du programme et de la coordi!~

1.23 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 501 100 dollars
(soit 455 900 dollars pour les frais de voyage des représentants et 45 200 dollars
pour les frais de voyage du personnel) demandé par le Secrétaire général pour cet
organe (tableau 1.19 et par. 1.54 à 1.59 du projet de budget-programme).

B. Direction exécutive et administration

1.2~ Le crédit demandé à cette partie du chapitre premier (34 291 400 dollars) est
supérieur de 1 526 400 dollars (4,6 %) au montant révisé du crédit ouvert pour
1988-1989 (32 765 000 dollars). L'augmentation s'explique par un accroissement des
ressources (1 026 600 dollars aux taux révisés de 1989) et par l'incidence de
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l'inflation en 1990-1991 (2 371 500 dollars), ~ui sont partiellement compensées parla diminution de l 871 700 dollars (aux taux révisés de 1989) résultant d~ laréévaluation de la base de ressources de 1988-1989. Toutefois, s: l'on élimine lesdépenses non renouvelables, qui s'élèvent à 370 400 dollars (aux taux révisésde 1989), le taux de croissance réelle s'établit à 2,3 ~ (tableau 1.20 du projet debudget-programme). La diminution résultant de la réévaluation de la base deressour(:es de 1988-1989 est expliquée dans le tableau 1. 21 et dans les notes glà ç/ du projet de budget-programme.

Le Secrétaire génp.ral

1.25 Le crédit demandé (1 420 600 dollars) est supérieur de 130 200 dollars aumontant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989 (1 290 400 dollars). Comme lemontre le tableau 1.25 du projet de budget-programme, l'accroissement desressources (190 900 dollars aux taux révisés ne 1989) servira à couvrirl'augmentation des frais de voyage du personnel (150 000 dollars), des frais delocation et d'entretien des locau~: (82 500 dollars) et des dépenses dereprésentatioIl (40 000 dollars), qui est en partie compensée par une diminution ducrédit prévu pour les pensions de retraite des anciens secrétaires généraux(81 600 dollars).

1.26 L'utilisation du crédit de 284 700 dollars demandé pour la location etl'entretien des locaux (il s'agit, en l'espèce, de la résidence du Secrétairegénéral) est expliquée au paragraphe 1.64 du projet de budget-programme.L'accroissement des ressources à ce titre est de 82 500 dollars (aux taux révisésde 1989), mais ce montant comprend un crédit non renouvelabl~ de 48 800 dollarsdestiné à financer des réparations indispensables au toit de la résidence. Lesreprésentants du Secrétaire général ont informé le Comité c~nsultatif que, d'aprèsles résultats de l'expertise effectuée pour évaluer l'état général de l'immeuble etdes installations, il faudrait réaliser ultérieurement d'importants travaux detransformation et d'amélioration dont il n'était pas tenu compte dans le projet debudget-programme pour 1990-1991. La liste de ces travaux comprend la réfection dela façade en briques, le remplacement des f.enêtres, y compris des châssis,l'installation d'un système cent~al de climatisation et la modernisation del'installation électrique et de la plomberie, l'objet étant de mettre l'immeubleaux normes actuelles. Il faudra aUlsi redécorer les deux premiers niveaux, où setiennent nombre de réceptions officielles. Selon les représentants du Secrétairegénéral, ces travaux de rénovation coûteront un million de dollars environ, d'aprèsles premières estimations, et seront probablement effectués au cours de l'exercicebiennal 1992-1993.

1.27 Comme il est indiqué au paragraphe 1.66, le crédit de 35 800 dollars prévudans le tableau 1.25 à la rubrique "mobilier et matériel" doit permettre de"remplacer l'une des voitures officielles", Les représentants du Secrétairegénéral ont expliqué qu'actuellement les véhi~ules utilisés par celui-ci sont mis àsa disposition par deux constructeurs, à titre gracieux. Le premier arrangementr.ouvre une période de quatre ans qui se terminera en juin 1991; le second a étéconclu sur une base annuelle. En raison de ces accords, le cycle habituel deremplacement du véhicule principal et du véhicule de réserve a été suspendu.L'objet du crédit demandé est de permettre l'acquisition d'un véhicule dansl'hypothèse où les constructeurs mettraient fin aux arrangements actuels. LeComité consultatif considère que, dans ces conditions, ce crédit de 35 800 dollarsconstitue, à son sens, une réserve pour imprévus.']\
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1.211 Lt! credit deIT'.\Ildti (9 "'10 ~llll dollùrs) ost supérieur de 2 606 600 (Jo Ilnrll nuI1ll)nLmt révisé l~., cU1dit ouvert pour 1988-1989 (7 \33 600 dollars).
L'ùccroi~semant des ressources (1 8b~ 000 dollars aux taux révis~s do lqijq)concerne différents objets de d~pense. mais se rapporte pour l'essentiol nuxtI'ditmntLlts t1t dépenses communes de personnel (1362200 dollars), l'lUX fl'nlll 'lnVl)i'dgt1 li,l pt!rsonll111 t15ll alla dl)lldrs) et do l'at~hat de mobilier et d~ mnt.";l'IFl1(247 7ll,} ~t<>lL.\Isl.

1.29 En ct' qui l"lllH'IHne les traitements et dépenses communes de parnonnA l,l'dugmentdtion de 1 362 200 dollat's (aux taux rùvlsés de 1989) s'eKpllqUf'l pfll' ;lncorlain 11lll1lbI'O de PI'l)POsltions. qui sont l'eplises dans le présent. pilr.lql'ilphl'l l'1t,ddns le suivant. Le tableau d'effectits proposé pour le Cabinet du Secr~tilll'ogénérd 1 comprend D8 postes (28 t'ostes d' administ.rateur ou de fonct.ionnai l'o do l'.lnqsupér Leur. 39 postes ct· agent des sel' ic.:es généraux, dont '1 de 1re .::ldfJflfl, 1 pOF;t,nd'agent du Service de la sécurité), soit la postes de plus que le t.ableau r~vl~ripour 1988-1989. Cmrune il ressort des paragraphes 1.69 ~ 1.71 du projAt debudget pt'ogramme. 9 des postes supplémentaires (1 SSG, 1 0-2, 10-1, l p.'), 1 P,,!,~ agents des services gén~raux, dont 1 de 1re classe) repr~sentent 1 r~sultat netdes tr;:\l1s[eI'ts envisagés entre le Cabinet du Secrétaire général ot. d' autros uni tri~adn'inistI'atives couveI'tes par la section B du chapitre premier. En part.iculier. lAtransfeI't au Cabinet du Secr~taire général d'un poste de sous-secrét.aire généralest expliqué en détail au paragraphe 1.68. Au paragraphe 1.70, le Secrfltairegénéral propose "de renforcer le Groupe de la représentation du Cabinet nuSecrétaire général" en créant un poste P-4. Le Comité consultatif ne voit pasd'objection à la création de ce poste, pas plus qu'aux t.ransferts proposés.

1.30 Le Comité consultatif ne voit pas non plus d'objection au reclassement de P-)à P-4 d'un poste da fonctionnaire d'administration, ni au reclassement de P-4 ~ P-5d'un poste de spécialiste des questions politiques, comme proposé aupaI'agI'aphe 1.72.

1.31 Le crédit de 542 400 dollars demandé pour couvrir les frais de voyage dupersonnel est en hausse de 150 000 dollars (aux taux révis~s de 1989) pour lesraisons expliquées au paragraphe 1.75 du projet de budget-programme. Selon leSecrétaire général, l'augmentation demandée "tient compte de l'expérience récenteet de l'évaluation des besoins en la matière". Le Comité consultatif ne voitaucune objection à l'ouverture du crédit en question.

1.32 Comme il est indiqué au paragraphe 1.81, le crédit non renouvelable de247 700 dollars (aux taux révisés de 1989) demandé pour l'achat de mobilier et dematériel permettrait d'acheter du matériel de bureautique (installation de55 postes de travail et d'un réseau local et matériel connexe). L'ensemble descrédits prévus à cette rubrique regroupe les besoins en matériel des différentsbureaux releva~t du Secrétaire général auxquels le Cabinet du Secrétaire généralfournit un appui administratif centralisé. Le Comité consultatif recommanded'approuver les crédits demandés.

Bureau du Secrétaire général adjoint aux aff~ires politiques, aux affaires del'Assemblée générale et aux se~vices de secrétariat

1.33 Le crédit global de 9 958 700 dollars demandé pour IE~ Bureau du Secrétaireg~néral adjoint aux affaires politiques, aux affaires de l'Assembl~e générale etaux services de secrétariat se décompose comme suit : 2 857 500 dollars pour le
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1,14 1... 1',n.llt Il .. ). ll'i7 'lOO r10llnrR clomnncli> pour ]e nuronu du necrot.nirp r.Jonoralnlll. l lul (y "IlItlI.lIIR ln nlviRlon des nCCniros de l'Assemblée générale) ost onfllysé11m,,' InR 1nhl"''''IK l.ll1 .. 1. 1. 2Q "t l"s pnrAgrophas 1. 03 È1 1 92 clu projet rJphl\llqpl ;" '"".JI 0\111111", L"'R 1""prnSl'llIl.nnt.R du Sncrét.nl re générnl ont. conCi rm" que 1er.fnll,'lllltlR ,1", 1'()(lllllnnl Ion d"R rnlnt.lons nntrn lns orgllnIlll":ltions nonCllllIVPlllPlllfllllnloR confln""s fi en bur"nu (nlinén b) du parngr'1pha 1.04 du projet. rIehl\llqol 11Ioqlnltll11e) ntnl"nt les mëmas que par ln pnssé. Le Com.l.té consultatif donne,ln,; 1 f1uRnlqllPII1Pul R Flupplnml'Hll.nlreFl ft ca sujet AUX paragraphes 6.11 et. 6.12 dup,,'r.<'ul Inppott,

l. 1'1 ('nl11ltlp II "'RI Indiqué nu poragrapho 1. 06 du projet de budget··programme, l'unedm. pllllt'ipnl"'R nctivités de la Division des aCfaires de l'AssemblAfl générale1'0 Ill. 1r;l n ?t "l'ont rll 1 nr "1. mnt.tre au point toute la documentatio:'l destinée à1'J\NH..mlllno q~n~rnlo provennnt des Etats Membres, des missions d'observation ou duil"I'r~1 0'\1 inl". Ln Dlvlfilon des nfCaires du Conseil économique et social et des,.... vi,· .. " ,10 la'l't~tnrinl nssume, elle aussi, des fonctions d'édition puisqu'auxlorme'l< ,111 pnrnqrnpho 1.115, elle est chargée "de contrôler la rédaction de toutes1e'r. pub 111'0'\1. lnlHl ~mnnnnt du Département des affaires économiques et social(,si nI (II nnl 10Iln1 .. 6, du Dnpnrtoment de la coopération technique pour le développement,du COlltro pour ln sclonce et la technique au service du développement et du Centredon NntiollR Unlos sur les sociétés transnationales qui ont été approuvées par leComil,; dOt; publications" (par. 1.115 du projet de budget-programme). L'édition deIOlls los nlltrns documents et publications de l'Organisation incombe à la Divisiondo ln nidnction et des documents officiels du Département des services deconfl'rOI1Ca nu Siège (chap. 29, par. 29.18 et 29.19 du projet de budget-programme).Il cot ognrd, le Comité consulta'"if appelle l'attention sur le tableau établi parlos roprosontants du Secrétaire général et reproduit au paragraphe 29.24 ci-après,où sont répertoriés touteG les unités administratives et tous les effectifs duSiègo qui sont chargés de fonctions d'édition. Prenant note des assurances que lesreprésentants du Secrétaire général lui ont données, le Comité consultatif espèreque les ressources dont le Siège dispose pour ces activités sont intégralementutilisées de façon coordonnée, afin d'assurer le rendement optimal des diversservic9S d'édition.

1.36 Le tableau d'effectifs proposé pour le Bureau du Secrétaire général adjoint(y compris la Division des affaires de l'Assemhlée générale) comprend 21 postesparmanents inscrits au budget ordinaire: 13 postes d'administrateur ou defonctionnaire de rang supérieur et 8 postes d'agent des se~7ices généraux, dontl de 1re classe (tableau 1.29). Le poste supplémentaire que c,la représente parrapport à 1988-1989 résulterait de la transformation en poste permanent d'un postetemporaire renouvelable de la classe P-3. N'étant pas convaincu par les argumentsavancés au paragraphe 1.87 du projet de budget-programme pour justifier cetteproposition, le Comité consultatif recommande de maintenir ce poste P-3 parmi lespostes temporaires renouvelables. Cela n'a aucune i~cidence sur les prévisionsprésentées par le Secrétaire général. Le Comité consultatif prend note destransferts de postes d'agent des seruices généraux qui sont prévus entre le Bureaudu Secrétaire général adjoint et le Cabinet du Secrétaire général, comme indiqué auparagraphe 1.88 du projet de budget-programme (voir plus haut, par. 1.29).
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1.37 Le crédit demandé pour la Division des droits des Palestiniens
(3 316 900 dollars) est présenté dans les tableaux 1.30 et 1.31 et les
paragraphes 1.93 à 1.109 du projet de budget-programme. Le Comité consultatif
recommande de l'approuver, ainsi que la demande formulée au paragraphe 1.100 qui
tend à transformer en postes permanents les 11 postes temporaires renouvelables
inscrits au budget ordinaire de la Division (1 D-1, 1 P-5, 2 P-4, 6 P-3 et 7 postes
d'agent des services généraux).

1.38 Le tableau 1.32 du projet de budget-programme fait apparaître un crédit de
3 784 300 dollars pour la Division des affaires du Conseil économique et social et
des services de secrétariat et une diminution des ressources de 225 600 dollars
(aux taux révisés de 1989)~ Celle-ci est le résultat net de plusieurs
augmentations et diminutions, dont certaines font l'objet d'observations dans les
paragraphes suivants.

1.39 La diminution des ressources demandées pour couvrir les traitements et
dépenses communes de personnel et les indemnités de représentation résulte du
transfert au Cabinet du Secrétaire général d'un poste de sous-secrétaire généI'al
précédemment affecté à la Division et de l'échange de postes d'agent des services
généraux entre ces deux unités administratives (voir par. 1.29 du présent rapport
et par. 1.118 du projet de budget-programme). Les quatre autres diminutions
prévues découlent également du transfert au Cabinet du Secrêtaire général de
ressources de la Division, selon les modalités exposées au paragraphe 1.117 du
projet de budget-programme. L'accroissement prévu au titre du personnel temporaire
(remplaçants et surnuméraires) est partiellement compensé par une diminution au
titre du personnel temporaire pour les réunions et est expliqué au
paragraphe 1.119. Par ailleurs, un crédit non renouvelable de 40 000 dollars (aux
taux révisés de 1989) est demandé pour faire éditer des rapports et publications
techniques, selon les indications données au paragraphe 1.122. Compte tenu des
observations qu'il a formulées plus haut, au paragraphe 1.35, le Comité consultatif
n'est pas convaincu que la totalité de ce crédit sera nécessaire et, en
conséquence, recommande de le réduire de 7 700 dollars pour le ramener de 42 700 à
35 000 dollars.

Bureau du Secrétaire général adjoint aux affaires politiques spéciales

1.40 Le crédit demandé (2 196 200 dollars) est inférieur de 1 369 400 dollars au
montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989 (3 565 600 dollars) (tableau 1.34 du
projet de budget-programme).

1.41 On estime à 151 800 dollars le montant des fonds extra-budgétaires dont le
Bureau disposera en 1990-1991, ce qui représente une augmentation de 83 500 dollars
par rapport au montant révisé pour 1988-1989 (668 300 dollars). Ces fonds
correspondent aux services d'appui qui seront fournis à la Force des Nations Unies
chargée du maintien de la paix à Chypre (510 000 dollars) et à la FINUL
(241 800 dollars).

1.42 Le tableau 1.35 donne la composition des effectifs prévus. Bien que cela ne
soit pas expressément indiqué dans le tableau, le Comité consultatif note que le
Secrétai~e général se propose de supprimer un poste de secrétaire général adjoint
du tableau d'effectifs au 31 décembre 1989, qui se composerait alors de 24 postes
permanents inscrits au budget ordinaire (voir chap. premier, par. 24 à 27
ci-dessus). En 1990-1991, il propose de ramener à 15 le nombre de c~s postes,
autrement dit d'en supprimer neuf. Comme il est indiqué au paragraphe 1.126, ces
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neuf postes seraient tr~nsférés au Cabinet du Secrétaire général et au Bureau du
Directeur général de l'Office des Nations Unies à Geüève (voir également par. 1.29
et 1.46 du pr5sent rapport).

1.43 Le Bureau devrait disposer de six postes financés à l'aide de fonds
extra-budgétaires en 1990-1991, soit le même nombre qu'en 1988-1989. Dans la
note ~I du tableau 1.35, il est indiqué que ces postes se~aient financés par la
Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre et par la FlNUL
(voir plus haut, par. 1.41).

1.44 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 2 196 200 dollars
demandé pour le Bureau du Secrétaire général adjoint aux affaires politiques
spéciales.

Bureau de la recherche et de la collecte d'informations

1.45 Le Comité consultatif recommande d'approuveI' le crédit de 5 254 800 dollars
demandé pour le Bureau, ainsi que la proposition formulée au paragraphe 1.140 qui
consiste à transforme'r en postes ?ermanents quatre postes temporaires renouvelables
d'agent des services généraux inscrits au budget ordinaire.

Bureau du Directeur général de l'Office des Nations Unies à Genèye

1.46 Le crédit de 3 209 300 dollars demandé pour ce bureau représente un
accroissement des ressources de 251 200 dollars (aux taux révisés de 1989).
L'essentiel de cette augmentation (221 500 dollars aux taux révisés de 1989)
résulte des différents transferts de postes mentionnés aux paragraphes 1.146
et 1.147 du projet de budget-progr~e (y compris le transfert au Bureau d'un
poste D-1 provenant du Bureau du Secrétaire général adjoint aux affaires politiques
spéciales). L'accroissement des ressources tient compte également d'un crédit non
renouvelable de 18 900 dollars pour l'achat de matériel de.bureautique (par. 1.154
du projet de budget-programme). Le Comité consultatif recommande d'approuver le
crédit de 3 209 300 dollars demandé pour le Bureau du Directeur général de l'Office
des Nations Unies à Genève.

Bureau du Directeur général de l'Office des Nations Unies à Vienne

1.47 Le crédit de 1 957 300 dollars demandé à ce titre fait l'objet des
tableaux 1.40 et 1.41 et des paragraphes 1.156 à 1.163 du projet de
budget-programme. L'accroissement des ressources, qui est de 76 300 dollars (aux
taux révisés de 1989), comprend un montant de 17 000 dollars relatif à l'échange
proposé de postes d'agent des services généraux entre le Bureau et le chapitre 8
(Activités concernant les questions de développement social à l'échelle mondiale).
La plus forte augm~~tation, qui est de 39 200 dollars (aux taux révisés de 1989),
est due à l'inscriptlon au budget du Bureau de frais de voyage précédemment
inscrits au chapitre 8 (par. 1.160 du projet de budget-programme). Le Comité
consultatif recommanùe d'approuver le crédit de 1 957 300 dollars demandé pour le
Bureau du Directeur général de l'Office 69S Nations Unies à Vienne.

Bureal' du Coo~donnateur de l'aide à la reconstruction et au développement du Liban

1.48 Le créait demandé (554 300 dollars) est présenté dans les tableaux 1.42
et 1.43 et dans les paragraphes 1.164 à 1.174 du projet de budget-programme.
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1.49 Le tableau 1.43 fait apparaître les effectifs prévus. Le Comité consultatif

note à cet égard que, sans que cela soit expressément indiqué dans le tableau, le

Secrétaire général se propose d~ supprimer un poste temporaire renouvelable de

sous-secrétaire général du tableau d'effectifs au 31 décembre 1989, qui comprend

cinq postes temporaires renouvelables inscrits au budget ordinaire (voir

chap. premier, par. 24 à 27 ci-dessus). Le Secrétaire général propose aussi de

porter le nombre de ceux-ci à six en 1990-1991, en créant un poste d'agent local,

pour les raisons exposées au paragraphe 1.167. Le Comité consultatif n'y voit pas

d'objection.

1.51 Les recommandations formulées par le Comité consult~tif aux paragraphes 1.8,

1.39 et 1.50 du présent rapport se traduisent par une réd~ction totale de

59 300 dollars qui aurait pour effet de ramener de ~3 449 700 dollars à

53 390 400 dollars le montant total demandé par le Secrétaiée général au

chapitre premier.

1.50 Le crédit de 40 100 dollars prévu pour couvrir les frais de voyage du

personnel doit "permettre au Coordonnateur d'effectuer les voyages nécessaires pour

assurer la coordination et la liaison avec les gouvernements et avec d'autres

institutions des Nations Unies et de venir à New York pour consultations"

(tableau 1.42 et par. 1.168 du projet de budget-programme). E~timant que

l'attribution au représentant r~sident du PNUD des fonctions de coordonnateur donne

la possibilité de combiner les déplacements qu'il doit faire d'une part pour le

PNUD, d'autre part pour l'aide à la reconstruction et au développement du Liban, le

Comité consultatif recommande çe réduire de 19 600 dollars le crédit demandé, qui

serait ainsi ramené de 40 100 à 20 500 dollars.

Réduction recommandée

Chapitre premier. Politique, direction et

coordination d'ensemble
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TITRE II

AFFAIRES POLITIQUES ET AFFAIRES DU CONSEIL DE SECURITE;
MAINTIEN DE LA PAIX

Chapitre 2A. Affaires politigues et affaires du Conseil
~écurité; maintien de la paix

Dollars des Etats-Unis

2A.1 Le crédit de 86 417 200 dollars demandé au =hapitre 2A est inférieur de
5 403 700 dollars, soit 5,8 ~, au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989.
L'accroissement des ressources (aux taux révisés de 1989) est estimé à
198 800 dollars; si l'on tient compte toutefois des dépenses non renouvelables qui
se chiffrent au total à 268 100 dollars, le taux de croissance réelle, comme le
montre le tableau 2A.1 est négligeable.

Il
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Crédit demandé par le Secr~taire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

86 417 200
86 396 900
91 820 900
73 589 200
71 303 700

2A.3 Le crédit demandé au chapitre 2A pour 1990-1991 est réparti entre les quatre
sections ci-après :

2A.2 Le montant des fonds extra-budgétaires prévus pour 1990--1991 est estimé à
486 118 000 dollars, dont 48~ millions destinés à des projets opérationnels de
l'Office de secours et de travaux des Nations Un~es pour les réfugiés de Palestine
dans le Proche-Orient (UNRWA). Le solde (118 000 dollars) a trait à des activités
de fond du Département des affaires politiques et des affaires du Conseil de
sécurité.

:tats-lTm

10

A.

B.

C.

Organes directeurs

Département des affaires politiques et des
affaires du Conseil de sécurité

Missions spéciales

Dollars des Etats-Unis

966 000

12 194 000

57 414 100

Total 86 417 200

D. Office de secours et de travaux des Nations Unies
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient 15 843 100

A. Qrganes directeurs

Dollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

- 53 -
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2A.4 Le crédit de 966 000 dollars demandé pour les organes directeurs concerne le
Conseil de sécurité, ses comités et commissions (938 000 dollars) et le Comité des
utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique (2B 000 dollars).

?A.5 Le crédit demandé pour le Conseil de sécurité, ses comités et commissions
concerne le coût des travaux contractuels d'imprimerie et de reliure des
~~~QL(L~~ls du Conseil et des rapports de ses organes subsidiaires dans les
six langues officielles de l'Organisation. Comme le montre le tableau 2A.7 du
projet de budget-programme, l'accroissement des ressources (aux taux révisés
de 1989) est estimé à 22'1 400 dollars. Au paragraphe 2A.5 du projet de
budget-programme, le Secrétaire général d.lt que cet accroissement "s'explique par
une augmentati~n du volume de documents à publier, imputable en partle au fait que
l'on est en train de rattraper le retard dans la publication en arabe, en chinois
et en russe des DJL~lJID..enkS....-!:tf_f,i~JJ;>du Conseil de sécuri té": il en ré!:ul te une
agumentation dl'>', ressources nécessai res pour les travaux contractuels
d'imprimerie. Le Comité a posé des questions concernant le volume prévu de la
documentation devant être imprimée à l'extérieur, mais n'a pu obtenir la réponse.

2A.6 Le crédit demandé pour le Comité des utilisations pacifiques de l'espace
extra-atmosph{~rique se chiffre à 2B 000 dollars: ainsi qu'il est expliqué au
paragraphe 2A.9 du projet de budget-programme, la totalité de ce montant concerne
les frais de voyage du personnel affecté à la session de Genève du Sous-Comité
juridique du Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique et
aux réunions interorganisations et techniques correspondantes. A cet égard, le
Secrétaire général explique que le Sous-Comité juridique se réunit une fois par an,
une année au Siège et l'année suivante à Genève (voir par. 2A.7 du projet de
budget-progran@e). Le Comité consultatif rappelle que, comme il l'a noté dans son
rapport lQ/, cet arrangement a d'abord été approuvé par l'Assemblée générale dans
sa résolution 32/71 du 9 décembre 1911, et plus récemment dans la résolution 40/243
du 18 décembre 1985, en dérogation au principe selon lequel les organes de
l'Organisation des ~ations Unies se réunissent à leurs sièges respectifs.

2A.'1 Le Comité consultatif ne voit aucune raison impérieuse justifiant le maintien
d'un arrangement de ce genre. Il note que les dépenses supplémentaires non liées
aux services de conférence entraînées par la tenue de la session du Sous-Comité à
Genève se chiffrent à 20 300 dollars, sur le montant total de 28 000 dollars prévu
pour l'exercice biennal. Le Comité consultatif a été informé qu'il était
difficile" à ce stade, de déterminer les dépenses supplémentaires au titre des
services de conférence que la tenue de la session du Sous-Comité à Genève au lieu
de New York pourrait entraîner, le cas échéant, dans la mesure où le coût des
sessions du Comité dépend, dans chaque cas, du calendrier des séances et des
ressources disponibles en matière de services de conférence. Le Comité rappelle à
cet égard que, comme il l'a indiqué dans son rapport lQ/, les dépenses
supplémentaires au titre des services de conférence entraînées par la tenue de la
session de 1986 du Sous-Comité à Genève se sont élevées à 33 500 dollars. Le
Comité consultatif recommande par conséquent que les sessions du Sous-Comité
juridique se tiennent désormais à New York et que le crédit demandé au chapitre 2A
soit réduit de 20 300 dollars.

lOI Ibid., quarante-deuxième session, Supplément No 7 (A/42/7), par. 2A.7.
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par. 2A.7.

e. Département des affaires politigues et des
gffaires du Conseil de sécurité

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

2A.3 Le crédit de 12 194 000 dollars demandé pour le Département des affaires
politiques et des affaires du Conseil de sécurité dépasse de 982 200 dollars,
soit 8,7 ~, le montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989. Comme le montre
le tableau 2A.9, l'accroissement des ressources est estimé à 79 900 dollars
(aux taux révisés de 1989), dont 45 100 dollars correspondent à des dépenses
non renouvelables au titre de l'acquisition d'ordinateurs personnels et matériel
connexe et de microfiches (par. 2A.25, 2A.26 et 2A.34 du projet de
budget-p'rogrë\lllme). Le taux de croissance réelle est de 0,3 %.

2A.9 Le montant des fonds extra-budgétaires prévu pour 1990-1991 est estimé à
118 000 dollars, dont 30 000 dollars au titre du Fonds d'affectation sp3ciale pour
la promotion de la paix et 88 000 dollars au titre du Fonds d'affectation spéciale
du Programme des Nations Unies pour les applications des techniques spatiales.
A cet égard, le Secrétaire général indique au paragraphe 2A.18 que le service
administratif du Département "gère divers fonds d'affectation spéciale dont le
Département a la responsabilité". Les représentants du Secrétaire ganéral ont
précisé que le Département est chargé d'exécuter les nctivités se rapportant aux
fonds d'affectation spéciale qui lui sont confiés mais que l'ad~inistration

financière de ces fonds est assurée par le Bureau de la planification des
programmes, du budget et des finances •

2A.lO Le tableau d'effectifs proposé par le Secrétaire général pour 1990-1991
comporte 87 pestes permanents, soit 1 SGA, 2 D-2, 9 D-l, 12 P-5, 17 P-4, Il P-3,
5 P-2/1 et 30 postes d'agent des services généraux, dont 4 de 1re classe. Ce
total, qui représente une augmentation de sept postes par rapport au nombre de
postes approuvés pour 1988-1989, tient compte de la proposition du Secrétaire
général visant à transformer sept postes temporaires (2 D-1, 3 P-S et 2 postes
d'agent des services généraux, dont 1 de 1re classe) en postes permanents •
Le Secrétaire général propose également de reclasser un poste de P-2 à P-3.

2A.l1 Le Secrétaire général examine aux paragraphes 2A.29, 2A.30, 2A.39 et 2A.40
du projet de budget-programme la question de la transformation de ces sept postes
temporaires en postes permanents. Cinq de ces postes (1 D-l, 2 ?-5 et 2 postes
ù'agent des services généraux, dont 1 de 1re classe) avaient été créés au titre
d'activités liées à l'embargo obligatoire sur la livraison d'armes à l'Afrique
du Sud. Les deux autres postes avaient été créés, l'un à l'intention d'un expe~t

des applications des techniques spatiales (D-l) et l'autre à l'intention d'un
fonctionnaire chargé des activités consécutives à la deuxième Conférence des
Nations Unies sur l'explo~ation et les utilisations pacifiques de l'espace
extra-atmosphérique (P-5). Le Comité consultatif ne voit pas d'objection à la
transformation de ces postes en postes permanents, non plus qu'au reclassement
proposé au paragraphe 2A.3I du projet de budget-programme.
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2A.12 Le crédit demandé pour les missions spéciales (57 414 100 dollars) ost
inf~rieur de 7 080 200 dollars. soit 10.9 '. au montant r~vis~ du cr~dit OuvRrt
pour 1988-1989. Le tableau 2A.22 fait apparaître une diminution des r~ssourr.AS

de 73 300 dollars (aux taux révisés de 1989); si l'on tient compte des dépenses
non renouv~lables. qui se chiffrent à 223 000 dollars (aux taux réviSAS de lQAQ).
le taux de croissance réelle est de -0.5 ,.

iJ"
L 1

"

i

i

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit l8collunalldé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant :nitial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1988-1989

Dollars dos Etats Unls

57 1\14 100
51 '111\ 100
64 4C)~ 100
'.11 R72 ~)oo

16 16'1 700
COllts (pu (

CQl1se iJ. leu
du SeCt-étai

1900··19119
1990-':'991 -

2A.13 Les ressources demandées pour cette section concernent le Conseiller
militaire du Secrétaire général chargé de l 'ONUST et le Groupe d' observPlt,eurs
militaires des Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan. Comme il est dit <111

paragraphe 2A.48 du projet de budget-programme, pour calculer le montant des
ressources n~cessaires. "on est parti de l'hypothèse que l'ONUST et le Groupe
d'observateurs militaires des Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan r.ontinueront
d'exister pendant tout l'exercice 1990-1991 et auront le même volume d'flctivitAs
que pendant l'exercice en cours. Auc~n crédit n'a été prévu pour d'autres missions
spéciales qui pourront être instituées au cours de l'exercice biennal 1990·-1991.
Si de telles missions sont organisées, les ressources nécessaires seront demandées
conformément aux disposi"tions prévues".

2A.14 Comme le montre le tableau 2A.24, un certain nombre d'autres missions ont
été organisées en 1988-1989. notamment la mission de bons offices du Secrétaire
génér~l en Afghanistan. au titre de laquelle un crédit de 13 674 800 dollars a été
ouvert en 1988-1989. Ce montant a été rp.tranché de la base de ressources; à cet
égard. les représentants du Secrétaire général ont indiqué que si cette mission
devait se poursuivre en 1990-1991, les ressources nécessaires seraient demandées
aux termes de la résolution de l'Assemblée générale relative aux dépenses imprévues
et extraordinaires.

2A.15 Le tableau ci-aprè~ donne une ventilation des coûts globaux et indique le
nombre de postes permanents inscrits au budget ordinaire pour les activités
relevant de la section C du chapitre 2A du projet de budget-pr.ogramme.
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N.at..i~H\;i _Uni.
l..'.rnd~Let J.

1988-1989 
1990-1991 -

1988-1989 
1990-1991 -

2A.16 Le t
ressources n
apportés à 1
de 19f19). L
spécial de 3
de la révisi
nécessaire p
(3 471 500 d
indemnités m
coût de 44 p
inscrit au b
au paragraph
pour des age
maintien de
crédits ont

- 56 -



2A.16 Le tableau 2A.28 du projet de budget-programme fait apparaître lesressources nécessaires pour l'ONUST; comme on peut le voir, les ajustementsapportés à la base de ressources se chiffrent à 4 457 600 dollars (aux taux rev~sesde 19~9). Le Comité note au tableau 2A.23 que ce montant comprend un 3justementspécial de 3 437 500 dollars. Il a appris que ce montant a été calculé compte tenude la révision du pourcentage de postes vacants (34 600 dollars), du montantnécessaire pour financer tous les postes d'agent du Service mobile(3 471 500 dollars) et de la déduction de 68 600 dollars opérée au titre desindemnités mensuelles (missions). Le montant de 3 471 500 dollars représente lecoût de 44 postes d'agent du Service mobile pour lesquels aucun crédit n'avait étéinscrit au budget au cours des exercices biennaux précédents. Comme il est indiquéau paragraphe 2A.53 du projet de budget-programme, ces postes avaient été réservéspour des agents temporairement affectés à la FUNU et à d'autres missions demaintien de la paix. A la suite des suppressions de postes intervenues, descrédits ont désormais été inscrits au budget pour la totalité des postes en
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question, de manière à éviter une "double" réduction de postes; il a fallu donc
apporter un ajustement à la base de ressources au titre des postes permanents et
des dépenses communes de personnel. Le paragraphe 2A.56 du projet de
budget-programme donne des explications au sujet de l'ajustement négatif opéré au
titre des indemnités mensuelles (missions).

2A.17 Comme le montre le tableau 2A.29, 648 postes p~rmanents sont inscrits au
tableau d'effectifs de l'ONUST, soit trois de moins qu'en 1988-1989. A cet égard,
le Secrétaire général note au paragraphe 2A.54 ~u'''il est proposé de transférer
trois postes d'agent du Service mobile de l'ONUST au chapitre 28D (Bureau des
services généraux, Siège) pour du personnel administratif et technique (personnel
chargé des communications). Le Comité consultatif n'a pas d'objection à ce
transfert.

2A.18 Sur ces 648 postes, 298 sont destinés à des observateurs militaires; comme
il est dit au paragraphe 2A.52 du projet de budget-programme, ces observateurs
"continuent à aider la FNUOD et la FINUL et à coopérer avec elles dans le secteur
Israël-Syrie et dans le sud du Liban, respectivement". D'autres observateurs sont
postés en Egypte et dans la zone de Beyrouth. En réponse à ses questions, le
Comité a appris que les observateurs militaires de l'ONUST étaient déployés comme
suit au 30 avril 1989 :
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27
10
55
83
54
62

3
5

Siège de l'ONUST, Jérusalem
Beyrouth
Egypte
République arabe syrienne
Tibériade
Liban
Amman
Gaza

Total partiel 299

Plus cinq observateurs temporairement
affectés à la Mission de bons offices
des Nations Unies en Afghanistan et
au Pakistan

Total

5

304

Le Comité consultatif note que le total ci-dessus est super~eur au total indiqué
dans le tableau 2A.29 (298); il a été informé à cet égard que d8s chevauchements
peuvent se produire lors de l'affectation des observateurs et que le total
de 304 correspond au nombre effectif d'observateurs sur le terrain au 30 avril.

2A.19 Le crédit demandé pour le Groupe d'observateurs des Nations Unies dans
l'Inde et le Pakistan se chiffre à 8 683 700 dollars (tableau 2A.30 du projet de
budget-programme). L'accroissement des ressources est estimé à ~31 300 dollars
(aux taux révisés de 1989), dont 223 000 dollars correspondent à des dépenses non
renouvelables. A cet égard, le Secrétaire général indique au paragraphe 2A.76
qu'un montant de 88 000 dollars est demandé pour la réfection de Il postes
d'observation "qui se sont gravement détériorés ces dernières années". Comme il
est expliqué au paragraphe 2A.82, le solde des ressources prévues au titre des
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...,
dépenses non renouvelables (135 000 dollars) a trait à l'achat de matériel debureautique (19 400 dollars), de véhicules (42 000 dollars) et de matériel de radio(73 600 dollars). Le Comité consultatif n'a pas d'objection à ces dépenses.

2A.20 Comme le montre le tableau 2A.31 du projet de budget-programme, le tableaud'effectifs prévu pour le Groupe d'observateurs militaires des Nations Unies dansl'Inde et le Pakistan comprend deux postes permanellts d'administrateur et defonctionnaire de rang supérieur (1 D-2 et 1 P-5). Le Secrétaire général expliqueau paragraphe 2A.70 qu'"il a été décidé que le poste de chef du Grouped'observateurs des Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan serait J'un des postesde niveau élevé qui serait supprimé conformément à la recommandation 15 du Grouped'experts intergouvernementaux de haut niveau. Pour que les fonctionscorrespondantes continuent néanmoins d'être assurées de manière adéquate, il estproposé à cette fin de classer à D-2 le poste considéré qui est actuellement unposte de sous-secrétaire général". Les observations du Comité consultatif surcette proposition et sur d'autres propositions concernant des postes desous-secrétaire général et de secrétaire général adjoint figurent au chapitrepremier (voir plus haut, par. 24 à 27).

D. Office de secours et de travaux des Nations Unies pour
les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient

2A.22 Le crédit de 15 843 100 dollars demandé pour l'UNRWA est inférieurde 399 700 dollars au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989. Letableau 2A.32 fait apparaître une diminution des ressources de 25 600 dollars (auxtaux révisés de 1989) et un taux de croissance réelle de -0,1~. Les dépenses àimputer sur des fonds extra-budgétaires en 1990-1991 sont évaluées à 486 millionsde dollars, et correspondent en totalité à des projets opérationnels. (Voir lapartie 2) du tableau 2A.32.) Ce montant représente une augmentation de 43 millionsde dollars par rappo:t aux dépenses prévues pour 1988-1989.

2A.21 Le Comité consultatif note également au tableau 2A.31 que le nombre depostes proposé pour 1990-1991 pour le Groupe d'observateurs militaires desNations Unies dans l'Inde et le Pakistan est de 120 postes, soit 2 de moins qu'en1988-1989. Cette diminution découle de la proposition du Secrétaire généraltendant à transférer deu:~ postes d'agent du Service mobile du Groupe d'observateursmilitaires au chapitre 28D (Bureau des services généraux, Siège) pour du personneladministratif et technique (personnel chargé des communications) (par. 2A.71 duprojet de budget-programme~. Le Comité co~.sultatif n'a pas d'objection à cetransfert.

15 843 100
15 843 100
15 443 400
13 886 700
13 641 000

Dollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

2A.23 Le nombre total de postes permanents qu'il est proposé d'inscrire au budgetordinaire pour 1990-1991 est de 92 (1 SGA, 1 SSG, 1 D-2, la D-l, 16 P-5, 36 P-4,15 P-3, 2 P-2/1 et la postes d'agent des services généraux). Le Secrétaire généralrappelle, au paragraphe 2A.83 du projet de budget';"'ogramme que "par sa résolution3331 B (XXIX) du 17 décembre 1974, l'Assemblée g~arale a décidé que les dépenses àengager au titre des traitements du personnel ir_èrnational au service de l'Office
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de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le
Proche-Orient, qui auraient été financées par des contributions volontaires, seront
iffiputées à compter du 1er janvier 1975 sur le budget ordinaire de l'Organisation
des Nations Unies pour la durée du mandat de l'Office".

2A.24 Il apparaît également au tableau 2A.34 que 12 postes doivent être financés
au moyen de fonds extra-budgétaires en 1990-1991, soit le même nombre qu'en
1988-1989. Le comité consultatif se souvient que ces postes ne figuraient pas dans
le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1988-1989. En riponse à ses
questions, le Comité a été informé que sept de ces postes avaient été créés en 1980
par le Commissaire général, compte tenu des besoins urgents de l'Office. Dans le
rapport qu'il a présenté à l'Assemblée générale 111, le Commissaire général a
expliqué que, conformément au processus budgétaire normal en vigueur au sein de
l'Organisation des Nations Unies, il avait engagé les fo~malités nécessaires en vue
d'obtenir l'incorporation des postes en ~uestion dans le tableau des effectifs
financés au titre du budget ordinaire. Il a été proposé d'inscrire ces postes au
budget ordinaire dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal
1984-1985. A cet égard, le Comité consultatif rappelle que, dans son premier
rapport sur le projet de budget-programme ~our l'exercice biennal 1984-1985 lZ/, il
avait déclaré qu'il estimait que "compte tenu des dispositions de la résolution
3331 B (XXIX) de l'Assemblée générale, les postes internationaux relevant de
l'Office n'auraient pas dû être financés au moyen de fonds extra-budgétaires et que
ces postes ~nterl1ationaux n'auraient pas dû être créés sans l'assentiment préalable
de l'Assemblée". Il avait également déclaré que si l~ Secrétaire général avait
jugé cette création nécessaire pour faire face à des besoins urgents, il aurait dû
formuler une demande dans ce sens au Comité, dans le cadre de la résolution
relative aux dépenses imprévues et extraordinaires. Cela étant, le Comité avait
considéré que les propositions en question ne visaient pas l'inscription des postes
consiQérés au budget ordinaire mais plutôt la création de nouveaux postes, et avait
recommandé que quatre postes soient approuvés. Les représentants du Secrétaire
général viennent maintenant d'informer le Comité que les trois postes restants
avaient continué à être financés au moyen de fonds extra-budgétaires et qu'à la fin
de 1984-1985, le nombre de postes ainsi financés était passé à 12.

2A.25 Le Comité consultatif demeure convaincu qu'il ne devrait pas être créé de
postes internationaux pour l'Office sans l'assentiment préalable de l'Assemblée
générale; en outre, il estime que les demandes de cette nature devraient être
présentées par l'intermédiaire du Comité consultatif. Aux paragraphes 81 à 89 du
chapitre premier, le Comité consultatif a fait des observations et des
recommandations concernant la gestion et le contrôle des fonds ex~ra-budgétaires.

Récapitulation

2A.26 Au paragraphe 2A.7 ci-dessus, le Comité consultatif a recommandé des
réductions d'un montant ~~tal de 20 300 dollars. Le Comité consultatif recommande
donc à l'Assemblée générale d'approuver un crédit de 86 396 900 dollars pour le
chapitre 2A.

III Ibid.,trente-sixième session, Supplément No 13 (A/36/13), par. 204.

121 Ibid., trente huitième session, Supplément No 7 (A/38/7), par. 2A.19.
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Dollars des Etats-Unis
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2B.4 Comme l'indique le tableau 2B.I0, il est proposé pour le Département un
effectif de 51 postes permanents au total pour 1990-1991, dont 28 postes
d'administrateur ou de fonctionnaire de rang supérieur (1 SGA, 2 0-2, 3 0-1, 8 P-5,
8 P-4, 4 P-3 et 2 P-2/1) et 23 postes d'agent des services g.énéraux, dont 2 postes
d'agent de 1ère classe.

2B.5 Ainsi qu'il est indiqué plus haut au paragraphe 2B.1, les ressources prévues
pour le Départament des affaires de désarmement comprennent un montant non
renouvelable de 862 700 dollars (aux taux révisés de 1989). Ainsi qu'il est
précisé aux paragraphes 2B.10, 2B.l1, 2B.17 et 2B.20 du projet de budget-programme,
ce montant se décompose comme suit : 78 500 dollars au titre des consultants,
448 400 dollars au titre des groupes spéciaux d'experts, 10 000 dollars au titre du
mobilier et du matériel (ordinateurs personnels) et 325 800 dollars au titre des
15ubventions.
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10 706 400
10 762 500
10 247 600

9 410 600
o flOO 300

ChD~it{e 25. A{[aites de désarmement

Cr~dit demand~ par le Secr~toire g~n~rol

Crôdit recommandé par le Comité consultatif
Montant rôvisô du crôdit ouvert pour 1900-1909
Montant initial du crôdit demandô pour 1900-1909
Dépenses effectives de 1906-1907

28.1 Le crédit de la 706 400 dollars demandé ou titre du chapitre 2B dépasse de
458 800 dollars, soit 4,4 ~. le montant révisé du crédit ouvert pour 1980-1989.
Comme le montre le tableau 2B.l du projet de budget-programme, ce crédit fait
apparaître une augmentation des ressources db 523 700 dollars (aux taux révisés de
1989). Ainsi qu'il ressort du môme tableau, le taux de croissance réelle est
estimé ~ moins 3.5 ~; cette diminution s'explique essentiellement par le fait qU'Ull

montant non renouvelable de 862 700 dollars demandé pour 1990-1991 pour le
Département des affaires de désarmement (voir plus loin, par. 2B.5) a été déduit de
l'accroissement des ressources.

2B.2 Le crédit demandé au titre du chapitre 2B correspond aux dépenses nécessaires
pour la Conférence du désarmement (448 400 dollars) et pour le Départe~lent des
affaires de désarmement (la 258 000 dollars). Ainsi qu'il est prec1~~ au
paragraphe 2B.l du projet de budget-programme, la Conférence du désarmement est
sise à Genève et se réunit régulièrement en sessions annuelles d'une durée de 6 à
7 mois. Le crédit de 448 400 dollars demandé au titre de la Conférence doit
permettre not~~ent de financer le poste temporaire de sous-secrétaire général
(307 400 dollars), dont le titulaire remplit les fonctions de secrétaire de la
Conférence et de représentant personnel du Secrétaire général. Ainsi qu'il est
indiqué au tabl~au 2B.4 du projet de budget-programme, le solde de 141 000 dollars
correspond aux frais de voyage du personnel ainsi qu'il est précisé au
paragraphe 2B.6 du projet de budget-programme.

2B.3 Les fonds extra-budgétaires demandés pour le Département des affaires de
désarmement sont estimés à 5 428 000 dollars, dont 2 930 000 dollars pour les
activités de fond et 2 498 000 dollars pour les projets opérationnels. En réponse
à ses questions, le Comité a été informé que les cinq postes financés sur les fonds
extra-budgétaires indiqués au tableau 2B.lO du projet de budget-programme le sont à
l'aide des ressources du Fonds d'affectation spéciale pour la Campagne mondiale
pour le désarmement et du Fonds d'affectation spéciale des intérêts de la
contribution au Compte special de l'ONU.

- 62 -



o
o
o
o
o

e de
89.
t
sés de
t
t qu' Ull

duit de

ssaires
es

est
e 6 a

al
la
est
Dllars

:1e
s
~ponse

s fonds
sont à

üe

8 P-5,
?ostes

:évues

,ramme,

,tre du
des

..
28.6 Comme indiqué au paragraphe 2B.10 du projet de budget-programme, le montant
non renouvelpble de 78 500 dollars (aux taux révisés de 1989) demandé au titre des
consultants doit permettre la réalisation de trois études demandées par l'Assemblée
générale dans ses résolutions 43/81 B, 43/75 1 et 43/75 N, du 7 décembre 1988. Le
montant non renouvelable de 448 400 dollars (au~ taux ~'évisés de 1989) demandé au
titre des groupes spéciaux d'experts (par. 2B.11 du pcojet de budget-programme) est
~estiné à la réalisation des études en question; autrement dit, il est demandé un
montant total de 526 900 dollars (aux t~ux révisés de 1989) pour la réalisation des
études spéciales demandées par l'Assemblée.

2B.7 Sur sa demanôe. il a été indiqué au Comité consultatif le montant des
dépenses engagées au cours des trois derniers exercices biennaux pour la
réalisation des études sur le désarmement demandées par l'Assemblée générale. A
cet égard. il convient de noter que, sauf dans le cas d'un exercice biennal
(1986-1987), ce montant a été d'environ 450 000 dollars en moyenne. Le crédit
demandé pour 1990-1991 s'élève à 526 900 dollars (aux taux révisés de 1989). Cela
étant, le Comité consultatif estime que ses activités doivent être traitées comme
les autres déper,ses "permanentes" de l'Organisation et ne doivent donc pas être
considérées comne non renouvelabl)s. Compte tenu de la structure des dépenses
engagées dans III J~assé, le Cami té recommande en outre de ramener à 500 000 dollars
(aux taux révisl'~ de 1990-1991) le crédit de 526 900 dollars (ë2UX taux révisés de
1989) équivala'~ à 558 100 dollars aux taux révisés de 1990-1991.

2B.8 Ainsi qu'il est indiqué plus haut au paragraphe 2B.5, un montant non
renouvelable est également demandé au titre des subventions; le Secrétaire général
précise au paragraphe 2B.20 dv projet de budget-programme que ce montant représente
la subvention versée par l'ONU à l'Institut des Nations Unies pour la recherche sur
le désarmement pour 1990-1991. A cet égard, le Secrétaire général rappelle que,
conformément à l'article VII de son statut, l'Institut F.eçoit des subventions
annuelles financées sur le budget ordinaire de l'ONU depuis 1985, qui lui
permettent de rémunérer son directeur et le personnel. Comme on prévoit que
l'Institut formulera des demandes analogues pour l'exercice biennal 1990-1991, le
Secrétaire génér31 a inclus sous cette rubrique un montant de 325 800 dollars
représentant la moyenne des subventions annuelles approuvées pendant la
période 1985-1988. Dans l'espoir que les contributions volontaires "non liées" qui
seront versées à l'Institut dans l'avenir rendront inutiles les subventions
financées sur le budget ordinaire, il est demandé que ce montant soit inclus dans
les dépenses non renouvelables.

2B.9 Le montant de 325 800 dollars assurerait le financement d'une subvention
annuelle de 162 900 dollars en 1990 ainsi qu'en 1991. Toutefois, le Comité
consultatif constate, d'après le programme de travail et le projet de budget de
l'Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement pour 19ÇJ, que
l'Institut a demandé pour 1990 une subvention d'un montant total de 220 000 dollars
afin de couvrir le coût des traitements du Directeur et de deux agents des services
généraux (205 600 dollars) ainsi qu'une partie des frais de voyage du Directeur
(14 400 dollars). Le Comité consultatif a été informé que les frais de voyage en
question n'étaient pas liés à des projets mais qu'il s'agissait en fait de
déplacements, par exemple pour assister à des réunions du Conseil d'administration
de l'Institut et d'autres organismes des Nations Unies.

2B.10 Comme il est indiqué dans le projet de budget-programme, le montant de
325 800 dollars avait été calculé sur la base de la moyenne des subventions
annuelles approuvées pour 1985-1988. Toutefois, le Comité rappelle à cet égard
q~e, par suite de la crise financière de l'Organisation des Nations Unies, la

- 63 -

'1.,

1
.\
~!
.)
,1

'.·1
1

_J



subvention versée en 1987 avait été nettement inférieure à celle des années
précédentes (98 500 dollars) et qu'en 1988, elle avait été rétablie à un niveau
comparable à celui qui avait été approuvé pour 1985 et 1986 •.
2B.ll Dans ces conditions, le Comité consultatif estime que le montant demandé de
325 800 dollars n'est pas réaliste. Afin d'éviter que ne se produise en 1991 une
situation où il s'avérerait que le crédit ouvert est insuffisant, il recommande que
le montant de 325 800 dollars soit ~ugmenté de 114 200 dollars et qu'il soit donc
porté à 440 000 dollars, ce qui permettrait de verser une subvention de
220 000 dollars tout à la fois en 1990 et en 1991. Parallèlement, le Comité
réaffirme la recommandation qu'il avait formulée précédemment, à savoir de
n'épargner aucun effort pour encourager les donateurs qui versent des contributions
liées à verser une contribution supplémentaire non assortie de restrictions qui
pourrait servir à l'avenir à défrayer les dépenses de personnel afférentes au
Directeur de l'Institut et aux agents des services généraux.

2B.12 Le crédit de 795 600 dollars demandé au titre des groupes spéciaux d'experts
(tableau 2B.9 du projet de budget-programme) fait apparaître une augmentation de
ressources de 224 200 dollars (aux t~ux révisés de 1989). Le Comité consultatif a
été informé qu'il s'agissait là d'un chiffre net comprenant le montant non
renouvelable de 448 400 dollars mentionné plus haut au paragraphe 2B.6, augmenté de
la somme de 224 200 dollars provenant de la réduction des ressources nécessaires au
Comité consultatif pour les études sur le désarmement. Ainsi que le Secrétaire
général le précise au paragraphe 2B.ll, le montant de 300 000 dollars (aux taux
révisés de 1989) devant permettre de couvrir les frais de voyage et l'indemnité de
subsistance de 25 membres du Conseil consultatif reflète une diminution de
224 200 dollars, car le Conseil tiendra désormais une session unique d'une semaine
par an au lieu de deux sessions, comme par le passé.

2B.13 Compte tenu de la recommandation qu'il a form~lée plus haut aux
paragraphes 2B.7 et 2B.11, le Comité consultatif recommande de porter à
10 762 500 dollars (soit une augmentation de 56 100 dollars) le crédit de
10 706 400 dollars demandé au chapitre 2B.

- 64 -



es
niveau

Chapitre 2C. Bureau des affaires maritimes e~ du droit de la mer

Dollars des Etats-Unis

emandé de
1991 une
mmande que
oit donc

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

8 317 300
8 317 300
7 438 100
6 872 900
4 979 000

ité
e
tributions
ns qui
s au

d'experts
tion de
Ll1tatif a
n
Llgmenté de
ssaires au
étaire
It taux
emnité de

e semaine

2C.l Le crédit de 8 317 300 dollars demandé par le Secrétaire général pour le
chapitre 2C est supérieur de 879 200 dollars, soit 11,8 %, au montant révisé du
crédit ouvert pour 1988-1989. La colonne "accroissement des ressources" du
tableau 2C.l reflète une diminution de 5 400 dollars (aux taux révisés de 1989).
Le taux de croissance réelle est trop faible pour apparaître dans ce tableau. Le
Comité consultatif note qu'il n'est pas fait mention au tableau 2C.l 2) de fonds
extra-budgétaires; cependant, le Comité a été informé que des fonds supplémentaires
avaient été obtenus de sources bilatérales en vue de compléter le budget ordinaire,
pour exécuter le programme de travail (voir également plus haut, chapitre premier,
par. 84).

2C.2 Comme indiqué au paragraphe 2C.l du projet de budget-programme, en
application de la résolution 41/213 de l'Assemblée générale, les activités
relatives aux questions maritimes qui étaient menées par le Service de l'économie
et de la technologie des océans (Département des affaires économiques et sociales
internationales) ont été incorporées dans le Bureau du représentant spécial du
Secrétaire général pour le droit de la mer, appelé désormais "Bureau des affaires
maritimes et du droit de la mer".

2C.3 Il ressort du tableau 2C.S du projet de budget-programme que 57 postes
permanents sont proposés pour 1990-1991, ce qui représente une augmentation
de 17 postes par rapport à 1988-1989. Ceux-ci comprennent 29 postes
d'administrateur et de fonctionnaire de rang supérieur (1 SGA, 1 0-2, 4 0-1, S P-S,
5 P-4, S P-3 et 8 P-2/l) et 15 postes d'agent des services généraux (autres
classes), et 13 postes d'agent local. Le Comité consultatif note que les 17 postes
supplémentaires mentionnés au paragraphe 2C.12 du projet de budget-programme
(1 P-4, 1 P-3, 2 P-2 et 13 agents locaux à Kingston) sont des postes temporaires
renouvelables que le Secrétaire général propose de transformer en postes
permanents. Le Comité consultatif ne voit pas d'objection à cette proposition.

2C.4 Les dépenses prévues pour le Bureau des affaires maritimes et du droit de la
mer sont indiquées, par objet de dépense, au tableau 2C.4 du projet de
budget-programme.

2C.S En ce qui concerne les frais de voyage du personnel affecté à des réunions,
le Comité consultatif rappelle que, dans IG cadre de son examen du projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1988-1989, il avait recommandé qu'une
étude soit faite pour déterminer le nombre de fonctionnaires n'assurant pas de
services de conférence qu'il convenait d'envoyer pour la session 13/. Le Comité a
été informé que cette étude avait été faite et que l'on s'efforçait de limiter le
nombre de fonctionnaires envoyés à des réunions. A cet égard, le Comité note que,
d'après le tableau 2C.4 du projet de budget-programme, le montant demandé pour les
frais de voyage du personnel affecté à des réunions pour 1990-1991
(496 700 dollars) fait apparaître une diminution de 38 900 dollars (aux taux'
révisés de 1989). Ayant demandé des renseignements sur le nombre des réunions
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auxquelles des fonctionnaires du Bureau étaient affectés, le comité consultatif a
été informé que des invitations avaient été reçues pour 57 réunions en 1988, mais
que les fonctionnaires du Bureau n'avaient pu participer qu'à 29 d'entre elles,
soit 5l~. A cet égard, le Comité estime que le programme de voyages du Bureau
devrait être plus réaliste.

2C.6 Les ressources prévues pour la location et l'entretien des locaux au titre de
ce paragraphe s'élèvent à 539 800 dollars (aux taux révisés de 1989); comme indiqué
au paragraphe 2C.20 du projet de budget programme, ces ressources permettraient à
l'Organisation des Nations Unies "de défrayer le Gouvernement jamaïquain des
dépenses afférentes à l'utilisation du Centre qui abrite le bâtiment des
conférences et le bâtiment administratif à Kingston, conformément à l'accord
supplémentaire conclu entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement
jamaïquain, qui a été signé en janvier 1984 et révisé en janvier 1986". Le Comité
consultatif croit savoir que des négociations seront bientôt entreprises concernant
l'éventuelle prorogation de cet accord jusqu'en décembre 1991 par l'Organisation
des Nations Unies. Les représentants du Secrétaire général ont indiqué qu'ils ne
prévoyaient pas d'autres modific~tions de ces estimations au cours de l'exercice
biennal.

2C.7 Les ressources prévues pour 1990-1991 pour la location et l'entretien du
matériel sont décrites aux paragraphes 2C.7 (67 800 dollars aux taux révisés
de 1989), en ce qui concerne le Bureau de New York. et 2C.21 (116 100 dollars aux
taux révisés de 1989), en ce qui concerne le Bureau de Kingston. Le comité
consultatif estime que ce mode de présentation n'est pas clair et recol~ande de
faire apparaître les ressources prévues pour la location et l'entretien du matériel
du Bureau dans un seul et même paragraphe.

2C.8 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 8 317 300 dollars
demandé par le Secrétaire général au chapitre 2C.

13/ Ibid., ~uarante-deuxième session. SMPplément No 7 (A/42/7), par. 2A.2Z.

- 66 -

•



mltatif a
L988, mais

elles,
1 Bureau

TITRE III

AFF~IRES POLITIQUES, TUTELLE ET DECOLONISAITON

Chapitre 3. AffaiT~olitigues, tutelle et décolonisation

3.2 Cette augmentation de 2 028 700 dollars du montant total du crédit demandé
pour 1990-1991 représente les ressources requises au titre de l'inflation pour
l'exercice biennal (2 228 000 dollars), contrebalancées dans une faible mesure par
une diminution de la base réévaluée des ressources pour 1988-1989 (95 800 dollars
aux taux révisés de 1989) et une réduction des ressources prévues (103 500 dollars
aux taux révisés de 1989). Après déduction d'un montant de 56 200 dollars 'aux
taux révisés de 1989) au titre des dépenses non renouvelables, le taux de
croissance réelle pour l'ensemble du chapitre s'établit à -0,4 % (tableau 3.1).

3.1 Le crédit de 35 448 000 dollars demandé au chapitre 3 est supérieur de
2 028 700 dollars. soit 6 %, au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989, qui
était de 33 419 300 dollars (tableau 3.1). Comme il ressort du tableau 3.3 du
projet de budget-programme, le crédit demandé doit couvrir les dépenses au titre
des organes directeurs (3 018 600 dollars), du Département des questions politiques
spéciales, de la coopération régionale, de la décolonisation et de la tutelle
(7 169 800 dollars), de la Namibie (19 450 200 dollars), du Centre contre
l'apartheid (4 479 300 dollars) et de l'Asie du Sud-Est: affaires politiques et
humanitaires (1 330 100 dollars).

3.3 Le montant des fonds extra-budgétaires dont on pense pouvoir disposer pour
l'ensemble du chapitre 3 pour l'exercice 1990-1991 est estimé à
107 041 800 dollars, soit une augmentation de Il 772 000 dollars (12,4 %) par
rapport au montant correspondant pour 1988-1989 (95 269 800 dollars). Comme il
ressort de la section 2 du tableau 3.1 du projet de budget-programme, les
estimations pour 1990-1991 comprennent des crédits concernant le Fonds
d'affectation spéciale d'urgence pour le Kampuchea (70,1 millions de dollars), le
Fonds des Nations Unies pour la Namibie (19,5 millions de dollars), le Programme
d'enseignement et de formation des Nations Unies pour l'Afrique australe
(9 millions de dollars), le Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour
l'Afrique du Sud (7 millions de dollars), le Fonds d'affectation spéciale d'urgence
pour l'Afrique (1 191 800 dollars) et le Fonds d'affectation spéciale pour la
diffusion d'informations contre l'apartheid (250 000 dollars).

35 448 000
35 448 000
33 419 300
31 82·\1, 500
29 478 500
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Dépenses effectives de 1986-1987
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3.4 En réponse aux questions qu'il avait posées concernant l'absence de
projections correspondantes au titre des ressources extra-budgétaires à la
section 2 du tableau 3.1, les représentants du Secrétaire général ont informé le
Comité consultatif qu'il était d'usage, depuis longtemps, de ne pas demander le
remboursement des dépenses d'appui dans le cas des fonds d'affectation spéciale
relatifs à des activités de caractère humanitaire. C'est pourquoi ces dépenses
sont inscrites au budget ordinaire. Le Comité a pris note de l'importance

!'. considérable de certains des fonds d'affectation susmentionnés, de l'ampleur des
activités extra-budgétaires qu'ils financent et du fait qu'en conséquence, les
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coûts à inscrire au budget ordinaire à l'appui de ces activités sont
considérables. Dans ces conditions, il estime que les critères utilisés pour
exempter entièrement ces fonds d'affectation spéciale du paiement des dépenses
d'appui devraient être réexaminés et leur application rendue plus souple de sorte
que l'on n'ait pas à inscrire au budget ordin,aire une part excessive du coût des
services d'appui à fournir au titre des activités en question.

3.5 Le Comité consultatif note que si le mode de présentation du chapitre 3 du
projet de budget-programme pour l'exercice 1990-1991 est, dans l'ensemble,
semblable au chapitre correspondant pour l'exercice 1988-1989, la structure de la
principale unité administrative relevant de ce chapitre (c'est-à-}ire le
Département des questions politiques spéciales, de la coopération régionale, de la
décolo.\isation et de la tutelle) et celle de ses programmes d'activité tiennent
compte des changements découlant de l'application de la résolution 41/213 de
l'Assemblée générale ainsi que de la recommandation 19 du Groupe d'experts
intergouvernementaux de haut niveau ~/. Ces modifications sont évoquées aux
paragraphes 3.28 à 3.33 du projet de budget-programme. Les représentants du
Secrétaire général ont informé le Comité à cet égard que le nécessaire serait fait
ultérieurement pour harmoniser la nouvelle structure du Département et la structure
des programmes de ce chapitre, au cas où lesdits changements auraient entraîné des
divergences. Le Comité estime néanmoins que le mode de présentation du fascicule
contenant le chapitre 3B (Département des questions politiques spéciales, de la
coopération régionale, de la décolonisation et de la tutelle) serait plus
satisfaisante si la description générale des fonctions du Département qui figure
dans les premiers paragraphes n'était pas reprise telle quelle dans les paragraphes
du texte explicatif. En fait, les informaticns figurant dans le texte explicatif
aevraient être plus détaillées.

3.6 Les représentants du Secrétaire général ont également informé le Comité
consultatif qu'aucune indication n'avait été donnée concernant l'ordre de priorité
des activités relevant du chapitre 3 étant donné leur caractère politique et
délicat, et pour les raisons indiquées aux paragraphes 3.34 et 3.74 du projet de
budget-programme.

3.7 Le Comité consultatif note que pour les raisons exposées ~'t~ paragraphes 3.71
et 3.72 du projet de budget-programme, le crédit demandé par le Secrétaire général
au chapitre 3 est provisoire, étant donné que les prévisions de dépenses pour la
Namibie, soit 19 450 200 dollars, seront réexaminées "à une date ultérieure compte
tenu des décisions que (l'Assemblée générale) pourra adopter en ce qui concerne la
question de Namibie". Le Comité note aussi, à ce sujet, que les décisions que
l'Assemblée pourra adopter concernant le programme relatif à la Namibie auront
vraisemblablement des incidences sur les estimations relatives aux ressources
nécessaires pour un certain nombre d'autres chapit~es du projet de budget-programme.

3.8 Le Comité consultatif note que, bien que cela ne soit pas explicitement
indiqué au tableau 3.5 du projet de budget-programme, le nombre total de postes
inscrits au budget ordinaire de l'exercice 1988-1989 pour le chapitre 3, soit
111 postes permanents au 31 décembre 1989, tient compte d'une proposition du
Secrétaire général tendant à supprimer un poste de secrétaire général adjoint (voir
chap. premier, par. 24 à 27).

3.9 Pour l'exercice 1990-1991, le Secrétaire général demande que 18 postes
temporaires de caractère durable soient transformés en postes permanents; si cette
demande était approuvée, le nombre total de postes permônents inscrits au budget
ordinaire au chapitre 3 passerait de 111 à 129 (tableau 3.5). Comme il est indiqué
aux paragraphes 3.59, 3.60, 3.97 et 3.104 du projet de budget-programme, il s'agit
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respectivement de 12 postes (1 D-1, 3 P-5, 1 P-4 et 7 postes d'agent des services
généraux) relevant de diverses unités administratives au titre du programme Tutelle
et décolonisation, de 4 postes (1 D-1, 1 P-5 et 2 postes d'agent des services
généraux) du Bureau du représentant spécial du Secrétaire général pour les affaires
humanitaires en Asie du Sud-Est, et de 2 postes (1 D-2, l poste d'agent local) du
Bureau du représentant spécial du Secrétaire général pour la coordination des
programmes d'assistance humanitaire au peuple kampuchéen. Le Comité consultatif
estime qu'avant de transformer en postes permanents les 12 postes relevant du
chapitre 3B (par. 3.59 et 3.60 du projet de budget-programme), il faudrait attendre
les décisions que l'Assemblée générale pourra prendre ultérieurement concernant le
programme relatif à la Namibie; cette demande devrait donc être réexaminée et
présentée à nouveau dans le cadre des propositions qui devront éventuellement être
faites pour l'ensemble du chapitre 3 pour tenir compte de la modification
éventuelle des besoins en effectifs et en ressources. Malgré les informations
supplémentaires que lui ont communiquées les représentants du Secrétaire général à
sa demande, le Comité n'est pas convaincu que la transformation en postes
permanents des six autres postes, qui relèvent du chapitre 3E (par. 3.97 et 3.104
du projet de budget-programme), se justifie. En conséquence, il recommande de
maintenir ces 18 postes temporaires et de ne pas les transformer en postes
permanents pour le moment. Cette recommandation n'entraîne aucune modification des
prévisions de dépenses faites par le Secrétaire général pour le chapitre 3.

3.10 Compte tenu de la recommandation faite par le Comité consultatif au
paragraphe 3.8 ci-dessus, le nombre total de postes temporaires de caractère
durable prévu au chapitre 3 pour l'exercice 1990-1991 resterait fixé à 46
(tableau 3.5).

3.11 Comme il ressort du tableau 3.5, le projet de budget-programme ne prévoit pas
de postes financés à l'aide de fonds extra-budgétaires pour le chapitre 3.

3.12 Sous réserve des observations et recommandations formulées aux paragraphes
précédents, le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de
35 448 000 dollars demandé par le Secrétaire général au chapitre 3.
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4.2 Les prévisions de dépenses relatives au chapitre 4 couvrent la part.io A

(1 383 700 dollars), qui se rapporte aux sessions du Conseil économique At Rocial
et Je ses co~nissions et comités techniques ainsi qu'aux autres réunions
périodiques, et la partie B (699 800 dollars), où sont inscrites les ressources
nécessaires aux conférences spéciales qui ne relèvent d'aucun chapitre particulier
du budget. A cet égard, le Comité consultatif a appris que le Secrétaire général
envisageait de supprimer le chapitre 4 du projet de budget-programme pour 1992-1993
et d'allouer les ressources qui y sont prévues au chapitre pertinent du projet de
budget-programme. Le Comité consultatif se félicite de cette initiative.

ACTIVITES I::CONOMLQUES, SOCIALES r-;T HtJMANrTAIRES

4.1 Lü cr~dit de 2 083 500 dollars demand~ au chdpitr~ 4 ost sup~riour ~A

101 1110 dll11lHS, soit 5 '\" dU montant révisé du crédit ouvert. pour ICIAA- PIAq. T,FI

tableau 4.1 du pt'ojet de budget-programme fait ilpparilit.re un ilccroissAmAnt (1I'H:

ressources de 791 700 dollars (aux taux révis~s de 1989), y compris lIn montnnt ~A

681 700 dollars pour des d~penses non renouvelables, et un taux ~6 ~roissnncn

rjel1e de 9,2~. La totalité des dépenses non renouvelables se rnpporte nu
huitième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et. le trnitement ~AS

J~linquants (voir plus loin, par. 4.8 à 4.10).

Cr~dit demdnde par le Secr~tdire general
Cr~dit demand~ par le Comit~ consultatif
Montant teVls~ du cr~dit ouvert pour lq88-lq8q
Montant initial du cridit ouvert pour 1988-1q89
D~penses effectives de 1986-1981

4.3 Le tableau 4.2 du projet de budget-programme contient une analyse du total
réevalué de la base des ressources de 1988-1989 (aux taux révisés de 1989). Il en
ressort que les ressources prévues pour des dépenses non renouvelables en 1988-1989
se chiffraient à 712 800 dollars, dont 692 500 dollars se rapportaient au huitième
Congrès pour la prévention du crime et le traitement des délinquants. En réponse à
ses quest,lons, le Comité a été informé qu'à la fin d'avril 1989, les dépenses se
chiffraient à 282 300 dollars; on prévoit toutefois qu'un montant supplémentaire de
362 900 dollars sera dépensé d'ici la fin de décembre 1989.

OQllars des Etats Unis

4.~ Le crédit de l 383 700 dollars demandé pour la partie A couvre les frais de
\'oyaye du personnel qui se rend aux sessions du Conseil économique et social, les
frais d'impression à l'extérieur des Document officiels du Conseil, et les frais de
voyage du personnel et des représentants appelés à participer aux réunions des
organes subsidiaires et des organes connexes énumérés au tableau 4.3 du projet de
budget-programme.

4.5 L'augmentation (aux taux révisés de 1989) des frais de voyage du personnel
bffecté aux réunions du Conseil économique et social, de la Commission de la
~ondition de la femme et du Comité pour la prévention du crime et la lutte contre
la délinquance s'élève à 42 600 dollars. Ainsi qu'il est indiqué au paragraphe 4.5
~u projet de budget-programme, l'augmentation des frais de voyage des
f~nctionnàires affectés aux sessions du Conseil économique et social "découle du
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folt '1111> ln vpnl Ilnl ion tlPH fonctionnaires qui seront affectés aux sessions durOIW{> Il ,li f fpl {> ,lI' ,'p Il {> ,'pn années précédentes". En réponse aux questions durom 11P. 1PI1 1PI'I PRPnl nnl e; ,lu S<>crétni 1'0 général ont précisé que l'on avait prévudM; 1"1 {>,ll 1R l'OUI l'I'I mI'l 1 IP un<> l't'présentation accrue du Bureau du Directeur généralmole; '1111> l'i\llqmpntollon il ("(> tiln> avait toutefois été compensée en partie par unedimlnul il1I1 ,lu nomllll" ,lpc; fonet ionnaires d'autres bureal~x affectés à des réunions.1.' ouqmpnl nI Ion ,lp(; fi oil~ tl<> voyaq<> du personnel affecté à des réunions de laCOI1\lulewlon ,lp ln ('o1ll1l1l0n d<> la ft'l1Ime et du Comité pour la prévention du crime etlo IlIlIp 1"0nliP ln tlpllnquancp s'explique de la même façon, ainsi qu'il est indiquénUIl l'nrnqlnl'hpc; 4.1', f-'I 4.2fl du projet de budçet:-programme.

4.() lof-' Inhlpnu 4.') fnlt apparaitre uno augmentation des ressources de
fiQ 200 tlollnlc; (l'lUX tnuK r~visés de 1989) au titre des services contractuelstl'imprimplip pt ,lp IP1I\I1<>, correspondant. à l'accroissement des frais d'impression
d(l~ Uocwnellls orricie1s du Conseil économique et social. En réponse aux questionsdu ('om il p 1(>R 1PIII PIH1nt.nnt fi du Sec l'étai re général ont indiqué que les travaux decompocdt Ion np l'0uvnlpnt plus è>tre effectués au Secrétariat comme précédemment, leIWlvil"(> 1"011(>c~Il(HHlnnl nyont. oto supprimé à la suite des réductions de personnel.l~n ouI Il'. 1(> t'ompt<> globol pour les frais d'impression qui servait précédemment àcouv ri r 1out d~ fi (' 11 dm; rossources prévues au ti tre de l' impr imerie a été réduitnt I\(> l'put plu~ nbrw,'bor 10 montant supplémentaire nécessaire pour imprimer lesDOClUl\Cllls 011ic1c1s. Do ce fait, les crédits actuellement demandés correspondent àln t.ot aIl t.~ tlps fnd ~ d'impression des DQcwnents officiels du Conseil économique ettlociol.

4.7 ,\u paragraphe 4.14 de son rapport sur le projet de budget-programme pourl'eKorcice biennal 1988-1989 2/, le Comité consultatif a noté que les ressourcesnécessairos pour les divers comités et commissions du Conseil économique et socialvarient considérablement, et a recommandé par conséquent que l'on réexamine lesùroits accordés aux membres de ces organes. Le Comité a également recommandé quel'on envisage d'étendre l'application de la recommandation 6 du Groupe d'expertsintergouvernementaux de haut niveau aux organes subsidiaires de l'Assembléegénérale et du Conseil économique et social .1/. Aux termes de cetterecommandation, le remboursement des frais de voyage des représentants des EtatsMembres qui participent à l'Assemblée générale se limite aux pays les moinsavancés. Par sa résolution 43/217 du 21 décembre 1988, l'Assemblée a reporté sadécision sur cette question.

4.8 Comme le montre le tableau 4.13 du projet de budget-programme, les ressourcesnécessaires en 1990-1991 pour le huitième Congrès des Nations Unies pour laprévention du crime et le traitement des délinquants se chiffrent à699 800 dollars. Ainsi qu'il est indiqué au paragraphe 4.30, le Congrès devaitavoir lieu à Vienne en 1990, pendant 10 jours. Toutefois, comme le Gouvernementcubain a offert d'accueillir le Congrès et que, par sa résolution 1989/134, leConseil a accepté cette invitation, celui-ci aura lieu à La Havane. Conformément àla résolution 40/243 de l'Assemblée générale, du 18 décembre 1985, aucune dépensesupplémentaire ne sera engagée au titre du budget ordinaire p~r suite de cechangement de lieu.

4.9 Comme le montre le tableau 4.13, les ressources prévues comprennent . j109 500 doll.'."'s au titre des consultants; â l'alinéa c) du paragraphe 4.32, leSecrétaire 9~néral explique que, dans le règlement intérieur des congrès desNations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, il eststipulé, entre autres, que le Secrétaire général peut inviter un petit nombred'experts/consultants à participer à un congrès aux frais de l'Organisation. Ayant
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demandé sur quelle base le Secrétaire général s'était fondé pour inviter
25 consultants, le Comité a été informé que le huitième Congrès doit e~aminer cinq
grands sujets dont chacun sera traité par cinq consultants/experts, à savoir un
pour chacune des cinq régions.

4.10 Le personnel prévu pour le Congrès comprend du personnel temporaire,
représentant l'équivalent d'un poste P-4, d'un poste P-3 et d'un poste d'agent des
services généraux pour 12 mois chacun. Bien que le Congrès doive se tenir en
août 1990, les représentants du Secrétaire général ont informé le Comité qu'il
faudra engager du personnel temporaire pour toute la période de 12 mois prévue,
afin que les activités postérieures au Congrès puissent être menées à bien.

4.11 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 2 083 500 dollars
demandé par le Secrétaire général au chapitre 4.
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Chapitre 5A. Bureau du Directeur général au développement

et à la coopération économique internationaj&

Dollars des Etats-Unis

les
Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial r..u crédit ouvert pour 1988-J.989
Dépenses effectives de 1986-1987

4 519 500
4 519 500
4 072 800
3 840 100
3 214 300

:s
5A.1 Le crédit demandé par le Secrétaire général au chapitre SA(4 519 500 dollars) est supérieur de 446 700 dollars, soit 10,9 ~ "~ montant révisédu crédit ouvert pour 1988-1989. Le tableau 5A.1 fait apparaître un accroissementdes ressources de 111 200 dollars (aux taux révisés de 1989), dont 90 200 dollarscorrespondent à des dépenses non renouvelables. Le ~aux de croissance réelle estde 0,5 %.

5A.2 Le montant des fonds extra-budgétaires prévus pour 1990-1991 est estimé à·990 300 dollars, dont 113 800 dollars pour les services d'appui à des programmesextra-budgétaires, 1~5 300 dollars pour des activités de fond et 741 200 dollarspour des projets opérationnels. Comme le montre la partie 2) du tableau 5A.l, letotal de 990 300 dollars est nettement inférieur au chiffre correspondant pour1988-1989, principalement en raison de la diminution des ressources prévues pourles activités de fond en 1990-1991. En réponse à ses questions, le Comité ci,consultatif a été informé que les dépenses prévues pour 1988-1989, au titre du ~Fonds d'affectation spéciale des intérêts sur les contributions au Compte spécial ~,.'"de l'Organisation des Nations Unies et du Fonds d'affectation spéciale pour la lcoopération internationale au service du développement correspondaient au coût des ~1.•.réunions du Groupe international spécial d'experts pour la Décennie internationale 1de la prévention des catastrophes naturelles qui avait été créé par le Secrétairegénéral pour aider à élaborer un cadre approprié pour la Décennie. D'après lesreprésentants du Secrétaire général, il était impossible à ce stade de prévoir la~ature, le montant et le mode de financement des dépenses pour 1990-1991, dans lamesure où ~es arrangements institutionnels, la portée et la nature des activités etles modalités de financement de la Décennie seraient déterminés par l'Assembléegénérale à sa quarante-quatrième session (voir plus loin, par. 22.8). Le Comité aégalement été informé que c'était par erreur qu'un montant de 340 600 dollars avaitété inscrit pour 1988-1989 au titre du Fonds d'affectation spéciale pour lespréparatifs de la Décennie internationale de la prévention des catastrophesnaturelles, aucune dépense au titre de ce fonds ne devant être engagée par leBureau du Directeur général.

5A.3 Comme il est mentionné plus haut, un montant de 741 200 dollars est prévupour les projets opérationnels en 1990-1991, au titre du Fonds d'affectationspéciale des Nations Unies, pour faciliter les activités liées à l'exécution duProgramme d'action de Nairobi pour la mise en valeur et l'utilisation des sourcesd'énergie nouvelles et renouvelables. Le Comité consultatif a été informé quec'était le Directeur général qui autorisait les dépenses relatives au~ activités decoopération technique imputées à ce fonds. Les dépenses prévues au titre de cefonds en 1988-1989 comme en 1990-1991 correspondent au coût d'un certain nombre deprojets de coopération technique financés au moyen de ce fonds et d'un poste deconseiller de la classe L-7 (ce qui est l'équivalent de la classe D-2) chargé defournir des conseils sur les activités liées au Plan d'action de Nairobi. LeComité consultatif note que le poste de ce conseiller, qui a été créé en 1984, ne
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figure pas au tableau d'effectifs dans la colonne correspondant aux postes financés
à l'aide de fonds extra-budgétaires. L'explication donnée à cet égard au Comité
par les représentants du Secrétaire général n'est pas entièremen~ convaincante.

SA.4 Il est proposé d'inscrire au budget ordinaire 26 postes permanents pour
1990-1991, à savoir 1 ~oste de directeur général, 1 poste de SSG, 3 postes 0-2,
4 postes P-l, 5 postes P-S et 12 postes d'agent des services generaux. Ceci
représente une augmentation de 2 postes (1 poste 0-1 et 1 ~oste d'agent des
services généraux) par rapport au nombre total de postes dpprouvés pour 1988-1989;
comme le montre le tableau 5A.4, le Secrétaire général propose d~ transformer ces
postes temporaires en postes permanents.

5A.S Comme il est indiqué au paragraphe 5A.10 du projet de budget-programme, les
deux postes temporaires qu'il est proposé de transformer en postes permanents "ont
été approuvés par l'Assemblée générale en 1989 afin de fournir une assistance au
Directeur général, étant donné les responsabilités qui lui sont confiées en ce qui
concerne ~a mobilisation et la coordination des activités du système des
Nations Unies aux fins de l'application du nouveau Programme substantiel d'action
pour les années 80 en faveur des pays les moins avancés". Le Comité consultatif
n'a pas d'objection à la transformation de ces deux postes en postes permanents.

SA.5 Comme il est indiqué plus haut au paragraphe SA.1, les ressources prévues
pour le chapitre SA comprennent un montant non renouvelable de 90 200 dollars (aux
taux de 1989). Le Comité consultatif a appris que ce montant concerne les objets
de dépense ci-après: consultants (25 000 dollars), frais de voyage du personnel
envoyé en wission (40 000 dollars) et mobilier et matériel (25 200 dol~ars). Comme
il est indiqué aux paragraphe3 5A.12 et 14 du projet de budget-programme, les
augmentations prévues au titre des consultants et des frais de voyage du personnel
envoyé en mission (40 000 dollars) et mobilier et matériel (25 200 dollars). Comme
il est indiqué aux paragraphes SA.12 et 14 du projet de budget-programme, les
augmentations prévues au titre des consultants et des frais de voyage du personnel
envoyé en mission sont liées au Programme d'action des Nations Unies pour le
redressement économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990. Comme il est
dit au paragraphe SA.19 du projet de budget-programme, le crédit non renouvelable
de 25 200 dollars demandé à la rubrique mobilier et matériel doit permettre
d'acheter du matériel de bureautique supplémentaire.

SA.? Le Comité consultar.if recommande d'approuver le crédit de 4 519 500 dollars
demandé par le Secrétaire général au chapitre SA.
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Chapitre 5B. Bureau des commissions régionales (New Yorkt

Dollars des Etats-Unis

5B.2 Le tableau d'effectifs du Bureau, qui ne reflète aucun changement, comprendsix postes permanents : 1 D-1, 1 P-5, 1 P-4 et 3 postes d'agent des servicesgénéraux.

5B,5 Le Comité consultatif recommande d'accepter le crédit demandé par leSecrétaire général (830 900 dollars) au chapitre 5.B du projet de budget-programmepour l'exercice biennal 1990-1991.

5B.3 Le Comité consultatif ~appelle que le Bureau des commissions régionaless'appelait auparavant Bureau de liaison des commissions régionales. Le Comité aété informé que ce changement d'appellation ne reflète aucune modification duprogramme de travail du Bureau, qui continue de comprendre les éléments décrits auparagraphe 5B.2 du projet de budget-programme.

830 900
830 900
755 900
641 000
704 700

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses eff3ctives de 1986-1987

5B.4 Le Comité consultatif croit comprendre que les crédits demandés au titre desfrais de voyage du personnel ne couvrent pas l'ensemble du programme de voyages duBureau, certains frais de voyage étant parfois pris en charge par une ou pl.usieursdes comnlissions régionales. Le Comité compte que l'on veillera à ce que les'missions du personnel du Bureau ne fassent pas double emploi avec celles defonctionnaires des commissions régionales •

5B.1 Le crédit demanJé (830 900 dollars) pour le Bureau des commissions régionales(New York) e&~ supérieur de 75 000 dollars au montant révisé du crédit ouvert pour1988-1989, ce qui représente une augmentation de 9,9~. Il ressort du tableau 5B.1que l'accroissement des ressources est estimé à 6 800 dollars (aux taux révisésde 1989) et que le taux de croissance réelle s'élève à 0,8 ~.
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Do11a[s des ElnLsUnis

•
44 fi'1l 000
44 fi'1l 000
4i! rHi 100
40 lAO 'ion
19 102 lOO al
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~.3 Les ressources extra-budgétaires dont devrait disposer le Département en
1~90-1~91 sont estimées à 61 063 000 dollars; ce montant est supérieur de
4 2~3 ~:0 dollars, soit 7,1 " au montant correspondant pour 1988-19B9
\~~ ~S~ 522 dollars) [tableau 6.1 2)]. L'essentiel de ces fonds
,~- ~;2 222 dollars) est alloué au programme relatif aux statistiques mondiales

::-.'; (L'11\I11(o' indique au tableau f,.4 du projet de budget-programme, la diminut.ion des
ressources \388 800 dollars aux t.aux r~vis~s de 19B9) repr~sente Jn mont.ant net qui
correspond à la réduction proposée des effectifs (voir par. 6.6) à la diminution
des ressources demandées pour d'autres postes de dépenses. en partie
cL'ntn:'b ..üancées par les ressources non renouvelables demandées pour des postes
temporaires (voir par. 6.7) et du matériel informatique (voir par. 6.10).

.). Ne ,'omptl"nù pas les depenses relat.lves au BUI'I"au de IR planlrif~flt.ion

l't. d~ 1n ClJOl ,linal. ion des progrflll1mes. est imées À l 651 500 dollars. mflis
c>nqlolw ln .. l1lÎt Je sept postes t.ransférés des chapitres 6 à 1\ du projet rlp
blldqc>t ploq:nmme pour l'l'lxercice biennal 1990-1991.

e'.l LI' ,'ll,dit. ,h'mamle Pi\I le SecfRtAire qéntilral AU chApit.re fi (44 611 000 flollflr<:;)
l'st SII1'I'( i<HIt ,le .~ 4JCi 100 ,lollnrR. l'oit. 5," "'" au montant révisé du crprlit ouvprt
l"'llt l<:lt1H_ l<:ll\\l \4.~ ,;1(1100 dollArs) (tnhleau fi.l). La base réévaluép nI" rpF:F:OUr,'pR
J~ l<:lt1S l<:lH<:l (ait nppnIRitle une diminution de 519 7.00 dollars (aux taux rpviF:pF:
Jp IJS~'. t'n~ diminution des ressources d'un montant de 3RB 800 dollarF: (aux taux
l.vises Je 1<:l88) est l'gaIement indiquee. Compte tenu de l'ilimination ~'un montAnt
J~ ~<:ll <:l00 dol laIS (aux taux r~vis~s de 1969) au titra des d'penses non
r~nollve13bI0s, ln SBcr~tnira g~n~rnl l'lstime h moins 2,3 , le taux de croissance
reell~ FOUI ~a ~hapitre.

I.:hOJ,l.!. t..r. Q (j. OlU1Bkt.llment. rltHLaf.CaJ.rllsécuuornJ.ques et socla1es
.I.nt.e.r.nat..lono.J.es

(lpdit demnll,l!. pal le Secret.aire général
l'ledit ll'!,·,.lI1Ul1anÙl'l pal le Comlt.é consult.atif
l\I~lntnnt lev i1;P du crédi t. ouvert. pour 1900-1909
~I<ll\ti\nl. init inl ,lu credit. ouvert. pour 19110-19f1Q
l'~p{>lIr~l'l; pff~H~t.ive6 de IIJIHi Ion.,

:.~ ~e :crite consultatif note que llorganisation du Département et la structure
~e s~s Fr~gr~~es ainsi que les ressources nécessaires tiennent con.pte de
'l'êpplication de la résolution 41/213 de l'Assemblée générale. du
1; jéce~~re 1986, [qui] a quelque peu modifié ses activités. notamment eq ce qui
co=cer=e le :entre pour le développement social et les affaires humanitaires de
l'~ffice des Nations Unies à Vienne. le Bureau des affaires maritimes et du droit
=e la ~er et le Bureau de la planification des programmes. du budget et des
finances" lpar. 6,2 du projet de budget-programme). C'est ainsi que plusieurs
?~Jg~~~e5 d'activité ainsi que des ressources humaines et autres ont été
~~ansfé~és du Département à ces entités. En outre. comme il est noté au
;:::ragrap!1e 5.14 du projet èe budget-programme, "à compter de l'exercice biennal
~;;J-l~~l, le ~entre [pour le développement social et les affaires humanitaires]
~s:~e:a dés~rmais les responsabilités confiées auparavant au Département pour ce
_ ~5~ ~es travaux relatifs à la déclaration sur le progrès social en matière de
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l1p\,plnpppltlplll. II" tl'lppnll RUt ln situation sociale dans le monde et les questionsl'nllllpKpR" , IopR PllRlpR tll'lnsfprés du Département au Centre (chap. 8 du projet dehu.1qpI plllqlAI1Utlp) !'l 011 1 illlliquéR RU paragraphe 6.6 ci-dessous.

f\,r, lof' l'oltlilp ,'ollRulIl'llif 1l0t.E' que. bien que cela n'apparaisse pas expli.'itement,1RIIR If> Il'lhlpflu f\.r, 11u projet de budget-programme, le nombre total de postesJ.lplltlRllpul R ill!'ll'I il R AU budget ordinaire pour le Département au 31 décembre 1989(14Il) 1 ipnl "lIl11plp .1'11111" pl'nposition du Secrétaire général tendant à supprimer unpORlp ,lI" !::IIII!'l !'lpt'IPll'lirp général (voir chapitre premier. par. 24 à 27). Comme ilflRt iudiqué l'lIIIl pAll'lgraphflR du chapitre premier, la suppression de ce poste ainsiqllp "1"111" dl" pluRtplltR .mtres postes de secrétaire général adjoint et deROUR RPI'I pl Ai If' 4pnpr RI pr'oposée par le Secrétaire général au titre d'autreschapitlp!'l Rf'IOIlI Plll'lltlilléps et éventuellement confirmées par l'Assemblée générale àRA qlll'llAlllp qllAI, ipmf' Ression.

f\,1\ POli! IUUO IUUl, If' Senétaire général propose d'inscrire au budget ordinaire142 pORlf'R ~HlUt If' f)pp.utement (tableau 6.5), compte tenu du transfert de septpORlf'R (1 P r,. }. P 4. 1 P 3, 1 P-2/1 et 2 postes d'agent des services généraux) auCentre pOlir II" rlévl'!loppement social et les affaires humanitaires pour les raisonsilldiqllPf'R 1'111 pAtAgt'aphfl 6.4 (voir également le paragraphe 6.24 du projet debudgfll proqrrtllll11fl). LI'! Secrétaire général a fait état d'autres transferts de postesfllll t'p 1",1' ptnql.llnmeR d'act.ivité du Département aux paragraphes 6.16, 6.24, 6.36flt. 6.fln .~u plo;"'L de budget-programme.

6.7 1\11 pRlngraphe 6.57 et dans le tableau 6.15 du projet de budget-programme, leSE'crétAir", g~néral propose de reconduire au cours de l'exercice biennal 1990-1991les d",ux postes temporaires d'agent des services généraux qui avaient été inscritsà titre non renouvelable au budget ordinaire, pour le programme relatif auxstatistiques mondiales, "pour résorber le retard en matière d'informatisation desdonn~es et participer à la série de recensements de la population mondialede 1985-1994". A cet égard, les représentants du Secrétaire général ont informé leComité consult-=>t-,if que la note iJ,1 figurant au bas du tableau 6.15 aurait dûégalement mentionner un poste temporaire P-4 correspondant à 14 mois de travail guiavait été approuvé à titre non renouvelable pour 1988-1989 mais ne devrait pas êtrereconduit en 1990-1991. Le Comité consultatif recommande d'approuver la demande duSecrétaire général tendant à reconduire durant l'exercice 1990-1991 les deux postestemporaires d'agent des services généraux créés à titre non renouvelable.

6.8 Le Département devrait disposer en 1990-1991 de 21 postes financés par desfonds extra-budgétaires (tableau 6.5), soit deux postes de moins (deux postesd'agent des services généraux) qu'en 1988-1989.

6.9 Répondant aux demandes du Comité consultatif, les représentants du Secrétairegénéral ont indiqué que 29 postes permanents d'administrateur et de fonctionnairede rang supérieur inscrits au budget ordinaire étaient vacants. Le Comité note quecela correspond à un taux moyen de vacance de poste de 15,6 %, alors que le tauxnormal de renouvellement des postes d'administrateur et de fonctionnaire de rangsupérieur prévu dans le projet de budget-programme est de 5 %. D'après lesreprésentants du Secrétaire général, ce taux élevé de vacance de poste auDépartement est dû à une conjonction de facteurs, dont les difficultés derecrutement et la nécessité de réserver un certain nombre de postesd'administrateur auxiliaire pour les agents des services généraux qui ont réussi leconcours de promotion à la catégorie des administrateurs.
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6.10 Une am~lentation deR ressources non renouvelables d'un montant de
442 300 dollars (auK taux r'vis~s de 1989) est demand~e au titre du mobilier et du
mat~riel (tahlenu ~.4). pour acheter du mat~riel informatique et deR logiciels et
notamment metttp au point des systèmes d'information nouveaux (flfin de renforcer la
capacit~ de traitement des donn~es du D'partement) pour remplacer les systèmes
incompatibles et d~pass~s et pour mettre ~ jour, cr~er et exploiter des b~ses de
donnees (P<lr, 6 ..11. 6.51 et 6.63 du projet le budget-programme). [,1" Comité
consultatif rero~nande l'approbation de cette demande.

6.11 Àux paraqr<lphes 6.16 et 6.68 du projet de budget-programme, il est question
de trnnsf~rer un poste P-S et deux postes d'agent des services généraux du
progrnl1\me relatif à 1<1 coordi-nation des programmes au programme relatif à la
direction ex~rutive et à l'administration pour tenir compte du "redéploiement des
activites aSRoci~eR aux organisations non gouvernementales". A cet égard, le
Comitj consultatif rappelle que le Secr~taire g~n~ral, aux paragraphes 1 et S de
l'annexe au chapitre III de son rapport .l~1 concernant l'application de la
recommandation 2~ du Groupe d'experts intergouvernementaux dl'! haut niveau '1/, aVôit
propos~ "de transf~rer au Bureau du Secrjtaire général adjoint aux affaires
politiques. aux affaires de l'Assembl~e g~n~rale et aux services de secrétariat les
fonctions du Groupe des organisations non gouvernementales du D~partement des
affaires jconomiques et sociales internationales touchant, pour ce qui est de la
procédure. le service des réunions du Comit~ chargé des organisations non
gouvernementales. Le Département des affaires économiques et sociales
in~~rnationales conserverait la responsabilité de cellas des fonctions du gro1lpe
Sl .,mentionne qui ont trait aux travaux de fond du Département".

6.12 Pour les raisons i~diquées aux paragraphes 27 à 29 de son rapport sur la
question 15/. le Comité consultatif s'est abstenu de se prononcer sur cette
Froposition. Son président, dans la déclaration qu'il a faite à ce sujet à la
Cinquième Lommission, a dit ce qui suit :

"Le Comité consultatif estimait que ce sujet devait être étudié plus avant,
notamment en ce qui concerne le rôle du Bureau du Secrétaire général adjoint
aux affaires politiques, aux affaires de l'Assemblée générale et aux services
de secrétariat et du Département des affaires économiques et sociales
internationales. Le CPC pensait, lui aussi, que l'on devait poursuivre
l'examen de cette question, compte tenu de l'étude approfondie en cours sur
la structure et le fonctionnement du mécanisme intergouvernemental de l'ONU
dans les domaines économique et social ]&/."

L'Assemblée générale a fait siennes les recommandations du Comité au paragraphe 16
de sa résolution 43/213, du 21 décembre 1988. En réponse aux questions po~ées par
le Comité consultatif, les représentants du Secrétaire général ont dit que puisque
l'Assemblée n'avait pas approuvé la proposition du Secrétaire général, il avait été
décidé. après examen àe la question, que le Département conserverait (au niveau de

14/ A/C.5/43/Rev.l.

151 Documents officiels de l'Assemblée générale. guarante-troisième session,
Sup~_~ment No 7 (A/43/7).

161 A/C.5/43/SR.23, par. 2.
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la direction eltécutive et de l'administration) les fonctions relatives au servicedes réunions touchant à la fois la procédure et les travaux de fond, ainsi que lesfonctions de liaison avec les organisations non gouvernementales

6.13 Le Comité consultatif note qu'un sous-programme relatif aux effets de ladette extérieure sur le développement (sous-programme lA) a été inclus pour lapremière fois dans le programme du Département intitulé "Questions et politiquesrelatives au développement mondial". Ceci est conforme à la recorn.'ndation faitepar le Comité du programme et de la coordination au paragraphe Ils U< la Fremièrepartie de son rapport 11/. Notant par ailleurs que le programme dé ~a CNUCEDintitulé "Questions monétaires, questions financières et développement" comprend unsous-~rogrffinme 1.5 relatif ault problèmes d'endettement des pays en développement(voir chapt 15 du projet de budget-programme), le Comi~é consultatif compte que leDépartement et la CNUCED n'épargneront aucun effort pour coopérer étroitement etharmoniser leurs activités respectives, de façon à éviter les doubles emplois et àassurer l'utilisation optimale des ressources.

6.14 Il est question au paragraphe 6.7 du projet de budget-programme "d'instaurerau sein de l'Organisation des Nations Unies un réseau économique mondial quis'inspire du projet LINK, [lequel] est un projet pilote visant à intégrer lesmodèles économiques de chaque pays à un modèle multinational fonctionnel del'économie mondiale". La propriété du projet LINK et les fonctions relatives demise à jour, notamment de ses bases de données, qui appartiennent actuellement àune institution universitaire établie aux Etats-Unis, doivent être transférées àl'ONU d'ici la fin de 1991, ce qui, note le Comité, pourrait avoir des incidencesfinancières sur les besoins futurs du Dé~artement en matière budgétaire.

6.15 Le programme du Département intitulé "Analyse de la population mondiale" estdécrit aux paragraphes 6.41 à 6.51 et dans les tableaux 5.12 et 6.13 du projet debudget-programme. Le sous-programme 3, en particulier, traite des politiquesdémographiques. A cet égard, le Comité consultatif fait observer qu'auparagraphe 17 de son rapport à la trente-sixième session du Conseild'administration du PNUD ~I concernant le rapport établi par le Directeur exécutifdu FNUAP sur le projet de budget des services administratifs et des servicesd'appui aux programmes du Fonds pour l'exercice biennal 1990-1991 ~/, le Comitéavait noté que, "sous certains aspects, les activités (proposées} du Fonds dans cedomaine (à savoir le renforcement de ses fonctions de dépositaire de connaissanceset de données d'expérience en ce qui concerne les politiques et programmes depopulation] étaient parallèles à celles qui sont exécutées par la Division de lapopulation du Département des affaires économiques et sociales internationales del'ONU, ce qui risquait d'introduire un élément de compétition entre ces deuxentités".

6.16 Ayant à l'esprit les observations qu'il a présentées ci-dessus, le Comitéconsultatif recommande d'approuver le crédit de 44 573 000 dollars demandé par le
Secr~taire général au chapitre 5.

171 DOCuments officiels de l'Assemblée générale. quarante-troisième session,Supplément No 15 (A/43/15).

181 DP/1989/45.

~I DP/1989/41.

~ ,,~. .- ~~--,--,.,-,._--..,...:- _.. ..,'---~'-""
":;;'-'..~'.2:.._,.~~ '.• ,~ ..~' -__ ., ,;,-~';",",
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21 917 100
19 921. 900
19 84'i 700

7.3 Comme il est dit au paragraphe 2 du rapport du Secrétaire générol sur
l'évaluation approfondie du programme concernant les questions et politiques
relatives au d~veloppement ~/, "la majorité des activités menées par le
Département visent à appuyer des projets de coopération technique financés au moyen
de fonds extra-budg~taires". A cet ~gard, le Secrétaire gén~ral explique au
paragraphe 7.3 du projet de budget-programme que "les activités du Département en
matière d'appui fonctionnel et opérationnel aux projets de coopération technique
sont financées principalement sur des fonds remboursés par les sources de
financelnent des projets au titre des dépenses d'appui; ce~ fonds sont directement
fonction de la valeur des projets exécutés". D'après le Secrétaire général, les
améliorations apportées aux procédures internes et au fonctionnement du Département
lui ont permis d'accroître le volume des projets exécutés, dont la valeur est
estimée à 304 millions de dollars en 1988-1989.

Crridit demand~ par le Secr~tBire g~njrBI

Crédit recommandé par le Comité consultBtlf
Montant révis~ du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du cr~dit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

Ch~.i.tf.:e 7. Dé.Partement de ltLc.Qo.Qératlon t.cchn.l.fJ.uEI pour
le dli'lfJ lQRQement

7.1 Le cr~dit de 23 541 300 dollars demandé au chapitre 7 est supérieur ne
1 624 200 dollars, soit 7,4 ~, au montant révisé du crédit ouvert pour 1988 1989;
le tableau 7.1 fait apparaître une diminution des ressources de 80 500 dollars (auK
taux révisés de 1(89) et un taux de croissance réelle de moins 0,3 ~.
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7.2 Les fonds extra-budgétaires nécessaires pour 1990-1991 sont estimAS a
250 925 000 dollars, dont 25 025 000 dollars pour les services d'appui fl d'autres
organismes des Nations Unies et à des programmes \'!xtra-budgétaires, et
225 900 000 dollars pour les projets opérationnels. Comme il est indiqué dans 10

note au bas de la partie 2 du tableau 7.1, le Département fournit aussi un appui
administratif évalué à 56 millions de dollars à des projets relevant de programmes
inscrits à d'autres chapitres du budget-programme.

Ooll~rs des Etats Unis

7.4 Malgré les considérations qui précèdent, le Comité consultatif estime qu'il
faut faire davantage pour rendre le Département plus compétitif en sa qualité
d'agent d'exécution et pour accélérer l'exécution des projets. Il approuve par
conséquent la recommandation contenue à l'alinéa k) du paragraphe 73 du rapport du
Secrétaire général lQl tendant à ce que "l'Administration ae l'Organisation des
Nations Unies ~asse en revue les éléments du règlement financier et des règles de
gestion financière qui ont des incidences sur le plan de l~ coopération technique,
en vue d'opérer, le cas échéant, des ajustements allant dans le sens ~es

dispositions relatives à la coopération technique qui figurent dans le règ~ement

financier et les règles de gestion financière du PNUD". En réponse à ses questions
sur ce sujet, le Comité a appris qu'un examen était en cours pour déterminer dans
qUèlle mesure il conviendrait, le cas échéant, de modifier le règlement financier
et les règles de gestion financière pour permettre à l'Organisation de mieux



G'ncquitt~r da son raie dans le domaine de la coop'ration technique. Il a apprispnr nill~urs qU{l cat exomen, qui portera aussi sur la question des accords de
R~rvicps O{l g~stion, venait seulement de commencer; il n'est donc pas possible deprnvoir lA port.~e et la nature des modifications 'ventuellem~nt nécessaires. LeComit~ consultntif espère que cet examen sera effectué rapidement et demande à êtretonu inform~ do l'~volution de la situation.

·'.~l [,~ tnhl",,\U d'effectifs propos' au titre du budget ordinëlire pour 1990-1991("omprolld lQ4 postes permanents, dont 81 postes d'administrateur et fonctionnaire dernng Rupnri{lur (1 SGA. 3 0-2, 8 0-1, 14 P-S, 31 P-4, 17 P-3 et 7 P-2/1) et113 pORt~R d'agent des services g'néraux, dout 5 de 1re classe. Le Comitéconsultatif note que, bien que n'apparaissant pas expressément dans le tableau 7.5du proj~t de budget-programme, le compl'ment de 194 postes permanents inclus dansl'pffectif inscrit au budget ordinaire du Département pour 1988-1989 tient comptede ln proposition du Secrétaire gén'ral tendant à supprimer un poste desous-secrptaire général (voir chapitre premier, par. 24 à 27). Comme il r~ssortd' nllt n' pArt du tableau 7.5, 191 postes extra-budgétaires sont prévus pour1Q90-1Q91. soit une au.·antation de 12 postes (1 poste D-l, 1 poste P-S, 3 postesP··4 et 7 postes d'agent des services généraux) par rapport à l'exercice biennalpr~cédent. Ne figurent pas dans ces totaux q~atre postes (2 postes P-4 et 2 postesd'age'lt des services généraux) financés au moyen de fonds extra-budgétaires del'ONUDI. au titre de l'appui fourni aux activités de co:;:e organisation.

7.6 Comme il est dit au paragraphe 7.3 du projet de budget-programme, cetteBugnlentation de 12 postes financés au moyen de fonds extra-budgétaires compense laréduction de 12 postes inscrits au budget ordinaire, opérée pour donner suite à laréso1ution 41/213 de l'Assemblée générale. D'après le Secrétaire général, il estpossible d'ajouter ces postes "financés par prélèvement sur le compte spécial pourl'appui aux programmes d'activités de coopération technique financés au moyen defonds extra-budgétaires", en raison de l'augmentation de l'exécution des projets.À cet égard, le Comité consultatif note dans la partie 2) du tableau 7.1 que lesprévisions de dépenses pou~ 1990-1991 au titre des services d'appui à desprograrrmes extra-budgétaires font apparaître une augmentation de 2,7 millions dedollars par rapport au montant estimatif. des dépenses de 1988-1989; cetteaugmentation, qui se rapporte au coût des 12 postes supplémentaires, ne s'esttoutefois pas accompagnée d'une augmentation correspondante du montant estimatifdes dépenses pour les projets opérationnels, comme le montre égalament la partie 2)du tableau 7.1. Le Comité a été informé que les prévisions concernant les projetsopérationnels correspondaient à une estimation prudente des dépenses fondéeuniquement su:. le montant estimatif des dépenses de 1988-1989. En outre, ledéficit précédent du compte spécial géré centra1ement pour l'appui aux programmesd'activ;.tés extra-budgétaires de coopération technique a été résorbé et ce compteaccuse désormais un excédent. Le Comité consultatif espère néanmoins que lesaugmentations du nombre de postes extra-budgétaires feront l'objet d'un examenattentif.

7.7 Le Comité consultatif recommande d'apprO"IVer le crédit de 23 541 300 dollarsdemandé par le Secrétaire général au chapitre 7.
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apparaitre un accroissement des ressources de 1 018 800 dollars (dont.
13 000 dollars se rapportent ~ des d~penses non renouvelables) et un taux de
croissance réelle de 10,3 ,.

8.2 Le montant des fonds extra-budgétaires prévu pour 1990-1991 est estimé d
870 200 dollars, dont 71 200 dollars pour des services d'appui à des proqrammes
extra-budgét.aires et 799 000 dollars pour des activités de fond. Comme le montre
la partie 2 du tableau 8.1, les prévisions de dépenses dans les deux cas sont
ne~tement inférieures aux prévisions correspondantes pour 1988-1989. A cet égard,
le Comité a appris que le montant des ressources indiqué dans la partie 2 du
tableau 8.1 correspondait à une estimation prudente des fonds qui pourraient
effectivement devenir disponibles; il est en effet difficile de prévoir le résultat
des activités d'appel de fond et l'on ne dispose pas d'informations sur les
c0utributions éventuelles. Depuis que le projet de budget a été établi, les
prévisions ont changé: à cet égard, les représentants du Secrétaire général ont
fait savoir au Comité que les ressources prévues pour 1990-1991 au titre des
activités de fond sont désormais estimées à 2 189 300 dollars.
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3.3 Comme le montre le tableaU 8.4 du projet de budget-programme, une grande
partie de l'accroissement des ressources (1 018 800 dollars aux taux révisés
je 1989) est imputable à des augmentations des dépenses au titre des postes
permanents et des dépenses communes de personnel. On enregistre également une
augzentation importante des dépenses au titre des consultants et des groupes
spéciaux d'experts: à cet égard, le Comité note que les taux de croissance réelle
p::>ur ces objets de dépenses sont de 57,6 " et de 169,2 % respectivement.

~,4 L'augmentation enregistrée au titre de sept postes permanents et des dépenses
:~~m~nes de personnel correspond au transfert de sept postes (1 P-S, 2 P-4, 1 P-3,
: ?-2/1 et 2 postes d'agent des services généraux) du Département des affaires
é:~~0~iques et sociales internationales au Centre pour le développement social et
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IPR "ffRltPR ""Il1RllltnltPR, comme suite à la décision tendant à ce que le CentreRRRlllllP 1R 1 PRpOIlRRh 111 t P IlpR t t'nvnux intéressant la Déclaration sur le prC'gres etIl' Il",\,plnppPlllpllt I1AIlR Ip 110111nlnp social, le Rapport sur la situation sociale dansIp lllnnllp pt lpR qllpRI 10llR l'OlmPKPS (par. 8.2 et 8.6 du projet de
hlllht",t PIllQIAllllllP). ('llllllllp Il PRt égnlement expliqué au paragraphe 8.7 du projet dehl\lll.tpt pIO\,/I Al1l1l1P, 111"1111. pllR 1pR 11' ngpnt des services généraux (1re classe) sonttlAIIRf"'I"'R 1111 (''''lItiP (AU ('hnpltre lB et au chapitre 28I) en échange de deux postes11'RI.tPllt IlpR RPI"lcPR Qf>llprAUX (Autres classes). Il est tenu compte de cest H\IIRf"'I tR 11AIlR Ip tRhlpAU d'pf[t'lctirs pour 1990-1991 (tableau 8.5 du projet dehl\l11.tP1 plnl.tlAIllll1P) qui l'I1l11prPlld 76 postes permanents (2 0-2, 3 0-1, 6 P-5, 16 P-4,"1 l'l, 1:1 l' .l/1 ",t ),Q postpG d'ag(Hlt des services généraux, dont 3 de 1re classe).II l'RI flqRIplllpnl 1.1rnp{\f;fl IIp lllAintenir trois postes temporaires financés au moyen defllllllR l'lit 1 R hllllqpt ai 1 flR (1 l' -4, 1 P-3 et 1 poste d'agent des services généraux(RU'IPR l'IRRR'''R)).

l\.~l [,(1R 11~pfllIRpR IWPVUpR pour 1990-1991 au titre des consultants, qui se chiffrentn 14) 100 tlOllRIl'l, font Appnraît.re une augmentation de 52 200 dollars (aux taux
rflviR~R Il", lQIIU), "" Ull taux de croissance l'éelle de 57,6~. Àu paragraphe 8.10 duprojp( dp hl\llQPI progrAmme, le Secrétaire général indique les tâches prévues et lesc'lt'llllPnIG 11(" IHoQlrul1ll1P correspondants. Etant d0l1l1é la nécessité de faire preuve delll{lll~rAI Illn d;\lIr4 }P[; t'!(Îppnses consacrées aux services de consultants, le Comitéconsul t n' 1 f IPCOllllllnndt> dt> l'oduire de 20 000 dollars le crédit demandé.

n. r, \'G l'om il (Î {'olllHIl tôt.! ( a également des doutes quant au bien-fondé du montant de164 200 lh,}}nn; dmnandG pour les groupes spéciaux d'experts. Comme le montre letAhl(>;\1I n.4 ('li I)l'OJ~t dG budget-programme, l'augmentation des ressources au titredt> c.-s' ohj(>t llt.> dép(>nses se chiffl'e au total à gg 500 dollars (aux taux révisésdt.> lQIl9). t.>t lt.> taux de croissance réelle à 169,2~. Compte tenu de l'observationqu' i} ô fonllUlt>e au paragraphe précédent au sujet de la nécessité de faire preuvede modél'atiotl, le Comité consultatif recommande de réduire de 30 200 dollars lec réd i t del11imdG.

n, "7 i\ux pal'agraphes 8.5 et 8.6 ci -dessus, le comité consultatif a recommandé desréductions se chiffrant au total à 50 200 dollars. Par conséquent, il recommandel'ouverture d'un crédit de 11 198 700 dollars au chapitre B.

R~Qc~on recommandée

DQllars des Etats-Unis

Chapitre 8. Àctivités concernant les questions
de développement social à l'échelle
mondiale 50 200

,

cl:1.n--"-,,,------- -._. ----- ..-c_ .•••-.
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Chap1tlc 9. Sociétés tlollsnatlonaJ.es

DollaIs Qes ELaLs Unis

Crridit dnmondri pOl' 10 Sorriltnlro q~n~rnl

Crédit rocol1unond~ pOl' 10 Comltô {'o",~u1tntlr

Montont roviso du crodlt ouvort pour lonn 10"0
Montnnt initiol du crodit {lomnnrlR pour lun" lunu
Ooponsos nffoctivoR do IOUG-IOn7

10 'ln QOO
la 71"1 QOO
u 0·,0 700

Q 1i2Q /.00

o IiOQ lOO

9.1 LB crodit do 10 7:17900 (lo11ors {l1>mnnclR nu ChApitHI Q COIH'Ornl> lA CommlF:slon
dos so('iétos tronr.nationolofl (ll!l 200 (lo11nrs). II> ("I>ntrfl {los NAtions trnif'A
sur los sociotEls trnnsnnt.ionolf>R (0 4119 .100 ,lollArA) pt If>R qfOupf'lA {'ommunR
CBntrB/('o~nissions roglonnlos (2 121 400 dolIArA). Commp il fORAnft nu tAhlPAU 9.1
du pn>;et do budgnt-progrommo, 10 {'r",{lit totnl qui OAt. {l~mAmlR elRpAAAO {If'
859 200 dollors, soit O,fi '\'" 10 montnnt r",viF:", {Ill cr",elit nUV!>rt pour 1900 IOflO.

L' nec 1'0 is St>mont dos rossou l'COR provlIOI': 01': t O!': t imÂ il 71 000 do 11 fi l'A (AIIK t AUK
révisés do 1989) pOlir los doponso!': fonollvolAhlol': ot ft fia 000 elnllnffl (fWX tAUK
révisos do 1989) pour los d",ponRPA non ronouvolnhlpl':, l'ArrroiAAomont R'oxpllquont
enti~rement dans ('0 socond CAS pnr l'nchnt do nOUVOAUK orellnfltours porAonnolA (voIr
par. 9.4 ci-apr~s). Ln tOIlK do croisl':nnco rpoll0 Ol':t 0l':tim6 ft 0,1 %.

9.2 Le montont dos fonds oKtrnbudgotniros ost ol':tim~ ft 1 0112 900 dollarl;, ~ont

867 900 dollars serviraient h rembourser les l':ervicol': d'Appui h dOl; programmel':
extra-budgétaires, 235 000 dollars h finnncer deI': activit~s de fond et
5 980 000 dollars des projets opérationnels.

10.1 l
ChRpit r
ouvert
budget
Rccroi!;
provisi
en part
taux ré
susl1\ent
profess
182 000
renouve
chapitr

10.2 L
sont est
corresp

9.3 Il est proposé pour le Centre et les groupes communs au total 11 posi.es
permanents, dont 41 postes d'administrateur ou de fonctionnaire de rang supérieur
(1 SSG, 1 D-2, 4 D-l, 10 P-5, 12 P-4, 8 P-3, 5 P-2/1), 26 postes d'agent des
services généraux (dont 1 de 1ère classe) et 4 postes d'agent recruté sur le plan
local. Le tableau 9.5 fait également apparaître 5 postes financés par les fonds
extra-budgétaires (1 P-3 et 4 agents des services généraux).

9.4 Le Comité consultatif a demandé des renseignements concernunt l'augmentation
de 60 000 dollars (aux taux révisés de 1989) du coût du mobilier et du matériel
ainsi que l'augmentation de 21 400 dollars (aux taux révisés de 1989) de la
location et de l'entretien du matériel et a été informé que celle-ci s'expliquait
par l'achat d'ordinateurs personnels supplémentaires et la location et l'entretien
de matériel de bureautique et de matériel de traitement électronique de
l'information.

10.3 Le
au chapi
représen
et 10.2)
budget-p
indique
servicE's
Commissi
32 383 2
services
977 000
calcul.
général
à Genève

10.4 Le
budget-p
la Commi
auquel 1
l'ensembl
par rappo

10.5 En
consu1tat
fait ici
de contrô
pour l'Eu
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9,5 En ce qui concerne les travaux contractuels d'imprimerie et de reliure, le
Comité consultatif note au paragraphe 9.13 du projet de budget-programme que des
ressources supplémentaires (33 800 dollars, aux taux révisés de 1989) sont
nécessaires pour la publication du CTC Reporter (quatre numéros), du rapport annuel
du Centre et de Readings, recueil de textes divers sur les sociétés transnationales.

9.6 Le Comité consultatif recommande que le crédit de 10 737 900 dollars demandé
soit approuvé au chapitre 9.



UnJ.s
Dollars des Etats-Unis

Cr~dit d8mend~ par le Secr~taire g6n~ral
rr~dit r"command~ par le Comit~ consultatif
Montant r~viR~ du cr~dit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du cr~dit ouvert pour 1988-1989
D~penses effectives de 1986-1987

35 664 700
35 664 700
34 619 000
35 797 400
28 954 800

rlll

Q. 1

lnt
10 i r

10.1 Le montant de 35 664 700 dollars demandi par le Secr~taire g'n~ra1 pour cechapitre eRt Rup~rieut de 1 045 700 dollars, soit 3 " au montant r~vis~ du criditouvert pour 1980-1909, qui ~tail de 34 619 000 dollars (tableau 10.1 du projet debudget progrAmme). L'essentiel de cette augmentation est imputable à unAccroissement des ressources (aux taux rivisis de 1989) de 172 800 dollars et à uneprovision de 1 687 600 dollars au titre de l'inflation en 1990 et 1991, compens6een partie par ln r~~valuation nigative de la base de ressources de 1988-1989 (auxtaux révisés de 1989), soit 814 700 dollars. L'accroissement des ressourcessusmentionné a trait au projet de mise en place d'un système intigri de soutienprofessionnel (voir plus loin, par. 10.9). Après soustraction du montant de182 000 dollArs (aux taux rivisés de 1989) prévu pour les dipenses nonrenouvelables, le taux de croissance réelle l'rivu par le Secrétaire ginéra1 pour cechapitre est négligeable.

10.2 Les fonds extra-budgétaires dont la Commission devrait disposer en 1990-1991sont estimés à 3 863 200 dollars, soit 220 500 dollars de moins que le montantcorrespondant (4 083 700 dollars) pour 1988-1989.

Ir

t
en

10.3 Le Crn~ité consultatif fait remarquer à cet égard que les ressources prévuesau chapitr') 10 du budget ordinaire et les fonds extra-budg~taires correspondants nerepr~sentent pas la totalité du budget de la Commission (voir plus haut, par. 10.1et 10.2). Ayant réit~r~, aux paragraphes 10.5 et 10.6 du projet debudget-programme, les raisons du maintien de cette pratique, le Secrétaire ginéralindique au paragraphe 10.7 que le montant estimatif des ressources privues pour lesservices administratifs, les services de confirence et les services g~n~raux de laCommission dans le budget de l'Office des Nations Unies à Genève se monte à32 383 200 dollars, dont 7 113 700 dollars pour les services administratifs et lesservices généraux, et 24 292 500 dollars pour les services de conférence et977 000 dollars pour l'utilisation par la Commission du Centre international decalcul. Le Comité rappelle que le montant correspondant demand~ par le Secrétairegénéral pour 1988-1989 au titre des services fournis par l'Office des Nations Uniesà Genève à la Commission économique pour l'Europe était de 31 420 000 dollars.

10.5 En ce qui concerne la structure et la présentation du chapitre 10, le Comitéconsultatif constate qu'à la diff~rence des autres commissions régionales, il n'estfait ici aucune mention expresse des fonctions de programmation, de budg~tisation,de contrôle et d'évaluation assurées par le secrétariat de la Commission économiquepour l'Europe. Les repr~sentants du Secr~taire général ont regretté que cette

10.4 Le Comité consultatif note aux paragraphes 10.1 et 10,2 du projet debudget-programme que les propositions budg~taires du Secrétaire ginéral relatives àla Commission tiennent compte de l"application des conclusions de l'examen globalauquel la Commission a procéd~ en novembre 1987 et "reflètent le regroupement del'ensemble des activités fonctionnelles dans le cadre de 67 éléments de programme,par rapport à 123 ~léments de programme pour l'exercice biennal en cours".
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information ait été omise, par inadvertance, et ont expliqué au Comité que ces
activités auraient dG apparaître à la rubrique "Direction exécutive et
administration". Dans ces conditions, et compte tenu d'autres incohérences que le
Comité a relevées dans le chapitre 10, ainsi que dans les crédits demandés aux
chapitres relatifs aux autres commissions régionales, le Comité consultatif juge
n'cessaire d'harmoniser Cavantage la structure et la présentation de ces
chapitres. Le Comité compte que ces incohérences seront éliminées dans le cadre de
l'examen auquel le Secrétaire général doit procéder prochainement à propos de la
structure et de la présentation du projet de budget-programme (voir également plus
haut, chap. premier, par. 14).

10.6 Comme il ressort du tableau 10.5 du projet de budget-programme, l'effectif
total de la Commission en 1990-1991 sera identique à celui de 1988-1989, à savoir
207 postes, dont 206 postes permanents inscrits au budget ordinaire et 1 poste
financé par des fonds extra-budgétaires. Les 206 postes inscrits au budget
ordinaire se répartissent en 114 postes d'administrateur et de fonctionnaire de
rang supérieur et 92 postes d'agent des services généraux.

10.7 Le Comité consultatif note qu'en plus des postes dont il est question au
paragraphe 10.5 ci-dessus, un certain Lombre d'autres postes sont aussi allo~és a
la CEE :

Liste des postes actuellement alloués à la COmmission
économigue pour l'Europe en sus des postes approuvés

au chapitre 10 du budget ordinaire

Services
0-1 P-S P-4 P-3 P-2/1 généraux L-6 L-S L-4 L-3 L-2/1

10.
de
1'0
des
mis
per
d'u
mon
non
cou

cons

10.9
Comi
par

Chapitre 9

Chapitre 24

FAO

FNUAP

Total

1

1

1

2

3

2

2

2

2

1

4

2 ~I

7

~I

1 QI

1

1 ~I

1

~I Il s'agit de 24 mois de travail durant l'exercice biennal 1988-1989 pour un
conseiller régional pour le programme de transports et de communications, dont le
maintien est proposé pour 1990-1991.

QI Le maintien de ces postes durant l'exercice biennal 1990-1991 sera décidé
par le FNUAP en s~ptembre 1989.
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10.8 Au paragraphe 10.72 du projet de budget-programme, le Secrétaire généraldemande un montant de 250 000 dollars (aux taux révisés de 1989) au titre del'objet de dépense "Mobilier et matériel", pour financer "un plan de modernisationdes opérations de la Commission et d'amélioration de sa productivité grâce à lamise en place d'un système intégré de soutien professionnel". Ce montantpermettrait, notamment, de couvrir le coût d'une "étude pilote" qui serait su~v~ed'une "évaluation en vue de l'élaboration d'un plan d'implantation". Sur cemontant, 182 000 dollars (aux taux révisés de 1989) sont assimilés à une dépensenon renouvelable, le solde de 58 000 dollars (aux taux révisés de 1989) devant êtrecouvert par des ressources transférées de la rubrique "Location et entretien dumatériel" (tableau 10.28 et par. 10.70 et 10.72 du projet de budget-pr.ogramme). Enréponse à ses questions, le Comité consultatif a été informé par les représentantsdu Secrétaire général que le montant estimatif des ressources nécessaires
perrn~ttrait de couvrir l'essentiel du coût de l'étude pilote ainsi quel'acquisition initiale du matériel nécessaire à la constitution d'un premier réseaulocal reliant les ordinateurs individuels en place dans les 10 divisions de laCommission. Un premier calcul avait permis d'établir à 3 millions de dollars lecoût total du matériel nécessaire pour le projet. Toutefois, cette premièreestimation, puis les ressources qui seraient effectivement demandées dans le cadredes futurs projets de budget-programme, étaient fonction du résultat da l'étudepilote. Le système intégré de soutien professionnel proposé serait essentiellementdestiné à des applications dans le domaine de l'économie. Si le projet étaitapprouvé, le taux d'utilisation par la Commission des installations informatiquescentrales du Centre international de calcul électronique (CICE) pourrait diminuer àl'avenir. Compte tenu du complément d'information qui lui a été fourni, le Comitéconsultatif recommande d'accepter le montant demandé à ce titre.

10.9 Compte tenu des observations formulées dans les paragraphes précédents, leComité consultatif recommande d'approuver le crédit de 35 654 700 dollars demandépar le Secrétaire général pour le chapitre 10.
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~a"it'all. Conunlasloo écooomia.ue.et.aociaJ.e ~our l'Asie
et le Pacifi<;{ue

Dolldrs des Etdts Unis

Crédit demandé par le Secrétairp. qénéral
Crédi t recommandé par le !:omi té r:onsul t.atif
Montant révisé du crédit. l1uvert'. pour 1988-1989
Montant init.ial du crédit. l1uvert pour 1988-1989
Dépensefi effectives de 1986-1987

1Q 'lI 1 000
IQ 'lOQ oon
Ir, fl4fl 000

1"1 1fl"l noo
lon r • ';00

11.1 Le crédit demandé pour ce r:hapître (39413 1)('10 rlollar~) q!;t s1lp4'iri""lr rlfl

3 565 000 dollars, soit '),'} ", au montant révisé du crédit 0uvArl". pour lC)flfl· ICjflQ.

qui était de J5 1148 noo dollars (tableau 11.1 du projet. de hudget.. proryri'lmml'!).
Cette augmentation est imputable pour l'~ssentiel a l'inflation prév1l'" pour
l'exercice 1990-1991 (3 431 JOO '1011ars,. le solde représent.ant la ré4'ivèllu?ltinn rll'!

la base de ressourc~s de 1988-1989 (110 700 dollars ~ux taux révi~é~ ~'" jC)flQ) ~t.

l'accroissement des ressources (23 ,')00 dollars imx t'.aux révisés rl", 1Qfll) .

L'accroissement des ressources r:orrespond a la demande de reclassemAnt ~'11n postl'!
d'administrateur présentée par le Secrétaire qènéral (voir par. 11.') ~i.;:pr"';::). r.",
taux de croissance réelle est trop faible pour 1U'l1n le fas~e figurer i-l1l
tableau 11. 1.

11.2 Le montant des fonds extra-budgétaires dont devrait di~poser la Commission
en 1990-1991 est estimé a SO 'i24 ')00 ic..llars. ~oit 'Ine "l.ugmentat.ion riA
Il 525 000 dollars (29.5'0) par rapport 'iU montant révisé r:orrespond~nt. pour
l'exercice 1988-1989. 30it 19 199 000 ~ollars 'voir la section 2 ~u tableau 11.l rlu
projet de budget-programme), Se ~omité r:onsultatif note toutefois que le montant
"évisé des ressources ~xtra-budgétaires pour 1988-1989 (39 099 000 dollars) Post
inférieur de 12 598 ')00 dollars, soit 24.4 ~. 'iUX prévisions initiales pour CAt
exercice, qui s'4tablissaient 'i SI S97 000 dollars ~/. De même. le ~omité not.A
que l'effectif total révisé en ~e qui ~oncerne les postes financés a l'aide de
fonds extra-budgétaires 20ur 1988-1989. ~Olt 227 postes (voir tableau II.5 du
projet de budget-programme), ~omprend 15 postes de moins que le chiffre initial
correspondant prévu pour le mime exercice, soit 242 postes ~/, Le Comité rappelle
à cet égard qu'il avait déjà ~onstaté dans le passé que la CESAP avait surestimé de
la même manière ses ressources extra-budgétaires et le nombre de postes financés a
l'aide de ces "essources, et 1U'il avait appelé l'attention sur cette
question 23/. Se ~omité compte lue le nécessaire sera fait pour que les prévisions
soumises a l'avonir concernant les ressources extra-budgétaires soient plus
réalistes.

211 Jocumencs 0fficiels de l'Assemblée aénérale. guarante-deuxième sessio~,

Sugglément ~o 5 (A/42/6 et Corr.1). chap. Il, tableau Il.1 2).

22, Ibid .. tanleau ).1. 5.

231 Voir chap. premier, par. 48 et 49, du premier rapport du Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires sur le projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981 (A/34/7); voir aussi le chapitre
premier, par. 45, du premier rapport du Comité sur le projet de budget-programme de
l'exercice biennal 1982-1983 (A/36/7).
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Il. :1 t,p Coud t;' l'onl'l h'~n'! qu'il t'Jst possiblo at nécesslii re de mieux harmoniser leI1\IH1p 11p PIPRPIII nI ion 11(.\1'l di frnronts fascicules du budget-programme relatifs auxl'Ill1l1lliRRlollR IPglollnlprl. l'nI' oKtlmplo, on no voit pas clairement pour quelles
"d!HllIR (,PltRln{:lFl l1{:lFl lwtiv1toG do ln CESAP rolèvon~ (le la direction exécutive etIIp l'AdmilliRt l'Al ion pt non don norv1cotl administratifs et services communs, ou!'IIIV{:lIRP. OP plllR, Ig trn1tomonl dos activités relevant de la direction exécutivept d{:l l'ndlllinIFlII·nl.ion ou d(w tlOrViCOIi administratifs et des services communsRPmhl{:l VAl"1{:l\' O'lI11P commirH.\{m rogionnlo 0 l'outre. Dans un même ordre d'idées, le('omit. ('OIlRtntp quP IPrl informations fournios ~ l'appui des demandes de crédit\,plAtlvPFl AlIX FlPIVlcPFl do conC6ronca nu chapitre Il (CESAP) sont moins détailléesqllP \'l''llpR qlli Flont dOl\lll~a[l nu chapitro 12 (CEPALC). Le Comité espère que le
~pcIPtnln' g~n;'n\l t 10ndrn COl1lpt,o do co manque d'homogénéité lorsqu'il réexamineraln qlll"FOt Ion du mlldl" 00 prGsont.ation du docwnent relatif au projet de
hlll~qcot 1'11)g\,\l1\mp (voir ~galement plus haut, chapt premier, par. 14).

11.4 l.l" (nh1pnll 11.3 du projet do budget-programme comporte de nombreux transferts11p 'co"rwul'cc>/Ol p"h'c> di rrôront.s programmes d'activité de la CESAP. Comme lel1\ontl'l"nt lco/Ol ~irr~r~nts tabloaux relatifs aux ressources affect~es ~ chacun despr0gramm,,"" ~'a~tivit,G. cos transferts de ressources concernent en grande partieIroi~ postcos d~ d~p~ns8 : consultants, groupes spéciaux d'experts et travauxcontracluRls d'imprimerie et de reliure. Les reprisentants du Secr~taire g~n~ral<lnt in[0rm~ 1~ Comitô consultatif à ce sujet que le transfert de 23 000 dollars(aux taux rcÔvistis de 1989) du programme "Services de conf~rence" au programme"Ot'g1'l1lI'S dirl'ctl'!lIrs" au titre des frais de voyage du personnel affecté ~ des
r~lInions. dont il est fait mention aux paragraphes Il.4 et Il.79 du projet dehlloglOt-programmo. avait pour objet d'accroître la transparence en ce qui concernel'indication d~s coûts afférents au service des sessions annuelles de la Commission.

11.5 LlO nombre total de postes inscrits au budget ordinaire de la CESAPpour 1990-1991 restera le même que pour l'exercice 1988-1989, soit 497 postes494 postes permanents et 3 postes temporaires de caractère durable (voir let.ableau Il.5 du projet de budget-programme). Le Secrétaire général demandetoutefois le reclassement de P-3 à P-4 d'un poste de m~decin relevant des servicesadministratifs et des services communs (voir par. Il.82 du projet debudget-programme). Le Comit~ consultatif, tenant compte des informationscomflémentaires fournies par les représentants du Secrétaire général, recommanded'approuver cette demande. Le Comité note également qu'il est proposé detransférer un poste P-2 du programme "Direction exécutive et administration" auprogramme "Questions et po1i~iques relatives au développement dans la région del'Asie et du Pacifique" (voir par. Il.7 et 11.18 du projet de budget-programme).

11.6 Comme en 1988-1989, la CESAP devrait disposer en 1990-1991 de 227 postesfinancés à l'aide de fonds extra-budgétaires.

Il.7 Les ressources requises au titre des services administratifs et des servicescommuns pour 1990-1991 sont indiquées au tableau Il.43 et les explicationscorrespondantes figurent aux paragraphes Il.82 à 11.92 du projet debudget-programme. Les représentants du Secrétaire général ont informé le Comitéconsultatif, en réponse aux questions qu'il avait posées ~ ce sujet, qu'un montantavait été inclus par erreur dans le crédit demandé au titre des frais de voyage du~ersonnel envoyé en mission (22 200 dollars au total) pour les frais de "voyaged'un membre du Comité du personnel de la CESAP pour participer aux réunions de laCFPI" (voir par. Il.85 du projet de budget-programme). Les représentants duSecrétaire général ont informé le Comité que, pour cette raison, le crédit demandédoit être réduit de 4 000 dollars et donc ramené ~ 18 200 dollars.
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Il.8 Au paragraphe Il.7 ci-dessus. le comité consultatif a recommandé de réduire
de 4 000 dollars le crédit demandé par le Secrétaire général au chapitre Il, pour
le ramener de 39 413 000 dollars à 39 409 000 dollars.

Réduction recommandée

Dollars des Etats-Unis

Chapitre Il. Commission économique et sociale pour
l'Asie et le pacifique
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Chapitre 12. Commission économique pour l'Amérique latine
et les Caraïbes

Dollars des Etats-Unis

~s Etats-Unis

4 000

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit demandé pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

49 990 200
49 990 200
42 811 000
43 069 900
34 738 000

12.1 Le crédit de 49 990 200 dollars demandé au chapitre 12 est supérieur de7 179 200 dollars (soit 16,7 ~) au montant révisé du ccédit ouvert pour 1988-1989.Comme i.ndiqué au tableau 12.1, l'accroissement des ressources est estimé à516 ono dollars (aux taux révisés de 1989), dont 101 500 dollars (aux taux r~visésde 1989) correspondent à des dépenses non renouvelëlbles. Le taux de croissanceréelle est estimé à 0,9 %.

12.2 Comme il est indiqué dans la partie 2 du tableau 12.1, les fondsextra-budgétaires disponibles pour 1990-1991 sont estimés à 22 239 100 dollars,dont 2 365 900 dollars pour les services d'appui à d'autres organismes desNations Unies et à des programmes extra-budgétaires, 3 188 200 dollars pour lesactivités de fond et 16 685 000 dollars pour les projets opérationnels. Le montanttotal des fonds extra-budgétaires accuse une diminution de 2 059 700 dollars parrapport au montant estimatif pour 1988-1989, due essentiellement à une réductiondes ressource~ prévues pour les projets opérationnels.

12.3 I! est proposé d'inscrire au budget ordinaire 521 postes permanents au totalpour l'exercice 1990-1991, dont 176 postes d'administrateur et de fonctionnaire derang supérieur (1 SGA, 1 D··2, 12 0-1, 31 P-5, 53 P-4, 46 P-3 et 32 P-2/l) et345 postes d'agent local (voir tableau 12.5). La répartition de ces postes entreles divers bureaux de la CEPALC figure dans l'annexe I au chapitre 12. A ce sujet,le Comité consultatif note que, d'après le paragraphe 12.1 du projet debudget-programme, le Secrétaire général considère que le~ bureaux de Bogota,Brasilia, Buenos Aires, Montevideo et Washington font partie du siège de la CEPALCà Santiago.

12.4 Comme il est indiqué dans la note du tableau 12.5, le Secrétaire général n'apas inclus dans l'effectif total un poste temporaire approuvé à titre nonrenouvelable, dont la création avait été demandée au départ pour 1986-1987 et lemaintien approuvé ensuite pour 1988-1989. Le Comité consultatif rappelle que ceposte était destiné à un spécialiste de l'évaluation. S'étant enquis de lasituation, le Comité consultatif a été informé que le poste n'avait jamais étépourvu et que la CEPALC était en train de revoir ses besoins en matièred'évaluation pour déterminer si ces fonctions seraient prises en charge par lepersonnel de la Commission, dans le cadre d'une auto-évaluation.

12.5 Comme il ressort aussi du tableau 12.5, les postes financés au moyen de fondsextra-budgétaires sont au nombre de 66 (19 postes d'administrateur et 47 postesd'agent local) pour 1990-1991, soit une diminution de 5 postes (2 postesd'administrateur et 3 postes d'agent local) par rapport à 1988-1989. En outre,6 postes sont financés par la FAO (5 postes d'ad~inistrateur et de fonctionnaire derang supérieur, 1 poste d'agent local), 1 poste d'administrateur par Habitat et3 postes (d'administrateur) par l'ONUOI.
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12.6 Comme indiqué au tableau 12.6, 10 crédit demandé pour les organes directeurs
s'élève à 760 600 dollars; il doit permettre de couvrir les dépenses relatives aux
réunions des Qrganismes intergouvernementaux énumérés au paragraphe 12.2 du projet
de budget-programme, y compris la vingt-troisième session de la Commission, qui se
tiendra en 1990. A ce sujet, le Comité consultatif note que les ressources prévues
pour cette session "ont été calculées en partant de l'hypothèse que la session
aurait lieu à Santiago. Si, comme pa' le passé, la Commission tenait sa session
ailleurs qu'à Santiago, les dépenses supplémentaires en découlant pour certaines
rubriques seraient couvertes par un redéploiement des ressources prévues au titre
de ce programme" (par. 12.3 du projet de budget-programme). Le Comité consultatif
note aussi que les montants prévus au titre de ce programme comprennent, pour la
première fois, les coûts de la Conférence régionale sur l'ifitégration des femmes au
développement. On peut lirJ au paragraphe 12.4 du projet de budget-programme que
"les réunions précédentes de cet organe ont été finnncées à l'aide de fonds
extra-budgétaires, si ce n'est que le coût des deux dernières réunions a été
partiellement couvert par des redéploiements de ressources prévues au
chapitre 12". En répouse à ses questions, le Comité consultatif a été informé que,
de l'avis du Secrétaire général, cette conférence correspondait à une activité
relevant du budget ordinaire et devrait donc être financée en conséquence.

12.7 Le crédit prévu pour les services de conférence s'élève à 4 737 300 dollars
pour 1990-1991 (tableau 12.37); toutefois, ce montant ne représente pas la totalité
du coût dea services de confé~3nce pour la CEPALC puisqu'il faut y ajouter les
ressources prévues pOUL 1es organes directeurs en 1990-1991 (760 600 dollars).
En conséquence. le montant total du crédit demandé pour les services de conférence
en 1990-1991 s'élève à 5 497 900 dollars. Le Comité consultatif pense qu'il est
possible, et nécessaire, d'harmoniser davantage la structure et la présentaLion des
fascicules du projet de budget-prùgr~~e relatifs aux commissions réJionales,
surtout en ce qui concerne les ressources nécessaires au titre des services de
conférence. Le Comité consultatif compte que cette question sera traitée dans le
cadre de l'examen auquel le Secr~taire général doit procéder prochain~ment à propos
de la structurp. et de la présentation du projet de budget-programme (voir aussi
plus haut, chap. premier, par. 14).

12.8 Les ressources nécessaires en 1990-1991 au titre des services administratifs
et services communs sont indiquées dans le tableau 12.43 et expliquées aux
paragraphes 12.91 à 12.106 du projet de budget-programme. Au paragraphe 12.92, le
Secrétaire général demande un montant de 356 600 dollars (aux taux révisés de 1989)
au titre du personnel temporaiLe (remplaçants et surnuméraires), dont
329 200 dollars pour Santiago, afin de "financer le coût d'envi~on 168 mois de
travail de personnel temporaire des services généraux et 12 mois de travail de
personnel de la catégorie des administrateur~ pour le remplacement du personnel en
congé et pour les périodes de pointe au courd de l'exercice biennal". Le Comité
consultatif a été informé que les augmentationn er..registrées à cette rubrique
résultent de l'opération de réduction des postes.

12.9 Las crédits demandés à la rubrique "Frais de voyage du personnel envoyé en
mission" sont examinés dans un grand nombre de paragraphes du chapitre 12 du projet
de budget-programme. Le C~mité consultatif note, au vu de ces paragraphes, qu'une
part non négligeable de ces frais de voyage concerne, notamment. la "collecte de
données", la "collecte d'informations" ou les "travaux de recherche à l'échelon
local". Sans remettre en cause la nécessité de tels déplacements, le Comité
consultatif compte qu'un contrôle ~trict se~a exercé sur les dépenses en ce domaine •
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12.10 Comme il est indiqué plus haut, au paragraphe 12.1, le crédit demandé pourla CEPALC comprend un montant de 101 500 dollars (aux taux révisés de 1989)correspondant à des dépenses non renouvelables, soit 61 300 dollars au titre dumobilier et du matériel (presse offset, lecteur optique et photocopieuse;par. 12.87 du projet de budget-progr~rome) et 40 200 dollars pour l'achat d'uneimprimante laser et d'un ordinateur individuel pour le Bureau de Port-of-Spain(par. 12.104. du projet de budget-programme). Sur la base des informations qui luiont été fournies, le Comité n'a pas d'objections quant à l'acquisition de cematériel.

12.11 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 49 990 200 do11~rsdemandé par le Secrétaire général pour le chapitre 12.
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Chapitre 13. Commission économigue pour l'Afrigue

13.2 Les fonds extra-budgétaires prévus pour 1990-1991 sont estimés à
30 283 700 dollars, dont 4 335 500 dollars pour les services d'appui à des
prograrr~es extra-budgétaires, 5 741 400 dollars pour les activités de fond et
20 206 800 dollars pour les projets opérationnels (partie 2) du tableau 13.1).
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59 112 800
59 112 800
51 207 200
44 234 600
40 228 300

Dollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit demandé par le Comité consultatif
Montant révisé àu crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

13.4 Comme il ressort du tableau 13.5, le nombre total de postes temporaires
inscrits au budget ordinaire, à savoir quatre postes (2 postes d'administrateur et
2 postes d'agent local), demeure inchangé. Comme indiqué dans la note au bas du
tableau 13.5, le Secrétaire général n'a pas inclus dans ce total un poste
temporair.e non renouvelable de la classe P-5 qui avait été approuvé pour l'exercice
biennal 1988-1989. Le Comité consultatif se souvient que ce poste était destiné à
un spécialiste de l'éva1uatiQn qui avait initialement été approuvé pour l'exercice
biennal 1986-1987 mais n'avait pas été pourvu en raison du gel du recrutement.

13.1 Le crédit de 59 112 800 dollars demandé au chapitre 13 est super~eur de
7 905 600 dollars, soit 15,4 %, au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989.
Comme le montre le tableau 13.1 du projet de budget-programme, l'accroissement
des ~essources (aux taux révisés de 1989) est estimé à 578 900 dollars, dont
388 800 dollars au titre de dépenses non renouvelables, et le taux de croissance
réelle est de 0,3 ~.

13.3 Le tableau d'effectifs proposé pour 1990-1991 comprend 584 postes permanents,
à savoir 210 postes d'administrateur ou de fonctionnaire de rang supérieur (1 SGA,
1 D-2, 16 D-1, 36 P-5, 54 P-4, 72 P-3, 30 P-2/1) et 374 postes d'agent local (voir
tableau 13.5 du projet de budget-programme). Le nombre total des postes demeure
inchangé par rapport à 1988-1989, mais le Secrétaire général propose de reclasser
un poste d'agent local à P-2 (par. 13.92 du projet de budget-programme). Compte
tenu des informations qui lui ont été communiquées, le Comité consultatif approuve
cette proposition.

13.5 D'après le paragraphe 13.90 du projet de budget-programme, toutefois, le
Secrétaire général propose la créatiou d'un poste temporaire non renouvelable de la
classe P-5 pour le chef du Service de bureautique, dont le titulaire serait chargé
de superviser les services de traitement de textes et de traitement électronique
des données et de superviser la mise en place d'un service de bureautique à
la CEA. Le Comité consultatif se demande s'il y a véritablement lieu d'ouvrir un
crédit pour un poste non renouvelable du chef de Service de bureautique, cette
fonction n'étant pas normalement considérée comme non renouvelable. En fait, il
est demandé au chapitre 14 du projet de budget-programme de transformer en poste
permanent le poste de chef de la Section du traitement électronique des données de
la CEA (voir plus loin, par. 14.5). Sous réserve de cette observation, le Comité
consultatif n'a pas d'objection à la proposition du Secrétaire général.
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13.5 Le nombre de postes devant être financés par des fonds extra-budgétairesproposé pour 1990-1991 (93) fait apparaître une augmentation de cinq postes parrapport au total approuvé pour 1988-1989. Toutefois, les représentants duSecrétaire général ont informé le Comité consultatif que le tableau d'effectifscomprenait un certain nombre de postes financés par des organismes desNations Unies qui auraient dû être identifiés dans une note de bas de page au lieud'être inclus dans le tableau.

13.7 En ce qui concerne les centres multinationaux de programmation etd'exécution de projets (MULPOC), le Comité consultatif se souvien~ que le Comitédes commissaires aux comptes avait recommandé que "les résultats des centres soientévalués d'une manière approfondie en vue de déterminer si cette expérience devaitêtre poursuivie ou si le mandat, le nombre et la structure des centres devaientêtre complètement revus" 24/. Le Comité consultatif a demandé au Secrétairegénéral de mettre en application sans tarder la recommandation du Comité descommissaires aux comptes (A/43/574 et Corr.1, par. 13). En réponse à sesquestions, le Comité consultatif a été informé qu'un eXœ"en des activités desMULPOC était en cours, et que les résultats en seraient communiqués à la Conférencedes ministres de la CEA, ainsi qu'à l'Assemblée générale lors de saquaL.',nte-quatrième session.

13.8 Le Comité consultatif recommande que dans les futurs projets debudget-programme, les ressourCAS affectées aux MULPOC soient identifiées plusclairement, en particulier dans le cadre du programme concernant les questionset politiques relatives au développement en Afrique.

13.9 Dans son rapport (A/43/674 et Corr.1, par. 13), le Comité consultatif arecommandé que, "eu égard aux problèmes d'exécution et de financement dont leComité des commissaires aux comptes fait état aux paragraphes 177 à 180 de sonr.apport en ce qui concerne le Système panafricain de documentation et d'information(PADIS), le Secrétaire général s'emploie d'urgence à réévaluer le Système" ~/. LeComité consultatif a appris qu'une évaluation approfondie du PADIS avait étéentreprise mais que l'examen complet du Système n'était pas encore achevé. Lesreprésentants du Secrétaire général ont indiqué que le financement continu du PADISen tant que projet de coopération technique était incertain et qu'au cas où lesressources nécessaires ne seraient pas disponibles, il faudrait peut-être revenirsur la question dans le contexte du budg~t de 1990-1991. Ainsi qu'il est indiquéau paragraphe 13.19 [sous-programme 7 c)J du projet de budget-progr~nme, lefinancement du PADIS doit être assuré, à raison de 57 %, par des fondsextra-budgétaires. Le Comité consultatif recommande au Secrétaire général deprocéder sans délai à l'examen complet du PADIS. Le Comité consultatif estégalement convaincu que tout sera mis en oeuvre afin d'obtenir des fondsextra-budgétaires pour permettre au PADIS de poursuivre ses activités.

13.10 Le Comité consultatif note que des crédits se chiffrant au total à5 275 900 dollars sont demandés au titre des services de conférence de la CEA pourl'exercice 1990-1991, dont 459 500 dollars pour les organes directeurs(tableau 13.5 et par. 13.3 à 13.7 du projet de budget-programme), 358 300 dollars

241 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale. quarante-troisièmesession, Supplément No 5, (A/43/5), vol. l, par. 91.
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au titre du programme "QueRtions ~t politiques relat.lves au rlévelOppqmlRnt An
Afrique" (essentiellement pour assurer le service des organes dirRctRurs rIRS
MULPOC) (tableau 13.11 et: par. 11.21 et 11.25 du projet de budget- programme) "'t
5 449 100 dollars au titre de l'appui aux programmes (Services de conférencA)
(tableau 13.39 et par. Il.82 à Il.85). Le comité consultatif note égalRmAnt qUA LA
coût de certains autres services inscrits au programme "Services administratifs At
servi.ces communs" (tableaux 11.43 l'lt. 13.44 et. par. 13.f1CJ à lLIO] du projet de
budget-programme) peut aussi ètre considéré comme faisant partie dA l'l'lnsemblA dA!':
services de conférence nécessaires à la CEA. Toutefois. une ventilation
satisfaisante de ces coûts ne lui a pas ét.é fournie. Le Comité con!':ultatif RspèrA
que des efforts seront déployés pour harmoniser encore davantage la présentation
des prévisions budgétaires des commissions régionales (voir plus haut. chap. r.
par. 14).

13.11 Le Comité consultatif se souvient que. lorsqu'il a examiné le projet de
budget-programme pour 1988-1989 ~/. il avait. été informé que la CEA ~prouvait

quelques difficultés à assurer les services de traduction en raison du manqUR dR
traducteurs qualifiés. En réponse à ses questions. il a été informé que la
situation était désormais relativement satisfaisante en ce qui concerne l'anglais
et le français. mais que les services de traduction en arabe devaient étre
améliorés. Le Comité consult.atif espère que toutes les mesures nécess~ires seront
prises afin d'améliorer cette situation.

13.12 Le Comité consultatif note que sur le crédit de 72 600 dollars (aux taux
révisés de 1989) demandé pour le personnel temporaire (remplaçants et
surnuméraires) au paragraphe 13.22 du projet de budget-programme. un montant de
54 600 dollars (aux taux révisés de 1989) est destiné à obtenir des services de
nettoyeurs. d'agents de sécurité. de plantons. de standardistes et d'autres
services d'appui pour les MULPOC. Le Comité consultatif fait observer que ces
services sont en fait des services contractuels qui auraient dû être définis comme
tels. De même, les 18 000 dollars restants (aux taux révisés de 1989) doivent
permettre de recruter des experts nationaux chargés de recueillir des données.
Le Comité consultatif estime que ce montant aurait dû être inscrit à la rubrique
"Consultants". Il espère qu'à l'avenir, les crédits demandés au titre du personnel
temporaire (remplaçants et surnuméraires) serviront uniquement à recruter du
personnel temporaire pour remplacer les fonctionnaires en congé de maternité. en
congé de maladie de longue durée ou en congé spécial sans traitement (voir
par. 13.93 du projet de budget-programme).

13.13 Compte tenu des observations figurant aux paragraphes 13.5, 13.7 et 13.9
ci-dessus. le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de
59 112 800 dollars demandé par le Secrétaire général au chapitre 13.

261 Ibid •• quarante deuxième session, Sqpplément No 7 (A/42/7), par. 13,8.
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Chal'H!"~__M. ÇJJmmission économique et sociale pout:
l'Asie occidentale

42 633 900
42 633 900
36 766 200
32 599 900
28 273 200

Dollars deq Etats-Unis

Cr~dit demand~ par le Secr~taire général
Cr'dlt recommandé par le comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

14.1 Le crédit de 42 633 900 dollars demandé pour le chapitre 14 dépasse de5 067 700 dollars. soit 15,9 ~, le montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989.L'accroissement des ressources (aux taux révisés de 1989) se monte ~140 100 dollars, dont un montant non renouvelable de 130 000 dollars qui a traitaux rubriques "Mobilier et matériel" et "Réfection des locaux". Comme on peut levoir au tableau 14.1 du projet de budget-programme, le taux de croissance réelleest négligeable.

14.5 Le Secrétaire général, comme on l'a vu plus haut, au paragraphe 14.3, prévoitaussi de rendre permanent un poste temporaire de classe P-4. Au paragraphe 14.88du projet de budget-progrê~e, le Secrétaire général explique ~ ce propos que, "laCESAD devant constamment pouvoir compter sur ses systèmes d'information et leurexpansion pour appuyer ses programmes tant techniques qu'administratifs", il estproposé de rendre permanent le poste de chef de la Section du traitementélectronique de l'information. Le Comité con~ultatif n'a pas d'objection ~ cettetransformation.

14.3 Le nombre des postes permanents prévu pour 1990-1991 est de 287, dont99 postes d'administrateur 011 de fonctionnaire de rang supérieur (1 SGA, 1 D-2,8 D-l, 18 P-5, 34 P-4, 26 P-3 et Il P-2/1) et 188 postes d'agent local. Ceteffectif total fait apparaître une augmentation d'un poste P-4, qu'il est proposéde transformer en poste permanent (voir plus loin, par. 14.5). Le tableau 14.5indique également pour 1990-1991 12 postes financés au moyen de fondsextra-budgétaires, soit une augmentation de trois postes d'administrateur parrapport au total correspondart pour 1988-1989.

14.2 Comme il ressort de la deuxième partie du tableau 14.1, les fondsextra-budgétaires prévus pour 1990-1991 sont estimés ~ 4 747 600 dollars, dont534 600 dollars pour les services d'appui à des programmes extra-budgétaires,1 554 500 dollars pour les activités de fond et 2 658 500 dollars pour les projetsopérationnelS. Le Comité consultatif note que le total indiqué pour les activitésde fond est en augmentation par rapport au montant correspondant de 1988-1989. Lesfonds destinés aux projets opérationnels, en revanche, ont diminué, tout co~ne ilsavaient diminué en 1988-1989 par rapport ~ 1986-1987.

14.4 Le Secrétaire général prévoit un certain nombre de transferts de postes, ycompris le transfert de deux postes (un P-4 et un agent local) au programme"Environnement". Le Comité consultatif note à cet égard qu'au vu duparagraphe 14.21 du projet de budget-programme, ce programme était, par le passé,entièrement financé par des fonds extra-budgétaire; il est à présent proposé del'intégrer au budget ordinaire.

1
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14.6 Comme il ressort du tableau 14.4 du projet de budget-programme, un
accroissement des ressources (aux taux révisés de 1989) est prévu au titre de
l'objet de dépense "Groupes spéciaux d'experts". Le Comité consultatif note que
cet accroissement est imputable au programme "Etablissements humains"
(15 000 dollars), pour lequel cet objet de dépense n'était pas prévu auparavant
(tableau 14.15) et au programme "Energie" (30 000 dollars). Le Comi té a été
informé que, pour le programme "Energie", la rubrique "Groupes spéciaux d'experts"
faisait auparavant l'objet d'un crédit non renouvelable. Comme on peut le voir au
tableau 14.23, pour régulariser cette situation, le crédit ouvert pour 1988-1989
(23 400 dollars) a été soustrait de la base de ressources et, de ce fait, la
totalité du montant proposé pour 1990-1991 (30 000 dollars) figure dans la colonne
"Accroiss'3ment de" ressources".

14.7 Comme on peut le voir aussi au tableau 14.4 du projet de budget-programme,
le crédit demandé pour 1990-1991 au titre des frais de voyage du personnel envoyé
en mission se monte à 280 400 dollars; le tableau ne comporte pas de rubrique
"Frais de voyage du personnel affecté à des réunions". S'étant !>aquis de la chose,
le Comité a été informé que l'objet de dépense "Frais de voyage du personnel envoyé
en mission" correspondait dans le chapitre 14 aux deux types de frais de voyage.
De l'avis du Comité consultatif, ces deux types de frais devraient faire l'objet de
rubriques et de montants distincts; il conviendrait en outre de formuler plus
clairement la différence entre les deux.

14.8 Comme il ressort du tableau 14.6 du projet de budget-programme, les crédits
demandés au titre des organes directeurs s'élèvent à 102 500 dollars, montant qui
renvoie à une diminution de 48 600 dollars (aux taux révisés de 1989) dans la
colonne "Accroissement des ressources". Comme il est indiqué au paragraphe 14.4 du
projet de budget-programme, cette diminution "est due au fait que les sessions da
la Commission sont désormais biennales". A la demande du Comité, les représentants
du Secrétaire général ont expliqué que les sessions du Comité technique de la
Commission, mentionnées au paragraphe 14.2 du projet de budget-programme, étaient
aussi devenues biennales.

14.9 Les crédits demandés au titre des services administratifs et services
communs comprennent un montant de 492 200 dollars pour les communications (tableau
14.43 du projet. de budget-programme). Au paragraphe 14.99, il est expliqué que ce
montant, qui ne comprend âucun acc~oissement de ressources, doit permettre de
couvrir les frais de télégraphe, de télex, de téléphone, d'affranchissement et de
valise. Il est indiqué en outre que "le circuit AVD, qui devait être I.lis en rout.e
durant ~'exercice biennal en cours, n'a pas encore été installé mais devrait
fonctionner au cours du prochain exercice". En réponse à ses questions, le Comité
a été informé qu'une machine de télécopie a été installée dernièrement et que des
négociations se déroulent avec le Gouvernement du pays hôte à propos de
l'installation du circuit AVD.

14.10 Le montant de 16 255 900 dollars demandé au titre des services
administratifs et services communs comprend aussi un montant non renouvelable de
1:0 000 dollars (tableau 14.43 du projet de budget-programme), dont 100 000 dollars
sont destinés à couvrir les frais afférents à la suppression progressive du central
téléphonique existant et à son remplacement, comme il est expliqué au paragraphe
14.103 du projet de budget-programme. Le solde de 30 000 dollars est demandé pour
la construction d'une station de lavage de véhicules sur le complexe de la CESAO et
son branchement sur le réseau d'égouts principal (par. 14.105 du projet de
budget-programme).

14.11 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 42 633 900 dollars
demandé par le Secrétaire général pour le chapitre 14.
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Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987
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78 936 000
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15.1 Le crédit demandé par le Secrétaire général, qui s'élève à 78 654 800 dollars,
est supérieur de 1 696 600 dollars, soit 2,2 %, au montant révisé du crédit ouvert
pour 1988-1989 (76 958 200 dollars) (tableau 15.1). Le montant réévalué de la base
de ressources pour 1988-1989 enregistre une diminution de 2 413 800 dollars (auz
taux révisés de 1989). L'accroissement des ressources, évalué à 497 300 dollars
(aux taux révisés de 1989), est compensé par la suppression d'un montant de
569 400 dollars (aux taux révisés de 1989) au titre de postes de dépenses non
renouvelables. Le taux correspondant de croissance réelle pour ce chapitre du
projet da budget-programme n'a pas été indiqué au tableau 15.1. Cependant, le
Comité consultatif note que, selon les données qui figurent au tableau 15.1, le
taux de croissance réelle pour ce chapitre s'établit à moins de 0,1 %.

15.2 Les dépenses non renouvelables prévues pour 1990-1991, qui s'élèvent à
594 800 dollars (569 400 dollars aux taux révisés de 1989) permettraient de couvrir
les besoins de la huitième session quadriennale de la Conférence des Nations Unies
sur le commerce et le développement en 1991 (services de conférence non compris)
(tableau 15.7). Aux fins de l'estimation des coûts, on a supposé que la Conférence
se réunirait à Ge:lève (par. 15.7 du projet de budget-programme).

15.3 Le Comité consultatif note que le montant de 78 654 800 d?llars qui apparaît
au chapitre 15 ne représente pas la totalité des ressources prévues au budget
ordinaire pour la CNUCED. En réponse à ses demandes d'éclaircissements, les
représentants du Secrétaire général ont informé le Comité que le coût des services
de conférence pour la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement, pour 1990-1991, y compris celui de sa huitième session, avait estimé
à 24 898 700 dollars et apparaissait au chapitre 29 du projet de budget-programme.
En outre, les prévisions de dépenses pour 1990-1991 relatives aux services
informatiques fournis à la ~TUCEO par le Centre international de calcul
électronique, soit 1 761 200 dollars, sont indiqués au chapitre 28.0 du projet de
budget-programme •

15.4 Les ressources extra-budgétaires dont la CNUCEO devrait disposer en 1990-1991
sont estimées à 34 147 200 dollars, ce qui représente une augmentation de
Il 765 500 dollars, soit 52,6 %, par rapport aux estimations correspondantes pour
1988-1989 (22 381 700 dollars). Sur ce montant supplémentaire, 7,5 millions de
dollars sont prévus au titre d(s projets opérationnels du f'NUO et 3 millions de
dollars au titre des fonds d'affectation spéciale pour la coopération technique; en
outre, 1 265·500 dollars proviennent des remboursements au titre des activités de
coopération technique [tableau 15.1 2)J.

15.5 Comme l'illustre le tableau 15.3, on a procédé à d'importants transferts de
ressources au titre du budget ordinaire entre les programmes d'activité de ce
chapitre du budget pour l'exercice 1990-1991. Parallèlement, des transferts de
postes ont eu lieu entre les programmes d'activité concernés; ils sont identifiés
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1 dans le tableau qui fait suite au paragraphe 15.6 du projet de budget-programme.

Le Comité consultatif note que ces transferts sont dus à la réorganisation des
services d'appui au programme et des services administratifs de la CNUCED, comme
l'expliquent les paragraphes 15.3 et 15.5 du projet de budget-programme. Le Comité
note par ailleurs, au paragraphe 15.4, la méthode que le Secr9tdire général a
l'intention d'appliquer pour refléter ces aménagements dans le plan à moyen terme
en cours et le projet de plan suivant. Le Comité ayant demandé des précisions, les
représentants du Secrétaire général l'ont informé que les réaménagements avaient
dans une large mesure été effectués mais qu'il restait à leur donner un caractère
officiel en publiant une circulaire du Secrétaire général à ce sujet.

15.6 Au paragraphe 15.2 du projet de budget-programme, il est fait mention de "la
contribution de la CNUCED à l'application du Programme d'action des Nations Unies
pour le redressement économique et le développement de l Afrique 1986-1990". En
réponse aux demandes de renseignements du Comité consultatif, les représentants du
Secrétaire général l'ont informé que le programme à'activité de la CNUCED prévoyait
(voir "Direction exécutive et administration", élément de programme 1.4 et produits
correspondants) un groupe de travail spécial chargé d'encourager des activités et
des contributions à ce sujet dans le cadre des autres programmes d'activité de la
CNUCED. Le Comité estime que la portée de la contribution de la CNUCED au
Programme d'action n'apparaît pas nettement dans le chapitre 15 du projet de
budget-programme.

15.7 Le Comité consultatif note que, bien que cela ne soit pas expressément
indiqué au tableau 15.5 du projet de budget-programme, le ~ombre total de postes
permanents inscrits au budget ordinaire pour 1988-1989 pour la CNUCED au
31 décembre 1989 (406 postes permanents) tient compte d'une proposition du
Secrétaire général visant à supprimer un poste de Sous-Secré~aire général (voir
plus haut chap. 1er, par. 24 à 21).

15.8 Le nombre total de postes permanents inscrits au budget ordinaire pour la
CNUCED en 1990-1991 est de 405 postes, soit 230 postes d'administrateur et de
fonctionnaire de rang supérieur et 115 postes d'agent des services généraux, dont
10 de 1re classe (tableau 15.5 du projet de budget-programme). Cependant, le
Secrétaire général demande que soi9nt reclassés de P-2 à P-3 quatre postes
d'administrateur affectés aux programmes d'activité suivants: articles
manufacturés et semi-finis (deux), transfert de technologie (un) et pays en
développement les moins avancés, sans littoral et insulaires (un) (par. 15.26,
15.39 et 15.54 du projet de budget-programme). A la lumière de précisions fournies
par les représentants du Secrétariat, le Comité consultatif n'est pas en mesure
d'approuver cette demande car les procédures du Secrétariat établies pour
déterminer le niveau approprié de ces postes et les conditions requises p0ur les
inscrire au projet de budget-programme n'avaient pas été respectées. Pour ces
raisons, le Comité recommande de ne pas approuver la demande du Sec~étaire général
visant à reclasser quatre postes de P-2 à P-3, ce qui aurait pour effet dg réduire
de 120 800 dollars les prévisions de dépenses au titre des traitements et des
dépenses communes de personnel pour le chapitre 15.

15.9 Il ressort du tableau 15.5 que les postes de la CNUCED financés à l'aide de
fonds extra-budgétaires en 1990-1991 sont au nombre de 24, c'est-à-dire qu'il n'y a
pas de changement par rapport à 1988-1989. Toutefoic. ce nombre comprend le
reclassemant de trois postes financés au moyen de fonds extra-budgétaires à la
classe D-l [voir plus haut, chap. premier, par. 58 f)]. A cet égard, le comité
appelle l'attention sur les précisions fournies par les représentants du Secrétaire
général selon lesquelles cette demande de reclassement est liée à la suppression de
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quatre postes de la classe D-1 inscrits au budget ordinaire de la CNUCED au31 décembre 1989 (voir A/C.5/43/1/Rev.1, tableau 17). Au paragraphe 57 duchapitre premier, le Comité soumet ses observations sur la tendance actuelle àutiliser des ressources extra-budgétaires à la place de ressources Lldgétaires.

15.10 Comme indiqué au tableau 15.4 du projet de budget-programme, le montanttotal du crédit demandé pour les frais de voyage du personnel de la CNUCED envoyéen mission en 1990-1991 (1 840 100 dollars) reflète un accroissement de107 200 dollars (aux taux révisés de 1989). Le Comité consultatif, qui avaitdemandé des précisions concernant l'accroissement des ressources, a été informé parles représentants du Secrétaire générnl qu'il s'agissait d'un montant netcomprenant un crédit non renouvelable de 307 200 dollars (aux taux révisés de 1989)pour la tenue de la huitième session quadriennale de la Conférence en 1991,compensé en partie par une réduction de 200 000 dollars (aux taux révisés de 1989)opérée pour tenir compte de la sous-utilisation, par le passé, du crédit ouvert àce chapitre pour cet objet de dépense. Les représentants du Secrétaire général ontégalement informé le Comité que les dépenses effectives afférentes aux voyages dupersonnel relatifs à la septième session de la Conférence en 1987 s'étaient élevéesà 229 000 dollars. De l'avis du Comité, il est possible de réaliser des économiesen organisant et en combinant les déplacements prévus au titre de la huitièmesession de la Conférence et au titre du programme de travail ordinaire de laCNUCED. De plus, le Comité se demande si les administrateurs de la CNUCED peuventeffectuer tous les 'royages prévus pour l'exercice biennal 1990-1991. Enconséquence, le Co~,tité recommande de réduire de 150 000 dollars le crédit prévupour les frais de voyage du personnel envoyé en mission, qui passerait de1 840 100 dollars à 1 690 100 dollars.

15.11 Le Comité note qu'il ressort du tableau 15.4 du projet de budget-programmeque le crédit demandé pour 1990-1991 pour les travaux contractuels d'imprimerie etde reliure (737 600 dollars) reflète une réduction de 314 100 dollars (aux tauxrévisés de 1989). Les représentants du Secrétaire yénéral ont informé le Comitéque la réduction du crédit demandé au titre de cet obiet de dépense tenait compted'une recommandation du Comité des publications selon laquelle il convenait deréduire les ressources allouées à ce titre à la CNUCED parce que le taux deproduction effectif du programme de publication de la CNUCED était inférieur auxprévisions et que la CNUCED produisait elle-même certaines de ses publications.

:5.12 Les crédits demandés pour 1990-1991 dans ce chapitre pour les consultants etles groupes spéciaux d'experts sont évalués respectivement à 1 335 700 dollars et595 900 dollars (tableau 15.4 du projet de budget-programme). A cet égard, leComité consultatif a noté que dans de nombreux cas, les paragraphes du texteexplicatif reprenaient presque mot pour mot les explications correspondantesfournies pour le chapitre 15 dans les projets de budget-programme des exercicesbiennaux précédents. Les représentants du Secrétaire général ont déclaré au Comitéque cette pratique serait abandonnée lors des prochains exercices. Ils ontégalement assul'é au Comité que s'il y avait un élément de continuité important dansle programme, les travaux envisagés pour les consultants et les groupes spéciauxd'experts seraient néanmoins différents quant au fond et qu'il s'agirai~depersonnes différentes. Dans le cas présent, le Comité ne voit aucune objection àl'approbation des deux montants demandés, mais il espère qu'à l'avenir les demandess'appuieront sur des justifications plus nettes découlant d'une analyse entièrementnouv~lle des besoins.
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27(: 800

Dollars des Etats-Unis

Chapitre 15. Conférence des Nations Unies sur
le co~merce et le développement

15.13 Comme indiqué aux tableaux 15.4 et 15.12 du projet de budget-programme,
aucun crédit n'est demandé au titre de l'objet de dépense "Bourses d'études,
subventions et contributions" pour 1990-1991. Qui plus est, un montant de
942 000 dollars (aux taux révisés de 1989) a été supprimé de la base de ressources
réévaluée de 1988-1989 pour cet objet de dépense. Le Comité consultatif rappelle
que ce crédit avait été ouvert en tant qu'avance pour financer au cours de
l'exercice 1988-1989 le coût des réunions de la Commission préparatoire visant à
rendre opérationnel le Fonds commun pour les produits de base 27/.

Réduction demandée

15.15 Aux paragraphes 15.8 et 15.10 ci-dessus, le Comité consultatif a recommandé
de réduire de 270 800 dollars lé crédit demandé par le Secrétaire général au titre
du chapitre 15, qui passerait donc de 78 654 800 dollars à 78 384 000 dollars.

15.14 Le Comité consultatif note, au sujet du crédit demandé au tableau 15.32 et
des explications données aux ~aragraphes 15.70 à 15.83 au titre de l'appui au
programe et des services communs, que ceux-ci "regroupent l'ancien Service des
affaired de la Conférence et les services administratifs et services communs et
centralisent les dispositions en matière de gestion et de suivi. des activités de
coopération technique" (par. 15.2 du projet de budget-programme).

12/ Le pragraphe 14 du rapport du Secrétaire g~néral (A/C.5/42/5) contient
IL texte ci-après : "Le crédit de 942 000 dollars demandé au chapitre 15 (CNUCED)
du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1988-1989, ainsi que le
montaùt des dépenses de 1980-1981 et de 1982-1983 (808 500 dollars), seraient
intégralement compensés par l'inscription d'un montant de 1 750 500 dollars au
chapitre 2 des recettes du budget-programme de 1988-1989, ledit montant
représentant la somme que l'Organisation des Nations Unies doit recevoir du Fonds
commun, une fois que l'Accord sera entré en vigueur. Ce montant sera prélevé en
priorité sur les recetter- du Fonds commun.



Chapitre 16. Centre du commerce international

16.2 Le projet de budget du Centre pour 1990-1991 prévoit des dépenses d'un
montant total de 31 402 800 dollars, dont l'O~ù et le GATT couvriraient
30 801 600 dollars (soit 15 400 800 dollars chacun; voir tableau 16.3). Le solde
(601 ~OO dollars) serait couvert par les recettes accessoires.

16.4 Le tableau 16.3 indique le montant des prévisions de ressources du Centre
pour 1990-1991 (y compris les contributions de l'ONU et du GATT) par rapport aux
prévisions ré"isées pour _988-1989. La différence entre les recettes accessoires
prévues pour 1990-1991 et les prévisions de recettes prévues pour 1988-1989
s'établit comme suit:

15 400 800
15 400 800
13 409 100
12 242 800
11 010 100

PQllars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1ge8-1989
Montant initial du crédit ouverl pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

16.1 Le crédit de 15 400 800 do1Jars demandé au chapitre 16 représente la
contribution (50 %) de l'Organisation des Nations Unies au budget du Centre du
commerce international (à l'exclusion des recettes accessoires), les 50 % restants
étant fournis par le GATT aux termes de l'accord conclu avec l'ONU pour le
financement conjoint du Centre (voir par. 15.1 du projet de budget-programme).

16.3 Le projet de budget global du ~entre pour 1990-1991 fait apparaître un
accroissement de ressources de 218 800 dollars (aux taux révisés de 1989) alors
que, en ce qui co~cerne la contribution de l'ONU, on enregistre à la colonne
"Accroissement des ressources" une diminution de 191 200 dollars (aux taux révisés
de 1989). De même, dans le projet de budget global du Centre, les dépenses non
renouvelables enregistrent une aU3ffientation de 190 000 dollars (aux taux révisés
de 1989) alors que la part de ces dépenses à la charge de l'ONU enregistre une
diminution de 205 600 dollars (aux taux révisés de 1989). Le Comité consultatif
rappelle que ces écarts entre les chiffres indiqués pour le bujget global du Centre
et pour la contribution de l'ONU sont imputables à des différences de
présentation. D'aprè~ les informations communiquées au Comite lors d'un examen
antérieur de ce chapitre, l'accroissement des ressources ne porte que sur les
prévisions de dépenses et ne tient pas compte des recettes ni de leurs variations.
En ce qui concerne la contribution de l'ONU au budget du Centre, l'accroissement
des ressources est égal à 50 % des prévisions de dépenses du Centre, moins un
montant correspondant à 50 % des recettes du Centre. Cette déduction est inscrite
au budget sous la forme d'un ajustement négatif non renouvelable. Le taux de
croissance réelle é~ant insignifiant, il n'a pas été indiqué dans le tableau 16.1.
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(En dollars E.-U.)

16.5 La diminution des recettes accessoires prévues pour 1990-1991 porte

essentiellement sur la rubrique "Virement au tit.re de l' e:il:ercice précédent". Le

Comité rappelle à cet égard que par le passé le solde excédentaire à la fin de

chaque exercice biennal était restitué aux contribuants au bout de trois ans;

toutefois, cette procédure a été modifiée à la suite d'une observation formulée

lors de la vérification des comptes et l'excédent est maintenant restitué dans le

cadre du premier rapport sur l'exécution du budget-programme établi au cours de

l'exercice biennal suivant. Le Comité constate que d'après la note b) du

tableau 16.3 du projet de budget-programme, cette somme représente la diffêrence

entre le montant indiqué dans le second rapport sur l'exécution du budget-programme

et le montant totai des dépenses pour l'exercice biennal 1988-1989.

Virement au titre de
l'exercice précédènt 330 200 (330 200)

t.ocation de bureaux 389 000 413 600 24 600

Location d'aires de
stationnement 79 600 91 600 12 00(\

Intérêts des placements 60 000 50 000 (la 000)

Vente de publications 24 000 30 000 6 COO

Autres recettes 8 200 16 000 7 800

Total 891 000 601 200 (289 800)

accus
secti
budge
matér"
rempl
(par.

Augmentation
(diminution)

Prévisions
de recettes
pour
1990-1991

Prévisions de recettes
révisées pour 1988-1989
(aux taux révisés
de 1989)

Il
r

16.6 Le Comit~ consultatif note au tableau 16.8 du projet de budget-programme que

l'effectif total du Centre pour 1990-1991, inchangé par rapport à 1988-1989,

comporte 142 Qostes permanents, soit 64 postes d'aëministrateur (1 SSG, 1 D-2,

4 D-l, 13 P-5, 20 P-4, 16 P-3 et 9 P-211) et 78 pos.tes d'agent des services

généraux, dont cinq de 1re classe. Il existe par ailleurs 52 postes temporaires

(soit la de moins qu'au cours de l'exercice biennal 1988-1989), qui doivent être

financés au moyen de fonds extra-budgétaires, soit 15 postes d'administrateur

(1 D-1, 4 P-5, 8 P-4 et 2 P-3) et 37 postes. d'agent des services généraux (autres

classes).

16.7 Comme dans les projets de budget précédents, les prévisions de dépenses pour

1990-1991 sont réparties en quatre sections (tableau 16.6) : organes directeurs

(340 300 dollars), direction exécutive et administration (1 064 800 dollars),

promotion des échanges commerciaux et développement des exportations

(16 105 500 dollars) et services administratifs et services communs

(13 892 200 dollars).
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16.8 Les prev1s1ons de dépenses du Centre (31 402 800 dollars) sont supérieu~es

de 2 151 000 dollar~ (soit 7,3 ~) aux prévisions révisées pour 1988-1989
(29 252 800 dollars). Comme il ressort du tableau 16.7, l'accroissement net des
ressources (218 800 dollars aux taux révisés de 1989) est essentiellement imputable
à des augmentations aux rubriques mobilier et matériel (190 000 dollars), services
contractuels informatiques (110 000 dollars), fournitures et accessoires
(20 000 dollars}, et remplacement du matériel de bureautique (18 lOC dollars),
pa~tiellement ("mpensées par des diminutions au titre du personnel temporaire
(remplaçants e' surnuméraires) et de la vérification externe des comptes.

16.9 En ce qui concerne la location et l'~ntretien des locaux, il ressort du
paragraphe 16.32 du projet de budget-programme que les 'ressources rrévues
(2 902 500 dollars aux taux révisés de 1989) comprennent un ajustement de la base
de ressources de 402 800 dollars (aux taux révisé~ de 1989) au titre de
l'augmentation prévue du loyer du fait d'un changement de p~opriétaire. Le Comité
consultatif a été informé par des représentants du Secrétaire général que la vEùte
n'avait pas encore été conclue mais ne saurait tar.der. La hausse du loyer dépendra
du prix de vente, de l'augmentation de la prime d'assurance qui en résultera et du
fait que le nouveau propriétaire souhaite constituer progressivement une réserve
pour les frais d'entretien. Les représentants du Secrétaire général ont également
informé le Comité que si le Centre refusait de contribuer à cette réserve, les
dépenses d'entretien du bâtiment et de l'équipement incomberaient exclusivement au
Centre.

16.10 Comme on l'a indiqué au paragraphe 16.3, les dépenses non renouvelables
accusent une augmentation de 190 000 dollars qui concerne exclusivement la
section 4 "Services administratifs et services communs" (tableau 16.14 du projet de
budget-programme) et qui se répartit comme suit: 106 400 dollars pour l'achat de
matériel de traitement électronique de l'information, 66 800 dollars pour le
remplacement d'une assembleuse et 16 800 dollars pour le remplacement d'un minibus
(par. 16.38 à 16.41 du projet de budget-programme).

16.11 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 15 400 800 dollars
demandé par le Secrétaire général au chapitre 16.
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~tre 17. Centre pour la science et la technigue
au service du développement

Dollars des Etats-Unis

des c
de sp
consu
sont

17.1 Le crédit demandé par le Secrétaire général (4 174 200 dollars) au
chapitre 17 est supérieur de 350 200 dollars (soit 9,1 ~) au montant révisé du
crédit ouvert pour 1988-1989. Cette augmentation comprend un accroissement des
ressources d'un montant total de 24 400 dollars; le taux de croissance réelle a
évalué à 0,6 ~.

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit reco~~andé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dégenses effectives de 1986-1987

4 114 200
4 174 200
3 824 000
3 971 300
4 0'53 900

été

17.6
inter
qui e
les d
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repré
Comit
seule
conse
socia
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I~,
L
l',.
1
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17.2 Il ressort du tableau 17.1 (2) que le montant total des fonds
extra-budgétaires a été estimé à 107 000 dollars pour 1990--1991; le comité a
cependant été informé qu'il s'agissait là d'une estimation prudente et que le Fonds
devrait en fait disposer de 400 000 à 500 000 dollars environ au total. Le ComitG
3 en outre été informé que le prcgramme de travail décrit dans le projet de
budget-programme reposait sur ce dernier montant. Le nombre de produits
effectivement réalisés dépendrait cependant du montant des contributions
extra-budgétaires obtenues.

17.3 Le tableau 17.1 (2) montre également que le montant estimatif des dépenses
extra-budgétaires s'établit à 102 200 dollars pour 1988-1989, dont 90 400 dollars
au titre du Fonds d'affectation spéciale pour les activités spéciales dans le
domaine de la science et de la technique au service du développement. En réponse à
ses questions, le Comité a été informé que le montant effectif des dépenses du
Fonds s'élevait à environ 45 000 dollars au 31 décembre 1988 et que la somme de
90 400 dollars représentait donc une estimation pour l'ensemble de l'exercice
biennal. Le Comité a également été informé qu'un certain nombre d'activités
auxquelles participe le Centre avaient été financées directement par des
gouvernements en 1988-1989, c'est-à-dire que les ressources correspondantes
n'avaient pas été versées au Fonds. Les observations du Comité sur la gestion des
ressources extra-budgétaires figurent aux paragraphes 81 à 89 du chapitre premier.

17.4 Au tableau 17.5, le Comité consultatif constate que le Secrétaire général
ne propose aucune modification du tableau d'effectifs approuvé pour 1988-1989, qui
comprend 14 postes permanents d'administrateur et de fonctionnaire de rang
supérieur (1 SSG, 1 D-2, 2 0-1, 3 P-5, 3 P-~, 2 P-3, 2 P-2/1) et 12 postes d'agent
des services généraux, dont 1 de 1re classe.

17.5 Les crédits demandés au titre des organes directeurs (tableau 17.6) s'élèvent
à 392 600 dollars, dont .147 300 dollars (325 000 dollars aux taux révisés de 1989)
destinés à couvrir les frais de voyage des représentants. En réponse à ses
questions les représentants du Secrétaire général ont précisé que les crédits
demandés à ce titre concernaient non seulement les membres du Comité consultatif
(organe subsidiaire du Comité intergouvernemental de la science et de la technique
au service du développement composé d'experts siégeant à titre personnel) mais
également les membres de ses groupes de travail et des groupes spéciaux. Comme
expliqué au-paragraphe 17.6 du projet de budget-programme, le Comité consultatif,
qui se réunit normalement une fois par an pendant deux semaines, peut bénéficier
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des conseils de groupes spéciaux "dont les membres seraient choisis sur une liste
de spécialistes de toutes les disciplines appropriées. liste établie par le Comité
consultatif selon les besoins". Pendant l'exercice biennal, ces groupes spéciaux
sont généralement au nombre de quatre et comprennent chacun sept spécialistes.

17.6 Comme indiqué au paragraphe 17.5 du projet de budget-programma, le Comité
intergouvernemental de la science et de la technique au service du développement,
qui est un organe subsidiaire de l'Assemblée générale, se réunirait désormais tous
les deux ans en application d'une décision qui doit être examïnée à sa dixième
session, en 1989. De ce fait, la question se pose de savoir si le Comité
consultatif devrait également envisager de se réunir tous les deux ans. Les
représentants d~ Secrétaire général ont cependant insisté sur la nécessité pour le
Comité de continuer à se réunir tous les ans, faisant remarquer que le Comité non
seulement fait un rapport au Comité intergouvernemental mais fournit également des
conseils d'experts, notamment à l'Assemblée générale, au Conseil économique et
social, au Secrétaire général et à l'Administrateur du PNUD.

17.7 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 4 174 200 dollars
demandé au chapitre 17.
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Oh~I?itre 18. Prograndlle dU Nations Unies pour l' enyirc,nnement

18.2 La section 2 du tableau 18.1 montre qu'en 1990-1991, le PNUE devrait disposer

de fonQs extra-budgétaires d'un montant total de 124 305 400 dollars, dont

93 720 000 dollars pour des projets opérationnels. Le solde (30 585 400 dollars)

représente en grande partie les dép~nses du Fonds au titre des progranrnes. Le

Comité consultatif a été informé. comme suite à une question qu'il aVdit posée à ce

sujet, que le nombre de fonds d'affectation spéciale indiqué à la section 2 du

tableau 18.1 augmenterait vraisemblablement pendant l'exer~ice biennal 1990-1991.

18.1 Le crédit de Il 939 400 dollars demandé pour ce chapitre est supérieur de

1 348 100 dollars, soit 12,1 ~, au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989.

L~ tableau 18.1 du projet de budget-programme fait apparaître une diminution de

32 900 dollars (aux taux révisés de 1989) de la base de ressources pour 1.988-1989,

après réévaluation. L'accroissement des ressources étant de 75 100 dollars (aux

taux révisés de 1989) et compte tenu de la suppression d'un montant de

55 300 dollars (aux taux révisés de 1989) au titre de dépenses non renouvelables,

le taux de croissance réelle s'établit à 0,1 ~.

18.3 Le nombre de postes (81) qu'il est proposé d'inscrire au budget ordinaire du

PNUE pour l'exercice 1990-1991 est identique à celui qui avait été approuvé pour

1988-1989 et se décompose comme suit: 38 postes d'administrateur ou fùnctionnaire

de rang supérieur (1 SGA, 2 SSG, 3 D-2, 3 D-1, Il P-5, Il P-4, 4 P-3 et 3 P-2/1),

6 postes d'agent des services généraux (dont 1 de 1re classe) et 43 postes d'agent

local (tableau 18.5). Toutefois, sur ce nombro, le Secrétaire général propose de

reclasser de P-3 à P-4 le poste de chef de la Section des ser~'ices de bibliothèque

et de documentation, qui relève du programme ô'activité 2 : Environnement

(par. 18.39 et tableaux 18.5 e~ 18.14). Le Comité consultatif n'a pas d'objection

à formuler à ce sujet.

p
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11 939 400
11 939 400
10 591 300
10 651 100

8 919 100

Dollars des Etats Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général

Crédit recommandé par le Comité consultatif

Montant révisé du -rédit ouvert pour 1988-1989

Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989

Dépenses effectives de 1986-1981

18.4 En ce qui concerne les postes financés à l'aide de fonds extra-budgétaires

pour l'exercice 1990·-1991, le tableau 18.5 fait apparaître une diminution de

22 postes par rapport à l'effectif de l'exercice 1988-1989. Le nombre de ces

postes s'établit en effet à 321 postes, soit 99 postes d'administrateur ou

fonctionnair.e de rang supérieur (1 SSG, 1 D-2, 1 D-1, 11 P-5, 21 P-4, 33 P-S et

13 P-2/l), Il postes d'agent des services généraux (dont 1 de 1re classe) et

211 postes d'agent local. En réponse à une question qu'il avait posée, le Comité a

été informé que 291 de ces postes sont financés au titre des dépenses du programme

et d'appui au programme du PNUE 1ft/ que le Comité consultâtif examine

séparément ~/, les 30 autres postes étant financés au titre du Compte spécial pour

les dépenses d'appui au programme. Le Comité note que dans ses prévisions

budgétaires concernant les dépefises du proç~amme et d'appui au programme pour

..~

b

1ft/ UNEP/GC.15/10/Add.2.

~/ UNEP/GC.15/L.2.
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1990-1991 ~/, le Directeur exécutif propose une diminution de 21 postes. Le
Comité comprend bien qu'il puisse y avoir des écarts entre les chiffres relatifs au
nombre de postes du fait que les tableaux ont été établis à des moments différents,
mais il espère que cela ne se reproduira pas. Il souligne à cet égard que la
proposition relative à la réduction du nombre de postes financés à l'aide de
ressources extra-budgétaires est liée à un certain nombre de propositions faites
par le Directeur exécutif au Conseil d'administration. Les observations du Comité
consultatif à ce sujet figurent dans le rapport qu'il a présenté au Conseil
d'administration ~/.

18.5 Outre les postes dont il a été question au paragraphe précéde~tr le Comité
note (voir par. 18.45 du projet de budget-programme) que des crédits sont prévus au
titre du personnel temporaire pour les réunions, pour six engagements de durée
déterminée. En réponse à une question qu'il avait posée, le Comité a été informé
que le Secrétaire général ne proposait de transformer aucun de ces postes en postes
permanents. On trouvera plus haut au paragraphe 60 du chapitre premier les
observations du Comité consultatif au sujet de cette pratique.

18.6 Le crédit de 1 422 700 dollars demandé pour les organes directeurs
(tableau 18.6) est destiné à financer le service des sessions du Conseil
d'administration du PNUE et de son comité préparatoire. Comme il est indiqué au
paragraphe 18.6 du projet da budget-programme, ce chiffre repose sur l'hypothèse
que le Conseil d'administration tiendra une session ordinaire en 1991.

18.7 Les prévisions de dépenses concernant les activités de représentation
régionales figurent au tableau 18.1~, et les explications correspondantes aux
paragraphes 18.29 à 18.34 du projet de budget-programme. Comme il est indiqué au
paragraphe 18.29 ~u projet de budget-programme, une partie des dépenses du Bureau
régio~al pour l'Amérique du Nord à New York et du Bureau régional pour l'Europe à
Genève est imputée 2U budget ordinaire. Le solde de leurs dépenses ainsi que
celles des bureaux ~égionaux de Bahreïn, Bangkok, Mexico et Nairobi 6C~~ financés à
l'aide de fon1s extra-budgétaires.

18.8 Comme il est indiqué au paragraphe 18.10 et au tableau 18.6 (ainsi qu'au
paragraphe 18.50 et au tableau 18.19) du projet de budget-progra~e, il est prévu
de "régler intégralement en espèces les heures supplémentaires au cours du prochain
exercice biennal au lieu de continuer à les convertir pour moitié en congés de
compensation". Le Comité consultatif a été informé que, dans le cadre des efforts
visant à économiser des ressources en raison de la crise financière en 1986-1987,
les heures supplémentaires avaient été rémunérées pour moitié en espèces et pour
moitié sous forme de congés de compensation, mais le PNUE avait maintenant décidé
de revc~ir à la pratique établie d&~ organismes des Nations Unies selon laquelle
les heures supplémentaires sont intégralement réglées en espèces.

18.9 Aux paragraphes 18.9, 18.13 et 18.46 du projet de budget-programme, il est
indiqué qu'en raison de la suppression de trois postes de traducteur/réviseur au
PNUE à la fin de 1989, les crédits nécessaires au titre des travaux contractuels de
traduction augmenteront de 50 000 dollars (aux taux révisés de 1989). En réponse a
une question qu'il avait posée, le Comité consultatif a été informé que le PNUE
a~rait recours aux services de traducteurs extérieurs pour faire face à ses
besoins.
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18.10 Il ressort du tableau 18.4 du projet de budget-programme que les ressources

prévues au titre des services de consultant accusent une augmentation de

92 100 dollars (aux taux révisés de 1989). Le Comité consultatif note (par. 18.19

du projet de budget-programme) que sur ce montant, 41 800 dollars correspondent à

des crédits nécessaires pour exécuter des tâches nouvelles demandées par

l'Assemblée générale dans ses résolutions 42/186 et 42/187, du 11 décembre 1987.

18.11 Le Comité note également (par. 18.49 du projet de budget-programme) qu'un

crédit de 15 900 dollars (aux tauz révisés de 1989) a été prévu pour des

consultants au titre des services administratifs et services communs, pour financer

une partie du coût de la formation du personnel à l'utilisation d'ordinateurs

personnels. Dans un souci de ~larté et pour éviter de fausser les pré'visions de

dépenses concernant les consultants, le Comité consultatif recommande que les

crédits prévus au titre de l~ formation du personnel fassent l'objet d'une rubrique

distincte.

18.12 Au paragraphe 18.55 du projet de budget-programme, le Secrétaire général

propose de maintenir les prévisions de dépenses au titre des communications à leur

niveau act"el, s.oit 260 000 dollars (aux taux révisés de 1988-1989), "vu

l'expérience de l'exercice en cours". En réponse à une question qu'il avait posée

à ce sujet, le Comité a été informé que le montant effectif des dépenses de 1988

était de 128 076 dollars.

18.13 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 11 939 400 dollars

demandé par le Secrétaire général au chapitre 18.
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Chapitre 19. Centre des Nations Unies pQur les établissements
humains CHabitatl

19.4 Le tableau 19.5 du prQjet de budget-prQgramme fait apparaître qu'au
31 décembre 1989, 81 postes seraient au total imputés au budget Qrdinaire pQur

19.1 Le crédit de 10 528 200 dQllars demandé par le Secrétaire général au présent
chapitre est sU;lérieur de 1 805 700 dollars (sQit 20,7 '\» au mQntant r.évisé du
crédit ouvert pour 1988-1989, qui était de & 722 500 dQllars (tableau 19.1). Le
mQntant réévalué de la base de reSSQurces de 1988-1989 fait apparaître une
augmentatiQn de 400 500 dollars (aux taux révisés de 1989). L'accroissement des
ressources est esti.mé à 242 400 dollars (aux taux révisés de 1989); toutefQis,
après déduction d'un montant de 3~7 500 dQllars (aux taux révisés de 1989) PQur les
dépenses non renouvelables, Qn estime que le taux de crQissance ~éelle à ce
chapitre s'établira à -1,1 '\>.

10 528 200
10 528 200

8 722 500
8 ~55 100
5 875 400

Dollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité cQnsultatif
MQntant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
MQntant initial du crédit Quvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1985-1987

19.2 Le tableau 19.2 du projet de budget-programme et ses notes ~/ et ~/ font
apparaître que l'augmentation de 400 500 dollars (al'x taux révisés de 1989), qui
est l'un des éléments du total réévalué de la base de ressources de 1988-1939,
représente le montant net des dépenses supplémentaires cor~espondant à la
réévaluation des coûts à la hausse QU à la baisse et aux ajustemp-nts spéciaux. Au
titre de cette dernière rubrique, il est prQpQsé, nQtamment, de virer au
chapitre 19 des crédits d'un mQntant total de 956 100 dQllars initialement inscrits
à la section F du chapitre 28 (5 500 dollars) ~t à la sectiQn B du chapitre 29
(950 500 dollars). Cette prQpositiQn est expQsée pIus en détail au
paragraphe 19.10 ci-dessous.

19.3 Les fonds extra-budgétaires dont disPQserà le Centre des NatiQns Unies pQur
les établissements humains en 1990-1991 SQnt estimés à 50 069 400 dollars
(tableau 19.1, rubrique 2), dont 4 854 500 dollars serviront à couvrir les dépenses
de programme et d'appui aux prQgrammes de la FQndatiQn des Nations Unies pQur
l'habitat et les établissements humains, fQndation dQnt la gestion est confiée au
Directeur exécutif du Centre. À cet égard, le Comité consultatif note que le
montan1: correspondant que le Directeur exécutif avait demandé au titre de la
Fondation dans son rapport à la CommissiQn de~ établissements humains, lors de la
douzième session tenue à Cartagena (CQlombie) du 24 avril au 3 mai 1989 JQ/, était
de 5 190 500 dollars (3 610 700 dollars plus 1 579 800 dQllars). Le CQmité
cQmprend que cet écart entre les deux séries de chiffres, qui se monte à
325 900 dollars, est dû au fait qu'elles ont été établies indépendamment l'une de
l'autre et à des dates différentes. Il espère qu'une meilleure coordination entre
les responsables concernés permettra à l'avenir d'éviter de telles anQmalies.

IU'UD
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:inancer
~s

lS de
~s

rubrique

;ourees

.987.

lQl HS/C/12/9, tableau 2.
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1988-198) (74 postes. permanents et sept postes temporaires renouvelables) 11/.

Toutefois, ce total ne tient pas compte de 13 postes temporaires supplémentaires

qu'il était proposé de conserver en 1988-1989 pour une période non renouvelable de

24 mois chacun (tableau 19.5, note ~/), ni du fait que les fonds budgétaires qui

avaient été affectés au personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires) pour

1988-1989 et qui devraient demeurer inchangés pour 1990-1991 (au titre de l'appui

aux programmes: services administratifs et services communs), doivent permettre

"de couvrir le coût des agents locaux affectés à la reproduction des documents du

FNUE au titre de la participation du Centre aux dépenses de fonctionnement de ce

groupe" (projet de budget-programme, par. 19.35) ~/. Les observations du Comité

consultatif concernant le financement de postes de façon permanente au moyen des

fonds prévus pour le personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires) figurent

au chapitre premier ci-dessus (par. 60).

19.5 Pour 1990-1991, le Secrétaire général propose que le nombre et la classe des

postes inscrits au budget ordinaire demeurent inchangés (voir par. 19.4 ci-dessus)

mais qu'en revanche les sept postes temporaires renouvelables soient transformés en

postes permanents comme suit: trois postes de traducteur (P-3), trois postes

correspondants d'agent local (secrétaire) et un poste de fonctionnaire du budget

(P-3) (projet de budget-programme, par. 19.23, 19.24 et 19.32)1. En outre, il est

proposé de transférer un poste P-3 et deux postes d'agent local "du Bureau du

Directeur exécutif à un nouveau Bureau de coordination des programmes créé dans le

cadre du programme des activités relatives aux établissements humains" (projet de

budget-programme, par. 19.14 et 19.22). Le Comité consultatif recommande que cette

proposition soit approuvée.

19.6 Pour ce qui est des 13 postes temporaires non renouvelables inscrits au

budget ordinaire (voir par. 19.4 ci-dessus), le Comité consultatif note que, selon

les renseignements complémentaires que lui ont fournis les représentants du

Secrétaire général, un poste temporaire de spécialiste de l'évaluation (P-4) du

Bureau du Directeur exécutif sera supprimé à la fin de 1989 par suite de la mise en

place du système d'auto-évaluation (voir la note QI du tableau 19.5 et la note gl

du tableau 19.8). Toutefois, aux paragraphes 19.33 et 19.34 du projet de

budget-programme, le Secrétaire général propose que, pour 1990-1991, les 12 postes

temporaires non renouvelables restants (1 poste P-2 et Il postes d'agent local),

nécessaires pour répondre aux besoins du Centre en matière de services généraux,

111 Le tableau 20 du rapport du Secrétaire général (A/C.5/43/Rev.l) fait

apparaitre qu'au 31 décembre 1989, 81 postes au total étaient inscrits au budget

ordinahe du Centre pour 1988-1989 (75 postes permanents et 6 postes temporaires

renouvelables). Les représentants du Secrétaire général ont informé le Comité

consultatif que la désignation d'un poste P-3 comme poste permanent et non comme

poste temporaire renouvelable, contrairement à c~ qui avait été indiqué au

tableau 19.5 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991, était

imputable à une erreur de codage.

~I Le paragraphe 19.33 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal

1988-1989 (A/42/6) indique que les ressources prévues au titre du recrutement de

personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires) devaient notamment couvrir le

coût de "trois agents locaux affectés au Service de reproduction des documents du

PNUE au titre de la participation du Centre aux dépenses de fonctionnement de ce

service".
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19.7 Le Comité consultatif note également que, comme indiqué au paragraphe 19.22
du projet de budget-programme, "dans les budgets biennaux précédents, les tableaux
d'effectifs du Centre comprenaient trois postes (1 poste P-4, 1 poste P-3 et
1 poste d'agent local) rattachés à chacune des quatre commissions régionales
intéressées (CEPALC, CEA, CESAP et CESAO). En 1990-1991, seul un poste P-3 et un
poste d'agent local seront rattachés à chacune de ces commissions",

"continuent d'être financés sur une base non renouvelable en attendant que l'on
détermine le nombre des postes dont on n'aura plus besoin une fois que tous les
arrangements transitoires [c'est-à-dire les arrangements résultant de l'étude
administrative des services communs de Nairobi effectuée à la fin de 1987J auront
été pris" (par. 19.33). Dans ces circonstances, et compte tenu des vues exprimées
aux paragraphes 28J.1 à 28J.5 ci-après concernant le projet de budget-programme
pou~ les services communs de Nairobi, le Comité consultatif ne voit pas d'objection
à ce que ces 12 postes temporaires non renouvelables soient reconduits
pour 1990-1991.

19.8 Comme il est indiqué dans le tableau 19.5 du projet de budget-programme, on
prévoit qu'en 1990-1991, 95 postes financés par des fonds extra-budgétaires seront
mis à la disposition du Centre, effectif qui demeure inchangé par rapport à
1988-1989. Le Comité consultatif note à cet égard que selon les renseignements
fournis dans le rapport du Directeur exécutif 11/, 33 de ces 95 postes sont
affectés à la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements
humains (1 poste de sous-secrétaire général, 3 postes 0-1, 2 P-5, 5 P-4, 2 P-3 et
19 postes d'agent local). Les 62 postes restants (5 0-1, 6 P-5, 3 P-4, 8 P-3,
1 P-2/1 et 39 postes d'agent local) concernent principalement l'appui aux
programmes du Centre en matière d'établissements humains.

et de
Le

19.9 Répondant aux questions du Comité consul~atif, les représentants du
Secr.étaire général ont fait savoir que six postes essentiels d'administrateur
fonctionnaire de rang supérieur inscrits au budget ordinaire étaient vacants.
Comité note que cela représente un taux de vacance de 17 ~, alors que le taux
d'abattement normal retenu pour la catégorie des administrateurs et des
fonctionnaires de r~ng supéxieur dans le budget-programme est de 5 ~.

19.10 Le montant de 1 064 900 dollars demandé pour les organes directeurs pour
1990-1991 doit permettre de couvrir le service d'une session biennale de huit jours
ouvrables que le Comité tiendra en 1991 (projet de budget-programme, tableau 19.6
et par. 19.4). Ainsi qu'indiqué au paragraphe 19.5 du projet de budget-programme
(voir également par. 19.2 ci-dessus), ce montant comprend un ajustement spécial
inscrit au montant réévalué de la base des ressources pour 1988-1989, ajustement
qui correspond au transfert au chapitre 19 d'un montant de 966 100 dollars (aux
taux révisés de 1989) initialement réparti entre la section F du chapitre 28 du
budget (Division de l'administration - Genève) et la section B du chapitre 29
(Services de conférence et Services de bibliothèque) afin de couvrir le coût de la
documentation et des services d'interprétation et autres services nécessaires aux
~essions de la Commission des établissements humains. Toutefois, "l'Office des
Nations Unies à Genève et d'autres bureaux de l'Organisation continueront, selon
que de besoin, à fournir le personnel des services de conférence nécessaire pour
les sessions de la Commission". Répondant aux questions du Comité consultatif, les
représentants du Secrétariat ont fait savoir que les ressources qu'il était proposé

~/ HS/C/12/9, tableau 6.
.1
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de transférer au chapitre 19 correspondaient au coût estimé du service d'une
session biennale de la Commission. Le Comité note que l'aju~tement spécial proposé
est destiné à rendre plus transparentes les prévisions budg~taires du Centre en
permettant de mieux cerner ses besoins en matière de services de conférence. Le
Comité note également que cet ajustement est conforme aux recommandations qu'il a
lui-même présentées à ce sujet au paragraphe 19.9 du chapitre II de son premier
rapport sur le projet de budget-progrpmme pour l'exercice biennal 1988-1989 ~/.

19.11 Comme indiqué au tableau 19.9 du projet de budget-progrmmne, le crédit
demandé pour le recrutement de consultants au titre du programme d'activités
relatives aux établissements humains pour 1990-1991 s'élève à 206 900 dollars, soit
103 700 dollars (aux taux révisés de 1989) de moins que la base de ressources de
1988-1989. Répondant aux questions du Comité consultatif, les représentants du
Secrétaire général ont fait savoir que cette réévaluation à la baisse concernait
des ressources non renouvelables pour des activités relatives aux "conditions de
vie du peuple palestinien". Toutefois, le Secrétaire général ayant décidé que ces
activités devaient être considérées conune des activités "durables", un montant de
20 200 dollars (aux taux révises de 1989), sera prélevé, pour la première fois, sur
le crédit demandé pour le recrutement de consultants au titre du programme
d'activités relatives aux établissements humains et sera utilisé pour des activités
concernant les conditions de vie du peuple palestinien. (Voir par 19.25 du projet
de budget-programme.)

19.12 Le crédit demandé pour les groupes spéciaux d'experts au titre du programme
d'activités relatives aux établissements humains pour 1990-1991 s'élève à
110 400 dollars, dont 22 600 dollars (aux taux révisés de 1989) serviront à couvrir
les dépenses afférentes à la tenue d'un atelier sur la préparation du prochain
rapport sur la situation des établissements humains dans le monde (projet de
budget-programme, tableau 19.9 et par. 19.26). Au vu des renseignements
complémentaires que lui ont fournis les représentants du Secrétaire général, le
Comité consultatif entend que ce rapport sera publié tous les cinq ans et que les
fonds nécessaires à cette publication seront demandés dans le projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993.

19.13 Sous réserve des observations formulées dans les paragraphes qui précèdent,
le Comité consultatif recommande d'approuver le montant de 10 528 200 dollars que
le Secrétaire général a demandé pour le chapitre 19.
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Chapitre 20. Contrôle international des drogues

QQllars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1.989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1981

8 478 800
8 378 800
7 433 600
8 750 200
fi 038 300

t

r

s

r

20.1 Le crédit demandé par le Secrétaire général (8 478 800 dollars) pour le
contrôle international des drogues est supérieur de 1 045 200 dollars, soit 14 ~,

au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989 (tableau 20.1 du projet de
budget-programme). Le montant réévalué de 1~ ba~e de ressources de 1988-1989
accuse une diminution de 119 300 dollar3 {aux taux révi~~s de 1989).
L'accroissement des ressources (aux taux révisés de 1989) se monte à
774 500 dollars, dont un montant non renouvelable de 652 300 dollars. D'après les
calculs du Secrétaire général, le taux de croissance réelle pour ce chapitre est
de 1,6 %.

20.2 Comme il ressort de la deuxième partie du tableau 20.1, le montant des fonds
extra-budgétaires prévu pour le contrôle international des drogues en 1990-1991 est
estimé à 130 771 200 dollars, dont 124 102 000 dollars pour les projets
opérationnels. Pour 1988-1989, les chiffres correspondants étaient de,
respectivement, 93 965 100 dollars et 88 090 400 dollars.

20.3 Comme on peut le voir au tableau 20.5 du projet de budget-programme, il est
demandé d'inscrire au budget ordinaire 46 postes permanents (27 postes
d'administrateur ou de fonctionnaire de rang supérieur, soit 1 D-2, 2 D-l, 3 P-5,
6 P-4, 7 P-3 et 8 P-2/1, et 19 postes d'agent des services généraux, dont 2 de
première classe), soit le même nombre de postes que pour 1988-1989. Le Comité note
cependant que ce tableau d'effectifs ne comprend pas quatre postes temporaires
prévus à titre non renouvelable (2 postes P-4, 1 poste P-3 et un poste d'agent des
senrices généraux) (voir plus haut, chapitre premier, par. 52 et 53).

20.4 Il est en outre indiqué dans le tableau 20.5 qu'il y aurait au total
21 postes financés par des fonds extra-budgétaires (1 SSG, 2 D-1, 2 P-5, 3 P-4,
1 P-3, 1 P-2/1 et Il postes d'agent des services généraux, dont 2 de première
classe). Le Comité note toutefois que ce tableau d'effectifs ne comprend pas
21 postes supplémentaires (12 postes d'administrateur et de fonctionnaire de rang
supérieur et 9 postes d'agent des services généraux) au siège du Fonds des
Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues et 36 postes (14 postes
d'administrateur et de fonctionnaire de rang supérieur et 22 postes d'agent local)
dans les bureaux extérieurs, tous financés dans le cadre d'un accord conclu avec le
PNUD. On trouvera plus loin, au paragraphe 20.9, les observations du Comité
consultatif à cet égard.

20.5 Il ressort du tableau 20.6 du projet de budget-programme qu'un montant de
818 300 dollars est demandé pour les organes directeurs. Sur ce montant,
289 500 dollars sont destinés à couvrir les frais de voyage des représentants qui
se rendent aux réunions de la Commission des stupéfiants, et 442 800 dollars pour
les mêmes frais concernant les réunions de l'Organe international de contrôle des
stupéfiants. S'étant enquis de la chose, le Comité a été informé que ces montants
avaient été calculés sur la base du nombre prévu de réunions par exercice biennal.
Compte tenu de la structure passée des dépenses, le Comité ne pense pas que
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l'intégralité du montant demandé soit nécessaire et recommande donc une réduction

totale de 100 000 dollars pour cet objet de dépense, répartie comme suit :

50 000 dollars pour les frais de voyage concernant les réunions de la Commission

des stupéfiants, qui passeraient de 289 500 à 239 500 dollars, et 50 000 dollars

pour ceux concernant les réunions de l'Organe international de contrôle des

stupéfiants, qui passeraient de 442 800 à 392 800 dollars.

20.6 Les crédits demandés pour la Division des stupéfiants et l'Organe

international de contrôle des stupéfiants pour 1990-1991 s'établissent,

respectivement, à 4 260 400 dollars et 3 400 100 dollars (tableaux 20.7 et 20.9).
21.1
chapit
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100 000

Dollars des Etats-Unis

Chapitre 20. Contrôle international des drogues

20.8 Le Comité consultatif a demandé des renseignements sur l'appui accordé au

Fonds par l'Office des Nations Unies à Vienne (ONUV) et a été informé que cet appui

recouvrait un large éventail de services administratifs touchant, notamment, les

finances, le personnel, la bureautique et d'autres services touchant la sécurité,

la gestion des bâtiments, le personnel chargé des communications, les autorisations

ea voy~ge et la gestion des stocks. Le Comité consultatif a aussi été informé qu'à

ce jour, il n'a pas été demandé au Fonds de rembourser au budget ordinaire le coût

de ces services. Selon les représentants du Secrétaire général, des négociations

devaient avoir lieu très prochainement en vue de s'accorder sur une base et un taux

acceptables de remboursement. Le Comité consultatif espère qu'on s'accordera le

plus rapidement possible sur un tau~ approprié de remboursement (voir aussi

par. 281.10).

20.7 Le Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues est

financé exclusivement au moyen de fonds extra-budgé~aires. L~ total des dépenses

prévues pour 1990-1991 est estimé à 130 millions de dollars, dont 2 800 000 dollars

pour les services d'appui à des programmes extra-budgétaires, 3 098 000 dollars

pour les activités de fond et 124 102 000 dollars pour des projets opérationnels

(tableau 20.1J). Comme indiqué plus haut, au paragraphe 20.2, ces dépenses sont en

net accroissement par rapport au montant des fonds extra-budgétaires disponibles

en 1988-1989.

20.10 Au paragraphe 20.5 ci-dessus, le Comité consultatif a recommandé de rédu:re

de 100 000 dollars le montant des crédits demandés par le Secrétaire général pour

le chapitre 20, ramenant ainsi ce total de 8 478 800 dollars à 8 378 800 dollars.

20.9 Le Comité consultatif fait remarquer qu'à la différence des budgets d'autres

fonds des Nations Unies qui n'ont pas l'ampleur du Fonds des Nations Unies pour la

lutte contre l'abus des drogues (le PNUE, par exemple), le budget des services

administratifs et services d'appui de ce dernier n'est examiné ou vérifié par aucun

organe intergouvernemental. On trouvera plus haut, aux paragraphes 86 à 88 du

chapitre premier, les recommandations que le Comité consultatif a formulées à

propos de la manière dont ces fonds devraient être traités dans les futurs projets

de budget.
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Chapitre 21. Baut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

21.2 Le BCR devrait disposer en 1990-1991 de fonds extra-budgétaires d'un montant
total de 1 112 423 600 dollars, soit 218 653 600 dollars de plus (24,5 ~) que le
crédit demandé pour 1988-1989 (893 770 000 dollars). Ces fonds devraient servir à
financer les projets opérationnels (996 311 600 dollars) et les services d'appui
aux programmes extra-budgétaires (116 112 000 dollars).

21.1 Le crédit de 37 576 400 dollars demandé par le Secrétaire général au
chapitrf. 21 est supérieur de 1 644 400 dollars (soit 4,5 ~) au montant révisé du
crédit ouvert pour 1988-1989. Le tableau 21.1 du projet de budget-programme ne
fait apparaître aucune augmentation des ressources; le dépassement ci-dessus
correspond à une provision pour inflation de 1 827 600 dollars pour 1990-1991,
partiellement compensée par une réévaluation à la baisse de 183 200 dollars (aux
taux révisés de 1989) du montant de la base de ressources de 1988-1989.

.:le
C'est ce
indiqué

37 576 400
37 576 400
35 932 000
39 444 400
33 921 300

Dollars des Etats-Uni~

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1939
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

21.3 Le budget pro~osé au chapitre 21, dont le montant demeure inchangé en valeur
constante (voir par. 21.1 ci-dessus), p~évoit une nouvelle répartition du
financement des dépenses de personnel et des autres dépenses entre le budget
ordinaire et les contributions volontaires. Il est le fruit d'un accord auquel
sont récemment parvenus le Secrétaire général et le Baut Commissaire concernant les
dépenses d'administration du HCR, en vertu duquel ces dépenses seraient imputées au
budget ordinaire de l'ONU, conformément à l'article 20 du statut du BCR. Cet
accord rend caduc celui qui avait été conclu en 1982. Les principales dispositions
de ces deux accords sont exposées aux paragraphes 21.3 à 21.7 du projet de
budget-programme.

21.4 Le Comité consultatif note qu'à l'heure actuelle les postes du BCR, tant à
Genève que dans les bureaux extérieurs, sont financés en partie par le budget
ordinaire et en partie par des contributions volontaires. Il ressort du
tableau 21.5 que pour 1988-1989 (et sur la base de l'accord de 1982 dont il est
question au paragraphe 21.3 ci-dessus), 244 postes sont imputés au budget ordinaire
(148 à Genève et 96 sur le tùrrain). Pour 1990-1991, ce nombre demeure inchangé.
Toutefois, en vertu de l'application du nouvel accord dont il est question au
paragraphe 21.3 ci-dessus, les 244 postes qui seront imputés au budget ordinaire
seront tous des postes des services du siège à Genève. En outre, il est prévu de
modifier la classe de certains de ces postes. En effet, l'application du nouvel
accord suppose: a) que l'on finance à l'aide de contributions volontaires
25 postes d'administrateur et de fonctionnaire de rang supérieur (2 D-2, 2 D-l,
13 P-5 et 8 P-4) et 96 postes d'agent local des bureaux extérieurs, initialement
inscrits au budget ordinaire; b) qu'inversement, l'on inscrive au budget ordinaire
15 postes d'administrateur (13 P-3 et 2 P-2/1) et 106 postes d'agent des services
généraux précédemment financés par des contributions volontaires. S'il est indiqué
au paragraphe 21.6 du projet de budget-programme qu'il en résulterait une
augmelltation des coûts imputés au budget ordinaire, c'est que les dépenses
personnel sont plus importantes à Genève que dans les bureaux extérieurs.
qui explique l'accroissement des ressources au titre des postes permanents
au tableau 21. 4.
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l1.5 Cet accroissement (7 147 600 dollars aux taux ~évisés de 1989), ainsi que

celui des ressources demandées au titre du personnel temporaire (remplaçants et

surnuméraires) et des heures s~pplémentaires (146 000 dollars aux taux révisés

de 1989), sera intégralement compensé par un virement au compte des contributions

volontaires du HCR d'un montant de 7 293 600 dollars (aux taux révisés de 1989)

initialement inscrit au budget ordinaire pour couvrir divers objets de dépense

(projet de budget-programme, tableau 21.4). Répondant aux questions du Comité

consultatif, les représentants du Secrétaire général ont expliqué que le coût du

service des sessions du Comité exéc~tif du Programme du Haut Commissaire et des

sous-comités continuait d'être couvert par le crédit demandé au chapitre 29 du

projet de budget-programme.

21.6 Le Comité consultatif a demandé des précisiDns quant au passage du

paragraphe 21.7 du projet de budget-programme dans lequel il est indiqué que si

l'Assemblée générale adoptait les nouvelles dispositions proposées (voir plus haut,

par. 21.4), "le nombre et la classe des postes imputés au budget ordinaire

resteraient inchangés pendant les exercices biennaux suivant l'exercice

1990-1991". Les représentants du Secrétaire général ont fait savoir que cela

répondait à la volonté de stabiliser la situation, dans la mesure où il ne serait

alors proposé aucune modification du nombre des postes du HCR imputés au budget

ordinaire avant 1999. Répondant aux questions du Comité, les représentants du

Secrétaire général ont indiqué que, s'il était certes possible de remettre en cause

les considérations d'ordre technique qui justifient le transfert de ressources du

budget ordinaire au compte des contributions volontaires du HCR pour le financement

de certaines dépenSES autres que les dépenses de personnel (par exemple les frais

de voyage du personnel), le nouvel accord traduisait néanrnoin~ une vue réaliste et

pragmatique de la question. Compte tenu de ces précisions, le Comité consultatif

recommande que soit approuvée la nouvelle répartition àu financement des dépenses

de personnel et des autres dépenses entre le budget ordinaire et les contributions

volontaires versées au HCR.

21.7 Le tableau 21.5 du pr.ojet de budget-programme fait apparaître que le HCR

devrait disposer, en 1990-1991, de 1 037 postes financés à l'aide de fonds

extra-budgétaires, soit 251 postes de plus que les 786 postes de ce type pour

1988-1989. A cet égard, le Comité consultatif note, en se fondant sur l'expérience

des exercices antérieurs, que ce nombre ainsi que le montant des fonds

e~tra-budgétaires correspondants ne sont que des projections préliminaires en

attendant que soit soumis le rapport du Haut Commissaire sur les activités du HCR

financées par des contributions volontaires pour 1988-1989 et des projets de

programme et de budget pour 1990, que 10 Comité consultatif et le Comité exécutif

du Programme du Haut Commissaire doivent examiner dans le courant du seconà

semestre de 1989.

21.8 Sous réselve des observations formulées ci-dessus, le Comité consultatif

recommande d'approuver le crédit d'un montant de 37 576 400 dollars que le

Secrétaire général a demandé pour le chapitre 21.
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Chapitre 22. Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour
les secours en cas de catastrophe

22.2 On estime à 3 595 000 dollars le montant des fonds extra-budgétaires
pour 1990-1991, dont 673 000 dollars au titre des services d'appui à des programmes
extre.-budgétaires, 2 227 000 dollars au titre des activités de fond et
695 000 dollars au titre des projets opérationnels [tableau 22.1 2)].

22.4 Comme il est indiqué au paragraphe 22.2 du projet de budget-programme,
l'Assemblée générale, dans sa décision 42/433 du Il décembre 1987, a prié le
Secrétaire général d'appliquer la recommandation contenue dans son rapport
(A/42/657) tendant à ce que le Bureau du Coordonnateur concentre ses efforts sur
les catastrophes naturelles soudaines et sur les mesures de préparation et de
prévention s'y rapportant. Il était recommandé dans le même rapport que le Service
consultatif de gestion aide à ajuster le programme de travail et l'organisation du
Bureau du Coordonnateur en fonction de cette orientation.

6 910 700
6 910 700
6 944 800
7 289 400
6 053 900

Dollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

22.5 A sa demande, le Comité consultatif a reçu copie de l'étude du Service
consultatif de gestion relative au Bureau du Coordonnateur; il note à cet égard que
le Service consultatif de gestion avait recommandé que le Service de la
coordination des secours et de la planification préalable soit déchargé de ses
fonctions relatives à la planification préalable et rebaptisé Service de la
coordination des secours. Il avait recommandé par ailleurs que l'actuel Service de
la prévention des catastrophes et des services d'appui soit rebaptisé Service de
l'atténuation des effets des catastrophes et soit chargé des fonctions liées à la
planification préalable mais soit déchargé de ses fonctions concernant la diffusion
d'informations, la publication de UNDRO News, l'édition, la gestion du programme de
publications, les communications et le traitement électronique de l'information,
l'enregistrement, la bibliothèque de référence et la constitution de bases de

22.3 '':omme le montre le tableau 22.5 du projet de budget-programme, aucun
cha-:../ement n'est proposé en ce qui concerne le nombre et la classe des postes
per.. anents approuvés pour 1988-1989, à savoir 1 SGA, 1 D-2, 2 D-1, 3 P-5, 6 P-4,
3 P-3, 3 P-2/1 et 12 postes d'agent des services généraux, dont 3 de 1re classe •
Toutefois, comme on le verra ci-après, un certain nombre de transferts ont été
proposés entre unités administratives du Bureau du Coordonnateu=. Le poste
tempo~alre non renouvelable P-5 approuvé pour 1988-1989 n'a pas été demandé
pour 1990-1991.

22.1 Le crédit de 6 910 700 dollars demandé pour le Bureau du Coordonnateur des
Nations Unies pour les secours en CêS de catastrophe est inférieur de
34 100 do~lars, soit 0,4 %, au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
(6 944 800 dollars). Comme le montre le tableau 22.1 du projet de
budget-programme, la base de ressources fait apparaître une augmentation de
47 400 dollars (aux taux révisés de 1989), correspondant à des dépenses non
renouvelables liées à l'achat d9 matériel informatique supplémentaire, ainsi qu'il
est expliqué au paragraphe 22.3~ du projet de budget-progra~me.
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1 données. Ces fonctions relèveraient dorénavant du Directeur et Adjoint du

Coordonnateur; de la sorte, les services organiques du Bureau du Coordonnateur ne
s'acquitteraient plus que d'activités de fond.

22.6 Comme il est dit au paragraphe 22.6 du projet de budget-programme, un certain
nombre des transferts recommandés par le Service consultatif de gestion ont été
proposés entre unités administratives du Bureau du Coordonnateur, ainsi qu'il est
indiqué ci-après :

Programme

Direction exécutive et
administration

Postes transférés
au programme

3 P-3, 5 GS

Postes transférés
à un autre programme Paragraphes

22.9

Coordination des secours,
planification préalable et
prévention des catastrophes

Services administratifs et
services communs

3 P-3, 3 GS

2 GS

22.16

22.26

22.7 Comme on peut le voir dans le tableau ci-dessus, il est proposé de transférer
huit postes au programme Direction exécutive et administration. A cet égard, le
Comité consultatif note au paragraphe 22.16 du projet de budget-programme que les
trois postes P-3 et les trois postes d'agent des services généraux qu'il est
proposé de transférer du programme Coordination des secours, planification
préalable et prévention des catastrophes ont trait à des activités d'information et
de recherche ainsi que de communications ~t de traitement électronique de
l'information qui, conformément à la recommandation du Service consultatif de
gestion, sont regroupées au sein du programme Direction exécutive et
administration. Les deux autres postes d'agent des services généraux, provenant du
programme Services administratifs et services communs, correspondent au transfert,
également recommandé par le Service consultatif de gestion, de la bibliothèque de
référence et du fichier automatisé au programme Direction exécutive et
administration.

22.8 Comme il est noté au paragraphe 22.4 du projet de budget-programme,
l'Assemblée générale a désigné les années 90 Décennie internationale de la
prévention des catastrophes naturelles. La Comité consultatif note que "le Bureau
du Coordonnateur participe activement à la Décennie puisque le Coordonnateur est
Vice-Président du Comité directeur des activités pour la Décennie et qu'il met un
secrétariat restreint, financé grâce à des fonds extra-budgétaires, à la
disposition de cet organe". En réponse à ses questions concernant les préparatifs
en cours pour la Décennie, le Comité consultatif a été informé que le Comité
directeur précité, qui est présidé par le Directeur général au développement et à
la coopération économique internationale, s'est réuni quatre fois en 1988 et 1989
pour examiner des questions de fond et de procédure et mettre au point les
préparatifs en v~e de la Décennie; une réunion finale est prévue pour juin 1989.
Le Comité a également appris que pour intégrer les apports scientifiques et
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techniques extérieurs au système des Nations Unies, le Secrétaire général a désigné
un groupe spécial de 25 experts internationaux chargés de le conseiller sur le
cadre de la Décennie. Le rapport final de ce groupe, qui a été financé au moyen de
ressources extra-budgétaires, devait être présenté au Secrétaire général en
juin 1989. Les propositions du Secrétaire général concernant le mécanisme
institutionnel et les arrangements relatifs au secrétariat de la Décennie seront
présentées à l'Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session, par
l'intermédiaire du Conseil économique et social.

22.9 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 6 910 700 dollar~

demandé pour le chapitre 22.
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~itra 23. Droits de l'homme

Dollars des Etats-Unis

17 387 700
17 164 400
16 937 200
17 008 800
13 568 700

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ou'Vert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

23.1 I.e crédit demandé par le Secrétaire général au chapitre 23 se chiffre à
17 387 700 dollars, soit 450 500 dollars (2,6 %) de plus que le montant révisé du
crédit ouvert pour 1988-1989. Ainsi qu'il ressort du tableau 23.1, l'accroissement
des ressources, estimé à 212 300 dollars (aux taux révisés de 1989), comprend un
montant de 34 600 dollars correspondant à des dépenses non renouvelables, le taux
de croissance réelle étant de 1 ~.

23.2 Il ressort également du tableau 23.1 que les fonds extra-budgétaires prévus
pour les droits de l'homme en 1990-1991 s'élèvent à 8 091 400 dollars, dont
179 400 dollars pour les services d'appui à des programmes extra-budgétaires et
7 912 000 dollars pour les activités de fond.

23.3 Comme l'indique le tableau 23.5 du projet de budget-programme, il est demandé
un total de 73 postes permanents: 45 postes d'administrateur ou de fonctionnaire
de rang supérieur (3 D-1, 7 P-S, 13 P-4, 13 P-3 et 9 P-2/1) et 28 postes d'agent
des services généraux (dont aucun de première classe). Ce chiffre est inchangé par
rapport à 1988-1989. Le Comité consultatif note que, bien que cela ne soit pas
explicitement indiqué dans le tableau 23.5 du projet de budget-programme, le nombre
total de postes permanents (73) inscrits au budget ordinaire pour le Centre pour
les droits de l'homme au 31 décembre 1989 résulte de la proposition du Secrétaire
général de supprimer un poste de sous-secrétaire général dans ce service (voir
chap. premier, par. 24 à 27 ci-dessus).

23.4 Le crédit de 17 387 700 dollars demandé pour 1990-1991 se répartit comme
suit : 5 057 800 dollars pour les organes directeurs, 1 253 500 dollars pour la
direction exécutive et l'administration (y compris le bureau de liaison de
New York) et Il 076 400 dollars pour les activités dans le domaine des droits de
l'homme. Le tableau 23.4 du projet de budget-programme donne la ventilation de ce
crédit par objet de dépense. Le Comité consultatif se félicite des changements de
présentation apportés à ce chapit~e par rapport à 1988-1989.

l~ 23.5 Le tableau 23.6 présente l'analyse des coûts globaux pour les organes
::1''1 directeurs. Comme il ressort de ce tabJ.eau, un montant de 790 300 dollars est
i prévu pour les frais de voyage des représentants et ceux du personnel affecté aux
,.il' sessions du Comité des droits de l'homme, dont deux se tiendront chaque année à
, Genève (ce qui n'entraine donc pas de frais de voyage du personnel) et une chaque

:i année à New York. Le Comité ~onsultatif tient à faire observer que les activités
~ dans le domaine des droits de l'homme relevant maintenant de l'Office des'1 Nations Unies à Genève, la pratique qui consiste à tenir des réunions à New York
,...•, nécessite le déplacement d'un grand nombre de fonctionnaires ainsi que l'envoi d'un
i: volume important de documentation au Siège. Le Comité consultatif a été informé;,'t que d'importantes économies pourraient être réalisées et la productivité accrue si
: toutes les réunions se tenaient à Genève. En réponse à ses questions, le Comité
;. consultatif a reçu le tableau ci-après dans lequel on compare le coût de la tenue
, d'une session à Genève et le coût d'une session à New York:
'.

l,.,,"",>~'_r.~' ,~~,-~_~= .. ,<~. '_~"'__'""'~'_.
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23.6 Compte tenu du statut juridique du Comité des droits de l'homme et des autLes
"organes créés par tr-aité", le Comité consultatif recommande que soit étudiée la
possibilité d'établir le calendrier des réunions du Comité des droits de l'homme de
la façon la plus économique possible. Entre-temps, le Comité consultatif
recommande de réduire de 223 300 dollars le crédit demandé au chapitre 23 pour
1990-1991. Les réductions corresyondantes pour les chapitres 28F et 29 sont
indiquées plus loin, aux paragraphes 28F.13 et 29.29, respectivement.

23.7 Le Comité note qu'au paragraphe 23.15 du projet de budget-programme un
montant de 536 700 dollars (aux taux révisés de 1989) est demandé pour couvrir les
honoraires, frais de voyage et indemnités de subsistance du "troisième membre" du
Comité des personnes disparues à Chypre et de ses deux assistants. L~ Comité note
qu'en outre d'autres dépenses sont prévues pour ce comité, notamment au titre du
personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires), de la location et de
l'entretien des locaux, de la location et de l'entretien du matérie~ et des
communications, dont le total est estimé à 816 300 dollars pour 1990-1991 (voir
tableau 23.6 du projet de budget). Etant donné l'importance des dépenses prévues~

le Comité cons~ltatif recommande que le Secrétaire général recherche pour le Comité
des personnes disparues à Chypre des arrangements qui soient moins coûteux pour
l'Organisation.

23.8 Dans le tableau 23.6 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal
1990-1991, figure également un montant de l 685 300 dollars au titre des activités
entreprises sur l'initiative du Conseil économique et social. Le Comité
consultatif rappelle qu'avant l'exercice biennal 1986-1987, aucun crédit n'était
prévu pour ces activités. Précédemment, les ressources nécessaires pour financer
des activités entreprises sur l'initiative du Conseil étaient demandées chaque
année, essentiellement dans le cadre de la résolution sur les dépenses imprévues et
extraordinaires de l'exercice biennal correspondant. Le Comité consultatif note
qu'un accroissement des ressources est prévu pour divers objets de dépense,
notamment 65 000 dollars (aux taux révisés de 1989) pour les frais de voyage du
personnel affecté à des réunions, 51 200 dollars (aux taux révisés de 1989) pour
les frais de voyage des représentants et 40 000 dollars (aux taux révisés de 1989)
pour le personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires). En réponse à ses

r
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questions, le Comité consultatif a été informé que ces montants ont été prévus pour

tenir compte de la possibilité que des dépenses additionnelles doivent être

engagées pour c~s rubriques.

23.9 Les activi~és réalisées par le Centre pour les droits de l'homme sont

décrites aux parcgraphes 23.35 à 23.46 et dans les tableaux 23.9 et 23.10 du projet

de budget-programme. Le Comité consultatif a été informé que les estimations

relatives à la répartition des dépenses inscrites au budget ordinaire et de celles

devant être financées à l'aide de fonds extra-budgétaires ont été soigneusement

établies sur la base de l'expérience des exercices antérieurs. Néanmoins, le

Comité consultatif est d'avis que l'indication de la répartition des ressources par

sous-programme et par produit gagnerait à être plus précise.

23.10 Le Comité consultatif est préoccupé par le chevauchement apparent des

publications établies par le Centre et compte que toutes les n,~sures nécessaires

se~ont prises pour rationaliser les publications et les documents pour éviter tout

double emploi.
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Chapitre 24. Programme ordinaire de cOQpération technigue

24.1 Le crédit. de 25 812 800 dollars demandé au chapitre 24 est supérieur
de 3 394 400 dollars (soit 10,4 ~) au montant révisé du crédit ouvert
pour 1988-1989. Comme dans les budgets précédents, aucun accroissement des
ressources n'est prévu à ce titre, ainsi qu'il ressort du tableau 24.1;
l'augmentation mentionnée est imputable à la réévaluation de la base de ressources
de 1988-1989 (804 700 dollars) et à l'inflation (2 589 700 dollars).

Crédit demandé par le Secrétaire général
Demande de crédit transmise par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

Dollars des Etats-Unis

35 812 800
35 812 800
32 418 400
32 346 100
24 567 800

24.2 Ayant demandé des explications, le Comité consultatif a été informé que le
montant de 80~ 700 dollars correspondant à la réévaluation de la base de ressources
de 1988-1989 se décompose en une diminution de 18 400 dollars, qui représente la
différence de change résultant de la réévaluation aux taux de change de 1989 des
crédits alloués aux différents lieux d'affectation en 1988 et une augmentation
de 823 100 dollars qui est égale au montant dont il faut ajuster ces mêmes crédits
pour tenir compte des taux d'inflation retenus comme hypothèses pour 1989.

24.3 Le Comité note que l'augmentation de 2 589 700 dollars qui est demandée pour
couvrir les effets de l'inflation en 1990 et 1991 a été calculée à l'aide des taux
d'inflation prévus pour les différents lieux d'affectation (Addis-Abeba, Bagdad,
Bangkok, Genève, Nairobi, New York, Santiago et Vienne). Sur sa demande, on lui a
remis une ventilation par lieu d'affectation.

24.4 Comme il est indiqué au paragraphe 24.4 du projet du budget-programme, le
programme ordinaire de coopération technique comporte des activités entrant dans
différents programmes et comprend deux éléments : d'une part, des services
consultatifs sectoriels (22 656 400 dollars), d'antre part, des services
consultatifs régionaux et sous-régionaux (13 156 400 dollars). Au paragraphe 24.5,
le Secrétaire général précise que les activités de coopération technique inscrites
au chapitre 24 sont de trois principaux types : services consultatifs à court
terme, projets sur le terrain et formation.

24.5 Le tableau 24.4 du projet de budget-programme donne, à titre indicatif, la
ventilation par programme et bureau d'exécution du crédit de 22 656 400 dollars
demandé pour les services consultatifs sectoriels. On constate que le Département
de la coopération technique pour le développement est de loin le bureau d'exécution
le plus important : sa part est de 17 110 900 dollars. Les autres bureaux
d'exécution sont le Département des affaires économiques et sociales
internationales, le Centre pour le développement social et les affaires
humanitaires, le Centre des Nations Unies sur les sociétés transnationales, la
Conférence d3s Nations Unies sur le commerce et le développement, Habitat et le
Centre pour les droits de l'homme. Ainsi qu'il est indiqué par le Secrétaire
général, le Département des affaires économiques et sociales internationales et le
Centre pour le développement social et les affaires humanitaires fournissent un
appui fonctionnel au DCTD en tant que bureau d'exécution.
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24.6 Le tableau 24.5 est un état récapitulatif des postes de conseillers
interrégionaux nécessaires pour chaque programme d'activité et chaque bureau
d'exécution (Département des affaires économiques et sociales internationales,
Département de la coopération technique pour le développement, Centre pour le
développement social et les affaires humanitaires, Centre des Nations Unies sur les
sociétés transnationales, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement et Habitat). Leur nombre total est de 44 pour l'exercice 1990-1991
contre 42 pour l'exercice 1988-1989. Le Comité consultatif note à cet égard que
l'un des postes supplémentaires est affecté au programme relatif au développement
social et aux affaires humanitaires, l'autre étant le premier poste de cons~i11er

qui ait jamais été affecté au programme relatif aux sociétés transnationales. Bien
que les besoins soient exprimés en nombre de "postes", le Comité consultatif
rappelle qu'en l'espèce ce ne sont pas des postes proprement dits qui sont
approuvés, mais le crédit global qui est requis pour financer les services de
conseillers interrégionaux jugés nécessaires.

24.7 Les services consultatifs ~égionaux et ~ous-régionaux sont abordés au
paragraphe 24.30 du projet de budget-programme. Ce paragraphe précise que,
conformément à la résolution 2803 (XXVI) de l'Assemblée générale du
14 décembre 1971, "des crédits sont prévus pour couvrir le coût d'un réseau de
services eonsultatifs régionaux et sous-régionaux visant à aider les pays en
développement membres des commissions régionales à résoudre les problèmes auxquels
ils peuvent se heurter dans leurs efforts de développement national". La
ventilation des ressources demandées par programme d'activité et bureau d'exécution
est donnée au tableau 24.6, celle des 41 postes de conseillers régionaux figurant
dans le tableau 24.7.

24.8 Le crédit de 329 500 dollars est demandé pour l'exécution par la CEE du
programme "Tran,sports, communications et tourisme" (voir tableau 24.6). En réponse
à ses questions, le Comité consultatif a été informé qu'il s'agit de fournir des
services consultatifs à court terme dans le secteur des transports. Ces services
sont réservés aux pays qui peuvent recevoir des fonds du PNUD au titre des chiffres
indicatifs de planification, à savoir l'Albanie, la Bulgarie, Chypre, la Hongrie,
Malte, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, la Turquie et la Yougoslavie. Le but
est d'aider ces pays à participer aux efforts d'harmonisation et de coordination
des spécifications et règlements en matière de transports en Europe, qui
constituent l'un des volets du programme de travail de la CEE.

24.9 Le Comité consultatif transmet la demande de crédit formulée au chapitre 24 à
l'Assemblée générale pour qu'elle prenne la décision qu'elle jugera appropriée.
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TITRE V. JUSTICE INTERNATIONALE ET DROIT INTERNATIONAL

Chapitre 25. Cour internationale de Justice

25.1 Le crédit demandé pour le chapitre 25 (13 682 600 dollars) est supérieur
de 431 800 dollars, soit 3,2 ~, au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
(13 250 800 dollars). Comme il ressort du tableau 25.1 du projet de
budget-programme, l'accroissement des ressources (aux taux révisés de 1989) est
estimé à 272 200 dollars. Si l'on tient compte du montant de 58 300 dollars prévu
au titre des dépenses renouvelables, le taux de croissance réelle est de 2,7 ~.

13 682 600
13 682 600
13 250 800
12 527 700
11 3.75 000

Dollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

25.2 D'après le tableau 25.5, il est proposé d'inscrire 54 postes permanents au
budget ordinaire pour 1990-1991 (1 SSG, 1 D-2, 1 D-1, 3 P-5, 5 P-4, 6 P-3, 5 P-2/1
et 32 postes d'agent des services généraux dent 6 de 1re classe), soit une
augmentation de 13 postes par rapport à 1988-1989 (2 P-4, 4 P-3 et 7 postes d'agent
des services généraux). Dix des nouveaux postes (2 P-4, 2 P-3 et 6 postes d'agent
des services généraux) sont d'anciens postes temporaires qui ont été transformés en
postes permanents.

25.3 Le crédit 4 667 700 dollars demandé au titre du personnel de la Cour doit
permettre de couvrir les traitements, indemnités et pensions des juges, les frais
de voyage et les dépenses communes de personnel (voir tableau 25.6 et par. 25.7
à 25.11 du projet de budget-programme).

25.4 Le crédit demandé au titre du personnel du Greffe est de 6 986 500 dollars
pour 1990-1991 (tableau 25.7). L'accroissement des ressources (181 500 dollars aux
taux révisés de 1989) comprend un montant de 930 200 dollars au titre des postes
permanents et des dépenses communes de personnel et 2 900 dollars pour les
indemnités de représentation qui est en partie compensé par une diminution de
751 600 dollars au titre des postes temporaires.

25.5 Au paragraphe 25.12 du projet de budget-programme, il est proposé de créer
deux postes P-3 destinés à des juristes linguistes chargés d'aider les membres de
la Cour dans leurs travaux de recherche, et un poste de secrétaire (G-4). Compte
tenu des raisons exposées dans ce paragraphe, le Comité consultatif recommande
d'accepter cette proposition.

25.6 De même, le Comité n'a pas d'objection à la transformation en postes
permanents des la postes temporaires visés au paragraphe 25.16 du projet de
budget-programme.

25.7 Les ressources nécessaires au titre des services communs sont estimées
à 2 028 400 dollars (tableau 25.8). Ce chiffre comprend une augmentation
des ressources de 85 300 dollars (aux taux révi~és de 1989) pour la location
et l'entretien de matériel (27 000 dollars) et le mobilier et matériel
(58 300 dollars). On trouvera des explications à ce sujet aux paragraphes 25.21
et 25.23 du projet de budget-programme.
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25.8 Le Comité consultatif recomma~de d'accepter le crédit de 13 682 600 dollars
demandé au chapitre 25 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal
1990-1991.
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26.5 -Les ressources prévues pour le Bureau des affaires juridiques se chiffrent
à 16 015 500 dollars pour 1990-1991, et font apparaître un accroissement des
ressources de 497 000 dollars (aux taux révisés de 1989) imputable essentiellement
au personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires) (602 100 dollars aux taux

26.1 Le crédit de 18 550 000 dollars demandé pour ce chapitre est supérieur
de 1 916 000 dollars, soit Il,5 ~, au montant révisé du crédit ouvert pour
1988-19R9 (tableau 26.1 du projet de budget-programme). L'accroissement des
ressourc~s est estimé à 626 900 dollar~ (aux taux révisés de 1989); toutefois, si
l'on tient compte du montant de 895 50~ dollars (aux taux révisés de 1989) prévu
pour les dépenses non renouvelables, le taux de croissance réelle est de
moins 1,6 ~.

26.3 Ainsi qu'il ressort du tableau 26.5, il est proposé d'inscrire. au budget
ordinaire 101 postes permanents, dont 53 postes d'administrateur ou de
fonctionnaire de rang supérieur (1 SGA, 2 0-2, 6 0-1, 12 P-5, 14 P-4, 10 P-3 et
8 P-2'1) et 48 postes d'agent des services généraux, dont 6 de 1re classe, soit le
même nombre qu'au cours du précédent exercice biennal. Il y aurait en outre
Il postes financés par des fonds extra-budgétaires - 6 postes d'administrateur
ou de fonctionnaire de rang supérieur (1 0-2, 1 0-1, 1 P-4, 1 P-3 et 2 P-2/1) et
5 postes d'agent des services généraux.

000
000
000
000
000

18 550
18 550
16 634
16 706
13 493

Activités juridiguesChapitre 26.

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Oépenses effectives de 1986-1987

26.2 Le montant des fonds ext~~-budgétaires prévus pour 1990-1991 est estimé
à 1 359 900 dollars au titre des services d'appui à d'autres organismes des
Nations Unies. Le Comité consultatif a appris que si ce montant avait légèrement
augmenté par rapport au montant correspondant prévu pour 1988-1989, c'est parce que
les dépenses communes de personnel afférentes aux postes financés au moyen de fonds
extra-budgétaires avaient été calculées différemment. Le Comité consultatif a
également été informé que des fonds extra-budgétaires supplémentaires pour
1990-1991, se chiffrant à environ 342 206 dollars, n'avaient pas été inclus dans le
tableau (voir aussi plus haut, chapitre premier, par. 84).

26.4 Comme l'indique le tableau 26.8, le crédit de 2 534 500 dollars demandé
pour 1990-1991 au titre des organes directeurs se répartit comme suit :
1 856 200 dollars pour la Commission du droit international; ~17 700 dollars
pour la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international
(CNUOCI), et 360 600 dollars pour le Tribunal admifiistratif des Nations Unies et
son secrétariat. Le Comité consultatif note que sur l'augmentation de
82 900 dollars prévue pour le Tribunal administratif des Nations Unies, un montant
de 63 800 dollars (aux taux révisés de 1989) est imputable à la prolongation des
sessions du Tribunal qui passent de quatre à cinq semaines (par. 26.15 et 26.16 du
projet de budget-programme). En réponse à une question qu'il a posée, le Comité
consultatif a été informé que toute dépense de personnel supplémentaire qui
pourrait découler de la prolongation de la session devrait être financée au moyen
de fonds extra-budgétaires.
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,
rev1ses de 1989), ainsi qu'au mobilier et matériel (80 000 dollars), l'augmentation
à ces deux rubriques étant compensée en Fartie par une diminution de
231 800 dollars (aUX taux révisés de 1989) des dépenses prévues au titre des
travaux contractuels d'imprimerie et de reliure (tableau 26.16 du projet de
budget-programme).

26.6 Comme il est indiqué au paragraphe 26.32 du projet de budget-programme, la
diminution des ressources de 358 300 dollars que fait apparaître le présent
chapitre au titre des travaux contractuels d'imprimerie et de reliure est imputable
à la réduction du nombre de volumes du Recueil des Traités devant être publiés
en 1990-1991.

26.7 Le Comité consultatif rappelle qu'à sa trente-sixième session, l'Assemblée
générale a approuvé un plan décennal (1er janvier 1980-31 décembre 1989) pour
l'élimination de l'arriéré dans la publication du Recueil des Traités des
Nations Unies. Dans son rapport intérimaire au Comité consultatif sur cette
question, le Secrétaire général a fait savoir au Comité qu'en raison de difficultés
de recrutement et du gel du recrutement les travaux avaient pris du retard et que
l'arriéré ne serait par conséquent pas éliminé au 31 décembre 1989. Le Secrétaire
général propose donc de prolonger le plaIn pendant les deux prochains exercices
biennaux, 1990-1991 et 1992-1993, au cours desquels 20 volumes de traités seraient
publiés chaque année. En réponse à ses questions, le Comité consultatif a été
informé qu'au 31 décembre 1989 il resterait à publier 99 volumes de traités.
Il fait observer que dans ces conditions, l'arriéré ne serait pas éliminé
avant 1995.

26.8 Le Comité consultatif regrette beaucoup que cette affaire traîne aapuis tant
d'années. En l'occurrence, toutefois, il approuve la proposition du Secrétaire
général, étant bien entendu qu'il s'agirait de la dernière prolongation demandée et
que l'arriéré serait totalement éliminé en 1995. Le Comité consultatif demande au
Secrétaire général de lui présente~ un rapport intérimaire en 1991, lors de
l'établissement du projet de budget pour 1992-1993.

26.9 Le Comité consultatif recommande l'approbation du crédit
de 18 550 000 dollars demandé par le Secrétaire général au chapitre 26.
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TITRE VI

INFORMATION

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

InformationChapitre 27.

li':
l',
Il:
i"
ii 1

~!
Dollars des Etats-Uni~',:

'l"
84 870 900 ~,:

84 858 100 1;'\
78 255 800 [
77 001 700 ~

55 407 800 ~
k

27.1 Le crédit de 84 870 900 dollars demandé par le Secrétaire général au ~:
chapitre 27 est supérieur de 6 615 100 dollars (8,4 %) au montant révisé du crédit r'
ouvert pour 1988-1989, qui était de 78 255 800 dollars (tableau 27.1). Cette (
augmentation s'explique par la réévaluation de la base de ressources de 1988-1989 ,:
(360 100 dollars aux taux révisés de 1989), un accroissement des ressources l
(707 UOO dollars aux taux révisés de 1989) et l'incidence de l'inflation i:.,.,.

en 1990-1991 (5 548 000 dollars). Déduction faite des dépenses non renouvelables H
(1 611 900 dollars aux taux révisés de 1989), le taux de croissance réelle est l'
estimé à-l, 1 % par le Secrétaire général. Le crédit total de 84 870 900 dollars ',:
se décompose comme suit: 55 292 400 dollars pour le Département de l'information ài
New York, 4 953 000 dollars pour le Service de l'information à Genève, i,
1 688 600 dollars pour le Service de l'information à Vienne et 22 936 900 dollars ~'

pour les centres d'information des Nations Unies (tableau 27.3). ~':
F

27.2 Le crédit de 1 611 900 dollar.s (aux taux révisés de 1989) demandé pour les f
dépenses non renouvelables prévues en 1990-1991 porte sur les objets de dépense k
suivants: postes temporaires et travaux contractuels d'imprimerie et de reliure ~'
(445 000 dollars et 381 500 dollars, respectivement; voir par. 27.10 ci-après) l';
nécessai~es pour la production de la publication sur le recouvrement économique de ~

l'Afrique; achat de matériel de bureautique et frais de déplacement du personnel ~,

chargé d'exécuter le plan quadriennal (1989-1991) ayant pour objet de promouvoir ~"
l'utilisation de techniques moder:nes au Département de l'information U,
(564 000 dollars et 26 400 dollars, respectivement; voir par. 27.20 ci-après); f.,~:,
achat ou remplacement de matériel de télécommunications (195 000 dollars; voir ,
par. 27.21 ci-après). r:r
27.3 On estime à 4 730 000 dollars le montant des fonds extra-budgétaires i~'

dont le Département disposera en 1990-1991. Ce chiffre est à rapprocher ~'

des 5 280 000 dollars estimés pour 1988-1989. En réponse ~ Ges questions, le (:
Comité consultatif a été informé par des représentants du Secrétaire général ~i
qu'en 1988 les fonds extra-budgétaires ont servi, entre autres choses, à financer ~i

Il!

un colloque sur le rôle de l'ONU dans la promotion et le maintien de la paix ~i

mondiale, notamment sur les efforts déployés par l'Organisation pour résoudre les ~~J
conflits et maintenir la paix. Le Comité a d'autre part été informé que des fonds J'l'

extra-budgétaires mis à la disposition du Département en 1989 permettraient ~

notamment d'assurer le financement d'activités d'information sur les catastrophes 2

naturelles. Le Comité consultatif note que ces offres de fonds extra-budgétaires ~

revêtent la forme d'espèces, de biens ou de services. ~
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i· !

l'
27.4 L'organigramme du Département de l'information, la structura de ses
programmes et les propositions budgétaires formulées pour 1990-1991 doivent être
examinés à la lumière des modifications apportées en application de la résolution
41/213 de l'Assemblée générale et d'autres décisions pertinentes, y compris les
recommandations du Comité du programme et de la coordination ~/ et les
recommandations du Comité consultatif (A/43/651, par. 40).

27.5 La présentation du chapitre 27 tient compte des cOllsidérations exposées au
paragraphe 27.8 du projet de budget-programme, qui contient la précision suivante

"Etant donné que la structure administrative du Département ne suit pas
[cette] division en trois sous-programmes [services de promotion, services
d'information et services publics], les ressources nécessaires continuent
d'être indiquées par grande unité administrative".

Le Comité consultatif est convaincu qu'on peut encore améliorer la présentation du
chapitre 27, en particulier en faisant ressortir plus clairement la répartition des
ressources du Département entre les sous-programmes. C'est pour cette raison qu'il
a demandé la ventilation du crédit de 84 870 900 dollars demandé au chapitre 27.
Les représentants du Secrétaire général lui ont communiqué la répartition suivante,
par sous-programme :

Dollars des Etats-Unis

Services de promotion
Services d'information (y compris

sur la question de Palestine)
Services publics
Namibie
Direction exécutive et administration
Appui au programme

Total

16 352 900

49 234 100
10 971 700

855 000
3 145 400
4 311 800

84 870 900

27.6 Le Comité consultatif note que le crédit de 84 870 900 dollars ne représente
pas la totalité des ressources consacrées par l'ONU aux activités d'information.
Sur sa demande, les représentants du Secrétaire général ont établi un tableau
récapitulatif des crédits demandés pour ce type d'activité à d'autres chapitres du
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991 (soit
15 194 600 dollars, aux taux révisés de 1989), tableau qui se présente comme suit:

34/ Documents officiels de l'Assemblée générale, guarante-troisième session,
Supplément No 16 (A/43/16), partie II, par. 82 à 88.
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gl Plus 12 mois de travail d'un administrateur de la classe P-4.

~I Plus de 20 mois de travail d'un administrateur de la classe D-1 et 18 mois
de travail d'un administrateur de la classe P-4.

QI 132 mois de travail d'administrateur et 84 mois de travail d'agent des
services généraux.

Dépenses totales,
y compris les
autres objets
de dépense
(En milliers de
dollars des
Etats-Unis)

Agent des
services
généraux

de postes

634,7
1 189,2
3 2 608,4
2 gl 534,5

QI QI 3 899,3

2 1 387,6

5 3 3 262,9
7 S:J 4 1 656,7
2 6 907,8
1 4 429,1
2 2 381,8
1 3 338,5
3 3 988,9
1 1 257,6
3 1 717,6

33 30 15 194,6

Nombre

Adminis
trateur

Coût estimatif des activités d'information prévues dans le
projet de budget-progran~Q de l'exercice biennal 1990-1991

(Aux taux révisés de 1989)

Programme

Total

Assemblée générale
Conseil mondial de l'alimentation
Division des droits des Palestiniens
UNRWA
Département des affaires de

désarmement
Département des questions politiques

spéciales, de la coopération
régionale, de la décolonisation et
de la tutelle

Bureau du Commissaire des
Nations Unies pour la Namibie

Centre contre l'apartheid
CESAP
CEPALC
CEA
CESAO
CNUCED
PNUE
Centre pour les droits de l'homme
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27.7 Le Comité consultatif rappelle à cet égard qu'aux paragraphes 53 à 60 de son
rapport sur les prévisions révisées pour l'exercice biennal 1988-1989 (A/43/651 et
Add.l), il a formulé des observations sur le regroupement au sei~ du ~épartement de
l'information des activités d'information du Secrétariat menées par d'autres
départements. Le paragraphe 60 était ainsi conçu:

"Le Comité consultatif reconnaît les facteurs qui entravent le
regroupement des activités d'information et dont le Secrétaire général a
fait état dans son rapport. Par ailleurs, il est convaincu que les efforts
doivent se poursuivre et il demande donc instamment que le nouvel examen
dont a parlé le Secrétaire gépéral soit entrepris au plus tard en 1992. Il
compte également que le Département et les autres bureaux qui s'occupent
d'activités d'information s'attacheront à coopérer davantage afin gue les
ressources disponibles puissert être utilisées de façon optimale ••• "

27.8 Pour le Département de l'information, le Secrétaire général propose
d'inscrire 662 postes au budget ordinaire (230 postes d'administr.ateur ou de
fonctionnaire de rang supérieur; 165 postes d'agent des services généraux, dont 9
de 1re classe, 260 postes d'agent local et 7 rostes de la catagorie des corps de
métier) (tableau 27.5). Le nombre total de postes est l~ même que celui approuvé
pour 1988-1989, mais aux paragraphes 27.34 et 27.35 il est proposé de transformer
21 postes temporaires renouvelables en postes permanents (1 P-S, 9 P-3, 7 P-2/1 et
4 postes d'agent des services généraux). Le Comité consultatif recommande
d'approuver cette proposition.

27.9 Pour les raisons exposées au paragraphe 27.5 et conformément aux indications
données dans les tableaux 27.7 et 27.21 et aux paragraphes 27.11 et 27.72, le
tableau d'effectifs proposé pour le Département de l'information (voir ci-dessus,
par. 27.8) comprend 27 postes provenant de l'ancienne Division des servlces
administratifs et de la liaison avec les comités et de l'ancien Bureau de
l'exécution des programmes, dont les fonctiors seraient transférées au Bureau du
Secrétaire général adjoint (y compris le Service administratif). Le Comité
co~sultatif note qu'il n'est pas fait mention des modifications qui devraient en
résulter dans les programmes d'activité prévus à la rubrique "Direction exécutive
et administration" et le Comité espère que cette lacune sera comblée dans les
prochains projets de budget.

27.10 Au paragraphe 27.24, le Secrétaire général demande, pour une période de
24 mois chacun, quatre postes temporaires non renouvelables (1 P-5, 1 P-3 et
2 postes d'agent des services généraux) pour "la rédaction du bulletin
Afrigue : Relance et la réalisation de la pochette d'information sur le
redressement économique de l'Afrique". Comme l'indique le tableau 27.10, les
traitements et dépenses communes de personnel afférents à ces postes sont évalués à
445 000 dollars (aux taux révisés de 1989). Au paragraphe 27.28, le Secrétaire
général demande également un crédit non renouvelable de 381 500 dollars (aux taux
révisés de 1989) pour couvrir les frais d'imprimerie et de reliure de la
publication Redressement économique de l'Afrique. Il est précisé à cet égard, au
paragraphe 27.23, que les ressources non renouvelables demandées au budget
ordinaire sont nécessaires "afin de garantir une base de ressources pour ce
programme d'information". Sachant qu'au paragraphe 2 de sa résolution 43/27 en
date du 18 novembre 1988, l'Assemblée générale a décidé de procéder, à sa
quarante-sixième session (1991), à un examen et une évaluation finals de
l'exécution du Programme d'action des Nations Unies pour le r9dressement économique
et le développement de l'Afrique, 1986-1990, le Comité consultatif recommande
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d'approuver les crédits demandés par le Secrétaire général pour quatre postes
temporaires non renouvelables et les ressources prévues pour travaux contractuelc
d'imprimerie et de reliure.

27.11 D'après les prev~s~ons, le Département de l'information devrait disposer de
55 postes extra-budgétaires en 1990-1991 (8 postes d'administrateur, 15 postes
d'agent des services généraux dont 1 de 1re classe et 32 postes d'agent local).
Cela représente 3 postes de moins - 1 poste d'administrateur et 2 postes d'agent
local - qu'en 1988-1989 (tableau 27.5).

27.i2 L'essentiel du crédit de 270 600 dollars demandé au titre des bourses de
perfectionnement irait à la Division de la direction des p'")jets et de la
promotion. Sur ce total, celle-ci recevrait en effet 262 vCl dollars pour financer
les frais de voyage et les allocations des journulistes chd~,~s pour participer au
programme de formation annuel lancé en 1981 en application de Id résolution 35/201
de l'Assemblée générale en date du 16 décembre 1980 (tableaux 27.4 et 27.10 et
par. 27.32 du projet de budget-programme). Le Comité consultatif a demandé des
précisions et a été informé par les représentants du Secrétaire général qu'en
moyenne 16 journalistes originaires de pays en développement avaient été ~nvités à
participer à ce programme au cours des dernières annéee. A la fin du programme, il
est demandé au~ ?articipants de répondre à un questionnaire d'évaluation interne.
Le Comité con!! ~atif estime que le résultat de ces évaluations devrait être
communiqué au Comité de l'information.

27.13 Les ressources demandées pour la Division de la direction des projets et de
la promotion comprennent également un crédit de 138 900 dollars pour des concours
extérieurs divers. Cette somme permettrait de financer, entre autres choses, les
services de spécialistes "pour les CC:Lrs de formation aux interventions en public
et aux exposés télévisés" (tableau 27.10 et par. 27.25 du projet de
budget-programme). Les représentants du Secrétaire général ont indiqué que huit
cours étaient prévus, pour un coût total de 12 800 dollars. N'étant pas convaincu
de l'utilité de cette activité, le Comité consultatif recommande de réduire
d'autant le crédit demandé pour les concours extérieurs divers, qui serait ramené
de 138 900 à 126 100 dollars.

27.14 Ainsi qu'il ressort du tableau 27.12 et du paragraphe 27.45 du projet de
budget-programme, les crédits demandé~ pour 1990-1991 au titre de la Division de la
production écrite et audio-visuelle comprennent 6 031 500 dollars au titre des
télécommunications, somme qui couvrirait le coût des services contractuels
nécessaires pour assurer les services de télécommunications et le fonctionnement et
l'entretien des installations électriques de l'Organisation (ces services sont
actuellement fournis par la société B. Eichwald and Company). D'autres crédits
sont également demandés à ce titre au chapitre 28D (Bureau des services généraux,
New York) et au chapitre 32 (Travaux de construction, transformation et
amélioration des locaux et gros travaux d'entretien).

27.15 Le crédit de 231 500 dollars demandé pour la Division de la production
écrite et audio-visuelle à la rubrique "Travaux contractuels d'imprimerie"
couvrirait, entre autres choses, le coût de l'impression, en anglais uniquement, de
l'Annuaire des Nations Unies pour 1986 et 1987 (produit v) de l'élément de
programme 1.8 décrit dans le texte explicatif faisant suite au paragraphe 27.8,
tab1.eau 27.12 et paragraphe 27.43 du projet de budget-programme). Le Comité
consultatif constate que la parution de ces volumes de l'Annuaire est une nouvelle
fois retardée par rapport au calendrier de production révisé qui lui avait été
remis par les représentants du Secrétaire général et qu'il mentionnait au
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paragraphe 27.37 d~ son premier rapport sur :e projet de budget-programme de
l'exercice biennal 1986-1987 ~/. A l'époque, il était prévu de publier l'Annuaire
de 1986 en août 1989 et l'Annuaire de 1987 en juin 1990.

27.16 Rappelant qu'au paragraphe 27.12 de son premier rapport sur le projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1988-1989 ~/, il avait préconisé que "le
Secrétaire général applique sans plus-attendre la décision de l'Assemblée générale
(résolution 40/252, sect. l, par. 3) demandant que l'Annuaire soit publié en
édition abrégée jusqu'à ce que le retard ait été éliminé", le Comité consultatif
s'est enquis de la suite donnée à cette recommandation. Les représentants du
Secrétaire général lui ont répondu que, dans l'ensemble, elle n'avait pas été
appliquée et que l'Annuaire continuerait probablement d'être publié avec retard.
On a cependant réalisé quelques progrès dans la mesure où l'on a à nouveau réduit
le nombre total de pages de chaque volume et &~élioré la distribution et les
ventes. Le Comité consultatif note à cet égard que, d'après le texte explicatif
relatif au produit ii) de l'élément de programme 1.9 qui fait suite au
paragraphe 27.8, le Secrétariat se propose de procéder à une "étude complète de la
production, des effectifs qui y sont affectés, de la gestion, de la politique
rédactionnelle, de la diffusion et de l'utilité de l'Annuaire des Nations Unies, en
vue de recommander les modifications qui s'imposent pour assurer la publication en
temps voulu et l'utilité du produit. Les résultats de cet examen feront l'objet
d'un rapport qui sera soumis au Comité de l'information à sa session consacrée aux
questions de fond en 1991".

27.17 Toujours pour la Division de la production écrite et audio-visuelle, un
crédit de 400 000 dollars est demandé au titre des subventions et contributions
pour financer la publication Forum du déveloggement (tableau 27.12 et par. 27.49 du
projet de budget-programme). Les représentants du Secrétaire général ont remis au
Comité consultatif, sur sa demande, la ventilation des recettes et des dépenses
afférentes à la publication de Forum du déveloggement et de Develogment Business
(qui est l'édition commerciale du ForYm) au cours de l'exercice 1986-1987 et les
estimations établies pour 1988-1989. Cette ventilation, qui est reproduite
ci-après, fait égaler.lent apparaître les subventions reçues des organisations qui
ont participé au fin"ncement de Forum du déveloggement au cours de ces exercices
biennaux.

~I Ibid., ~uarantièm~ session. Sugglément No 7 (A/40/7).
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A. Forum

i) Recettes

ONU
FIDA
PNUD
PNUE
FNUAP
UNICEF
UNU
OMS
Subventions ver

organisations
Banque africain
Recettes access

Total

H) Dégenses

Hi) Excédent/(

i) Recettes

H) Dégenses

lH) Excédentl (

Excédent nEot/Cd
[B lH \ oar rao

~/ Non c
correspondant à
Nations Unies p



(En dollars des Etats-Unis)

i) Recettes

104 600

400 000
la 000

24 000
75 000
89 200
20 000
24 000

55 600
22 800

705 000

720 600

(600 400)

2 460 000

1 321 000

1 755 000

456 112

(13 054)

340 000
14 000
65 004 fJ.1
24 000
50 000
89 200

299 919
24 000

49 902
22 800

3 000

981 825

1 450 991

(469 166)

2 189 267

1 733 155

B. Development Business

ii) Dépenses

i) Recettes

iii) Excédent/(déficit)

Total

Excédent n~t/(déficit}

[B iii} par rapport à A iii}}

iii) Excédent/(déficit)

ii) Dépenses

Montant effectif
1986-1987

Montant effectif des recettes et des dépenses en 1986-1987
et prévisions pour 1988-1989

Fort~ du développement et Development Business

A. Forum du développe~

ONU
FIDA
PNUD
PNUE
FNUAP
UNICEF
UNU
OMS
Subventions versées par d'autres

organisations participantes
Banque africaine de développement
Recettes accessoires

fJ.1 Non compris le montant des traitements et autres dépenses de personnel
correspondant à la contr ibution en nature four~:.e par le Programme des
Nations Unies pour le développement en 1986-1987 (133 300 dollars).
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27.18, Il ressort du tableau ci-dessus et des renseignements complémentaires

fournis au Comité par les représentants du Secrétaire général que Forum du

développement fonctionne à perte et que son déficit d'exploitation est couvert par

l'excédent de recettes provenant de Development Business. En outre, les

contributions des organisations participant&s continuent de diminuer. Cette

évolution est préoccupante, d'autant qu'au paragraphe 1 (45) de sa résolution

41/68 A du 3 décembre 1986, l'Assemblée générale a instamment prié le Secrétaire

général "de donner une base financière saine et indépendante au Forum du

développement, seule publication interorganisations des Nations Unies qui soit axée

sur les problèmes de développement". Si cette tendance devait se confirmer, il

faudrait saros doute que le secrétariat réexamine le plus rapidement possible les

modalités de financement de cette publication. A ce sujet, le Comité consultatif

signale à l'Assemblée générale que le PNUD vient de lancer sa propre publication,

Développement mondial. Actuellement, les deux publications diffèrent par leur

présentation, leur style, leur orientation et les sujets qu'elles abordent, mais il

y a un risque qu'ultérieurement elles se concurrencent et se chevauchent. Il

conviendrait donc que l'Organisation et le PNUD se consultent pour définir leurs

rôles et leurs publics respectifs.

27.19 Le Comité consultatif note que, pour les raisons exposées au

paragraphe 27.71, le montant de 855 000 dollars demandé pour les activités

d'information sur la Namibie est un chiffre provisoire, qui sera rev~se "sur la

base des décisions que [l'Assemblée générale] adoptera, le cas échéant, à propos de

la question de Namibie".

27.20 Le Secrétaire général demande un crédit non renouvelable de 590 400 dollars

(aux taux révisés de 1989) pour financer l'exécution d'un plan quadriennal visant à

promouvoir l'utilisation de techniques modernes au Département de l'information.

Ce montant se décompose comme suit : 396 000 dollars et 168 000 dollars pour

l'achat de matériel de bureautique destiné, respectivement, aux services du Siège

(Appui au programme: administration du Département, par. 27.78) et aux centres

d'information des Nations Unies (par. 27.112), et 26 400 dollars pour couvrir les

frais de déplacement du personnel du Siège chargé d'installer ce matériel dans les

centres d'information et de former le personnel appelé à l'utiliser (Centres

d'information, par. 27.104). Compte tenu des arguments avancés au paragraphe 27.7

du projet de budget-programme, le Comité consultatif recommande d'approuver cette

demande. Par ailleurs, il se félicite que le Département ait l'intention de mettre

en place un certain nombre de bases de données et de systèmes d'information (voir,

entre autres, le paragraphe 27.60), mais il espère que ces initiatives seront

préparées avec soin et menées à bien en temps utile, afin d'obtenir un rendement

optimal des ressources disponibles.

27.21 Le Comité consultatif recommande également d'approuver le .crédit non

renouvelable de 195 000 dollars (aux taux révisés de 1989) demandé pour remplacer

du matériel de télévision (par. 27.48, rubriques 2.1 et 2.2; par. 27.89).

27.22 Le Comité consultatif ne voit pas d'objection à l'ouverture des crédits

demandés pour le Service de l'information à Genève et le Service de l'information à

Vienne (tableaux 27.22 à 27.25 et par. 27.80 à 27.99 du projet de budget-programme).

27.23 Le Comité consultatif ne voit pas non plus d'objection à l'ouverture des

crédits demandés pour les centres d'information des Nations Unies (tableaux 27.26

et 27,27 et par. 27.100 à 27.112). Cependant, étant donné que ces crédits

représentent 27 ~ de ceux lnscrits au chapitre 27 (22 936 900 dollars sur un total

de 84 870 900 dollars), il espère que les prochains projets de budget fourniront

des explications plus détaillées à l'appui des propositions formulées.
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27.24 Au paragraphe 27.14 ci-dessus, le Comité consultatif a recommandé de réduire
de 12 aoo dollars le crédit demandé par le Secrétaire général au chapitre 27, soit
de le ramener de 84 870 900 dollars à 84 858 100 dollars.

Réduction recommandée
Dollars des Etats-Unis

Chapitre 27. Information
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TITRE VII

SERVICES COMMUNS D'APPUI

Chapitre 28. Administration et gestion

Dollars des Etats-Unis

28.1 Le crédit demandé par le Secrétaire général au titre de l'administration et

de la gestion s'élève à 405 872 800 dollars, ce qui représente une augmentation de

34 722 000 dollars (soit 9,3 ~; par rapport au monta~t révisé du crédit ouvert pour

19&8-1989. Comme le montre le tableau 28.1, le crédit demandé comprend un montant

de 10 097 400 dollars destinés à financer les dépenses non renouvelables; le taux

de croissance réelle, tel qu'il a été calculé, s'établit à -0,8~. Le crédit

demandé se décompose comme suit, par unité administrative :

Crédit demandé par le Secrétaire général

Crédit recommandé par le Comité consultatif

Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989

Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989

Dépenses effectives de 1906-1987

405 872 800
403 553 900
371 150 800
377 150 000
328 988 600

H. Acti
fina

I. Divi
admi
serv

J. Serv

Crédits
demandés
pour
1990-1991

Montants
révisés
du crédit
ouvert pour
1988-1989

Augmentation
(diminution)

Montant Pourcentage

-----

28.2 Ou.
pouvoir
41 375 4
Nations

(En milliers de dollars des Etats-Unis)
28.3 Le
ordinair

A. Bureau du Secrétaire général
adjoint à l'administration et
à la gestion 14 052,5 7 768,7 6 283,8 80,8

r,.
k

f-
i

B. Bureau de la planification des
programmes, du budget et des
finances

C. Bureau de la gestion des
ressources humaines

D. Bureau des services généraux
(New York)

E. Services de vérification
interne des comptes

F. Administration et services
communs (Genève)

G. Dépenses diverses

21 238,6 19 39J,2 1 848,4 9,5

26 543,5 23 955,8 2 587,7 10,8

184 333,5 169 533,4 14 800,1 8,7

5 408,5 5 070,2 338,3 6,6

90 431,4 87 168,4 3 263,0 3,7

16 823,3 12 740,8 4 082,5 32,0



Crédits
demandés
pour
1990-1991

Montants
révisés
du crédit
ouvert pour
1988-1989

Augmentation
(diminution>

Montant Pourcentage

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

H. Activités administratives
financées en COll'.mun 15 500,2 16 585,0 (1 084,8) (6,5)

1. Division des services
administratifs et des
services communs (Vienne) 27 124,9 25 238,8 1 886,1 7,4

J. Services communs (Nairobi) 4 416,4 3 699,5 716,9 J.9,3

Total 405 872,8 371 150,8 34 722,0 9,3
,;'1

28.2 Outre les crédits demandés au budget ordinaire, le Secrétaire général compte
pouvoir disposer au chapitre 28 de fonds extra-budgétaires d'un montant de
41 375 400 dollars pour les services d'appui à d'autres organismes des
Nations Unies et à des programmes extra-budgétai~es.

28.3 Le ti.'Jleau ci-après récapitule les postes permanents inscrits au budget
ordinaire qui sont demandés au chapitre 28 :
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28.4 Comme il est indiqué au paragraphe 28.3 ci-dessus, le Secrétaire général
demande au total l 848 postes permanents pour 1990-1991, ce qui représente un
accroissement net de 54 postes par rapport au total de 1 794 postJS autorisés
1988-1989. Les nouveaux postes demandés se répartissent comme suit :

Chapitre

AugmentatJ~n (diminution>
Services générauxl

Administrateurs Ser'rice mobile Total

pour

-1
, ,
, 1

Il

'1

i
J
.1
'1
Il

28.5 Le Comité consultatif note que les nouveaux postes permanents demandés aux
chapitres 28C, 281 et 28J représentent en fait des conversions de postes
temporaires. En ce qui concerne le chapitre 28F, le Secrétaire général propose de
convertir un poste temporaire P-4 en poste permanent et de créer 7 nouveaux postes
(1 poste P-3 et 6 postes d'agent des services généraux). Il propose également
d'échanger un poste d'agent des services généraux contre un poste P-2 du
chapitre 1B.6, d'où l'augmentation de 3 postes d'administrateur et de 5 postes
d'agent des services généraux au chapitre 28F.

28C

28D

28F

28H

28I

28J

Total

6

3

(5)

3

7

7 GS

(2) FS

5 GS

(3) GS

l GS

39 LL

47

13

(2 )

8

(8)

4

39

54

l '~~
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~tre 28A. Bureau du Secrétaire général adjoint
à ~'administration et à la gestion

in
pr
"c

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recomnlandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit o~vert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1985-1987

Dollars des Etats-Unis

14 052 500
14 052 500

7 758 700
1 354 900
1 370 100

Co
in
la

28
le
bi

28A.1 Le crédit de 14 052 500 dollars demandé pour le Bureau du Secrétaire général
adjoint. à l'administration et à la gestion est supérieur de 5 283 800 dollars au
montant révisé du crédit ouvert pour l'exercice biennal 1988-1989. Compte tenu des
dépenses non renouvelables d'un montant de 8,5 millions de dollars prévues pour la
mise au point et l'exploitation d'un système intégré de gestion, le taux de
croissance réelle s'établit à 1,3 ~.

28A.2 Comme le montre le tableau 28A.1, les fonds extra-budgétaires prévus pour
1990-1991 sont estimés à 7 719 000 dollars; ce montant, destiné en totalité à
financer des services d'appui, est à comparer à un montant de 2 180 000 dollars
pour 1988-1989. L'augmentation est imputable à la contribution des programmes
extra-budgétaires à la mise au point et à l'exploitation du service de gestion
intégré.

28A.3 Le nombre de postes permanents inscrits au budget ordinaire proposé pour
1990-1991 est le même que celui qui a été approuvé pour l'exercice 1988-1989, à
savoir 1 poste de secrétaire général adjoint, 1 poste 0-2, 2 postes 0-1, 4 postes
P-5, 4 postes P-4, 1 poste P-3 et 27 postes d'agent des services généraux (dont
4 de 1re classe). En outre, on compte que 5 postes temporaires seront financés au
moyen de fonds extra-budgétaires en 1990-1991 - 2 postes P-3 et 4 postes d'agent
des services généraux (Autres classes) - soit une augmentation de 1 poste d'agent
des services généraux par rapport à 1988-1989.

28A.4 Comme indiqué au paragraphe 28A.9 du projet de budget-programme, une
augmentation de 51 000 dollars (aux taux révisés de 1989) est imputable aux frais
de voyage des représentants du personnel et de l'Administration qui participent aux
réunions annuelles du Comité de coordination entre l'Admini~trationet le
personnel, conformément au mandat défini dans le document ST/SGB/175/Rev.1. Le
Comité consultatif a été informé que cette augmentation avait été proposée parce
que les ressources prévues les années précédentes étaient insuffisantes; il ne s'y
opposera donc pas. Il espère néanmoins que le Secrétaire général veillera à ce que
le mécanisme de consultation entre l'Administration at le personnel ne devienne pas
trop compliqué et coûteux.

28A.5 Les ressources nécessaires pour la mise en place du système intégré de
gestion sont examinées aux tableaux 28A.10 à 28A.12 et aux paragraphes 28A.15
à 28A.24 du projet de budget-programme. Comme il est dit nU paragraphe 28A.19,
toutes les dépenses prévues au titre de ce programme sont non renouvelables. Un
rapport intérimaire sur le système intégré de gestion sera présenté à l'Assemblée
générale lors de sa quarante-quatrième session, par l'intermédiaire du Comité
consultatif. Comme ce projet doit être exécuté sur plusieurs années et que l~.

dépenses effectuées à ce jour sont faibles, il est proposé, au paragraphe 28A.17 du
projet de budge':-programme, d'affecter le montant de 3 425 700 dollars approuvé
pour 1989 au chapitre 28A à un compte distinct afin de pouvoir reporter tout so~ -e
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inutilisé à l'année ou à l'exercice biennal suivant jusqu'à ce que la phase I du
projet soit achevée et les comptes apurés, comme dans le cas du compte
"construction en cours" au titre du chapitre 32 du projet de budget-programme. Le
Comité recommande d'accepter cette proposition. Le Comité compte que le rapport
intérimaire mentionné plus haut sera assorti d'un calendrier précis et à jour pour
la poursuite de l'exécution du projet.

28A.6 Le Comité recommande d'approuver le crédit de 14 052 500 dollars demandé par
le Secrétaire général au chapitre 28A du projet de budget-programme pour l'exercice
biennal 1990-1991.
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Chgpitre 28B. Bureau de la planification des programmes,

~dget et des finances

Dollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général

Crédit recommandé par le Comité consultatif

Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989

Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989

Dépenses effectives de 1986-1987

21 238 600
21 238 600
19 390 200
20 330 700
22 758 700 g/

g/ Montant estimatif, comprenant des dépenses du Bureau de la

planification et de la coordination des programmes (2 657 500 dollars).

28B.1 Le crédit de 21 238 600 dollars demandé pour le Bureau de la planification

des programmes, du budget et des finances est supérieur de 1 848 400 dollars, soit

9,5 ~, au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989, L'accroissement des

ressources est estimé à 273 400 dollars (aux taux révisés de 198~) et le taux de

croissance réelle est de 0,9 ~.

28B.2 Les fonds extra-budgétaires prévus pour 1990-1991 sont estimés à

8 615 700 dollars au titre des services d'appui.

28B.3 Comme le montre le tableau 28B.5, le Secrétaire général demande

l'inscription de 177 postes au budget ordinaire, soit le même nombre qu'en

1988-1989 : sur ce total, el postes sont des postes d'administrateur ou de

fonctionnaire de rang supérieur (1 SSG, 4 D-2, 7 D-1, 14 P-5, 22 P-4, 20 P-3 et

13 P-2/1) et 96 des postes d'agent des services généraux, dont 6 de 1re classe.

Le nombre total des postes financés par des fonds extra-budgétaires (74) fait

apparaître une augmentation nette de 11 postes par rapport à 1988-1989 (2 P-5,

4 P-4, 2 P-3, moins 3 P-2/1, 6 postes d'agent des services généraux).

28B.4 L'accroissement des ressources (273 400 dollars aux taux révisés de 1989)

s'explique essentiellement par l'augmentation des ressources nécessaires Do~r la

location et l'entretien du matériel de bureau (165 000 dollars) et pour le mobilier

et le matériel (86 200 dollars), ainsi que pour les heures supplémentaires

(15 800 dollars) et le personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires)

(6 400 dollars).

28B.5 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de 21 238 600 dollars

demandé par le Secrétaire général au chapitre 28B pour 1990-1991.
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Chapitre 28C. ~,.~ gestion des ressources humaines

~lars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouve=t pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

26 543 500
26 :S43 500
23 955 800
24 191 600
23 661 000

-g/

:ion
soit

de

et
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"

189)
. la
lbilier

:Io1lars

28C.l Le crédit de 26 543 500 dollars demandé au chapitre 28C est supérieur de
2 587 700 dollars, soit 10,8 ~, au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989.
Comme le montre le tableau 28C.l, la diminution des ressources est de
35 500 dollars (aux taux révisés de 1989); compte tenu du montant de 97 100 dollars
(aux taux révisés de 1989) prévu pour les dépenses non renouvelables, le taux de
croissance réelle est de moins 0,5 ~.

28C.2 Le montant des fonds extra-budgétaires prévu pour 1990-1991 est estimé à
2 214 600 dollars, dont 1 305 800 dollars pour les services d'appui à d'autres
organismes des Nations Unies, et 908 800 dollar:; pour les services d'appui à des
programmes extra-budgétaires (partie 2 du tableau 28C.l).

28C.3 Comme il est expliqué aux paragraphes 28C.2 à 28C.8 du projet de
budget-progrmmije, "depuis l'élaboration du budget-programme pour l'exercice biennal
1988-1989, le Bureau de la gestion des ressources humaines a subi d'importantes
réformes en matière de politique et de structure ••• dans l'objectif de l'adapter
davantage aux besoins de l'Organisation et d'accroître son efficacité". A cet
égard, le Comité consultatif note que les fonctions apparentées ont été
regroupées au sein de la même unité administrative et que, comme le montre le
paragraphe 28C.8, la gestion et l'exécution des activités relevant des différents
sous-programmes ne sont plus réparties entre différentes unités administratives du
Bureau de la gestion des ressources humaines. Le Comité consultatif se félicite
de ~ette réorganisation et pense qu'elle devrait contribuer à une meilleure
ut~~isation des ressources.

28C.4 Le Comité consultatif note au paragraphe 28C.52 du projet de
budget-programme que le sous-programme "Formation" relevant du prograIl'.me
"Administration et formation du personnel" est exécuté par la Division de
l'administration et de la formation du personnel et les services de formation des
commissions régionales (CESAP, CEPALC, CEA et CESAO). Comme le montre le
tableau 28C.16, le crédit demandé pour la formation au chapitre 28C se chiffre au
total à 6 654 700 dollars, dont 5 989 100 dollars pour le Siège et 665 600 dollars
pour les commissions régionales. En réponse à ses questions, le Comité a été
informé que le Siège et les divers lieux d'affectation appliquaient une politique
commune en matière de formation, mais que l'accent pouvait être mis sur des aspects
différents, en fonction des besoins de chaque lieu d'affectation. Les bureaux
hors siège gèrent leurs propres programmes de formation; toutefois, comme le montre
l'élément de programme 4.5, il leur est fourni un certain nombre de services
d'appui à la formation.

28C.5 Rappelant que les crédits nécessaires pour les programmes de formation de
Genève et de Nairobi sont prévus aux chapitres correspondants du budget-programme,
à savoir les chapitres 18, 19, 28J et 28F, le Comité consultatif a demandé pour
quelle raison des crédits continuaient d'être prévus au chapitre 2aC au ti~re des
programmes de formation des commissions régionales., Les représentants du
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Sec~étaire général ont indiqué au Comit: que l'on envisagerait de transférer

les crédits en question au budget des commissions régionales dans le cadre du

projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993.

28C.fi Le Secrétaire général propose pour 1990-1991 l'inscription au budget de

183 postes pc~manents, dont 75 postes d'administrateur ou de fonctionnaire de rang

supérieur (1 SSG, 3 0-2, 5 D-l, 12 P-5, 20 P-4, 22 P-3 et 12 P-2/1) et 98 postes

d'agent des services généraux, dont 10 de 1re classe. Ce total, qui fait

apparaître une augmentation de 13 postes par rapport au nombre de postes approuvés

pour 1988-1989 (fi postes d'administrateur et 7 postes d'agent des services

généraux), tient compte de la proposition du Secrétaire général tendant à

transformer 13 postes temporaires en postes permanents. Comme on peut également

le voir au tableau 28C.5 du projet de budget-programme, le nombre de postes

extra-budgétaires prévus pour 1990-1991 (20) fait apparaître une augmentation de

3 postes (1 poste d'administrateur et 2 postes d'agent des services généraux) par

rapport à 1988-1989.

28C.7 Comme on l'a indiqué ci-dessus, le Secrétaire général propose de transformer

13 postes temporaires en postes permanents :

28C.9 Comme il e
de dépenses non re
taux révisés ~e 19
destiné à la Divis
par. 28C.IIO du pr
d'objection à ces

28C.IO Le Comité
26 543 500 dollars

1 poste d'agent des
services généraux

1 poste P-3 et
1 poste d'agent

des services
généraux

1 poste P-3 et
2 postes d'agent

'des services
généraux

2 postes P-4, 1 P-3,
1 poste P-2/1 et
2 postes d'agent des

services généraux

l poste d'agent des
services généraux

~'onction

Aide pour l'établissement de fiches

récapitulatives concernant les
fonctionnaires

Tâches rel~tives aux concours

Tâches relatives aux programmes de

rec~utement et d'affectation

Tâches relatives aux questions de
classement

Division des services médicaux et de

l'assistance au personnel

Paragrgphes

28C.22

28C.31

28C.31

28C.45

28C.102

Compte tenu des informations qui lui ont été communiquées, le Comité consultatif

~pprouve les propositions du Secrétaire général tendant à transformer ces postes en

postes permanents.

28C.8 Au paragraphe 28C.38 du projet de b~dg~t-progr~ne, le Secrétaire général

indique que les ressources prévues de 20 fiOO dollars (aux taux révisés de 1989)

pour la location des locaux doit notamment permettre de "louer des locaux pour les

concours de recrutement de personnel linguistique organisés dans des centres situés

dans toutes les régions du monde". Tout en ne voyant pas d'objection à ce montant,

le Comité consultatif espère qu'aucun effort ne sera ménagé pour obtenir des locaux

destinés à cet usage gratuitement.



28C.9 Comme il est indiqué au paragraphe 28C.l, les ressources prévues au titre
de dépenses non renouvelables pour 1990-1991 se chiffrent à 97 100 dollars (aux
taux révisés ~e 1989). La totalité de ce montant doit servir à acheter du matériel
destiné à la Division des services médicaux et de l'assistance au personnel (voir
par. 28C.I10 du projet de budget-programme;. Le Comité consu1tat:.f n'a pas
d'objection à ces dépenses.

28C.10 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de
26 543 500 dollars demandé par le Secrétaire général au chapitre 28C •
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Chapitre 28D. Bureau des services généraux (New York)

S!I Montant estimatif, qui comprend les dépensos afférentes au Bureau
des activités opérationnelles hors Siège et activités d'appui p.xterne.

28D.1 Le crédit de 184 335 500 dollars demandé par le Secrétaire général au
chapitre 28D est supérieur de 14 800 100 dollars, soit 8,7 %, au montant révisé du
crédit ouvert pour 1988-1989. La base de ressources réévaluée de 1988-1989 fait
apparaître une augmentation de 2 809 200 dollars (aux taux révisés de 1989).
Compte tenu d'une diminution des ressources de 565 200 dollars (aux taux révisés
de 1989) et de la suppression d'un montant de l 179 600 dollars (aux taux révisés
de 1989) relatif à des dépenses renouvelables, le taux de croissance réelle
s'établit à moins de 1 %.

280.3 Le tableau d'effectifs proposé pour le Bureau des services généraux
en 1990-1991 comprend 702 postes permanents inscrits au budget ordinaire, dont
81 postes d'administrateur ou de fonctionnaire de rang supérieur (1 SSG, 3 0-2,
6 0-1, 12 P-5, 21 P-4, 19 P-3, 19 P-2/1), 273 postes d'agent des services généraux
(dont 15 de 1re classe) et 348 postes répartis comme suit: 167 postes d'agent du
Service de sécurité, 6 postes d'agent local, 18 postes d'agent du Service mobile et
148 postes de la catégorie des corps de métier (voir tableau 28D.5). Le tableau
d'effectifs proposé comprend deux postes de moins que celui de 1988-1989; il s'agit
de deux postes d'agent du Service mobile (voir plus loin, par. 28D.7).
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28D.7 Le
(tableau 2
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184 333 500
182 915 000
169 533 400
175 398 800
160 231 300 S!I

Dollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé p3r le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

280.2 La deuxième partie du tableau 28D.l montre qu'en 1990-1991, le Bureau des
services généraux devrait disposer de fonds extra-budgétaires d'un montant total de
14 109 400 dollars (montant estimatif pour. 1988-1989 : 10 715 700 dollars). Sur ce
total, 4 240 200 dollars correspondent à des services d'appui fournis à des unités
administratives financées à l'aide de fonds extra-budgétaires (le Comité a été
informé qu'il s'agissait de so~nes remboursées par le PNUD, l'UNICEF et des
institutions spécialisées). Le solde de 9 869 200 dollars, qui correspond à des
services d'appui à des programmes extra-budgétaires, comprend 1 500 000 dollars au
titre de l'appui aux programmes de coopération technique, 162 800 dollars au titre
du Fonds d'affectation spéciale pour la Section allemande de traduction et
8 206 400 dollars au titre des activités de maintien de la paix. En réponse à ses
questions, le Comité consultatif a été informé que le montant de 1 500 000 dollars,
qui est inchangé par rapport aux prévisions pour 1988-1989, représente le
remboursement du coût des locaux occupés dans le bâtiment situé au 2 United Nations
Plaza par du personnel chargé d'activités de coopération technique. Il fait
observer que le nombre de postes affectés aux activités d'appui aux projets de
coopération technique au chapitre 7 et à d'autres chapitres du budget a augmenté,
alors que le montant des remboursements prévus pour l'occupation des locaux est
inchangé. Le Comité consultatif recommande de mettre au point un système qui
permette de répartir équitablement le remboursement du coût des locaux pour les
postes ayant trait d des activités extra-budgétaires (voIr plus haut,
chap. premier, par. 89).
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28D.4 Le Bureau des services généraux devrait également disposer de 132 postes
financés ~ l'aide de fonds extra-budgétaires: 27 postes d'administrateur ou de
fonctionnaire de rang supérieur (2 P-5, 8 P-4, 14 P-3, 3 P-2/1), 91 postes d'agent
des services généraux (dont 2 de 1re classe), 10 postes d'agent du Service de
sécurité et 4 postes d'agent local. D'après la note Q/ du tableau 28D.5, 81 de ces
postes serviraient à fournir un appui aux opérations de maintien de la paix
[FlNUL : 1 P-S, 3 P-4, 3 P-3 et 19 postes d'agent des services généraux (autres
classes); Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre: 1 P-5,
1 P-3 et 4 postes d'agent des services généraux (autres classes); FNUOD : 2 P-4,
1 P-3 et 4 postes d'agent des services généraux (autres classes); GANUPT : 4 P-4,
8 P-3, 2 P-2 et 28 postes d'agent des services généraux (autres classes)], les
51 autres étant destinés à appuyer les unités administratives financées à l'aide de
fonds extra-budgétaires (1 P-2, 36 postes d'agent des services généraux dont 2 de
1re classe, 10 postes d'agent du Service de sécurité et 4 postes de la catégorie
des corps de métier).

28D.5 Le crédit total de 184 333 500 dollars demandé au budget ordinaire
couvrirait les dépenses du Bureau des services généraux à New York et le coût des
services communs gérés par lui. Aux paragraphes 28D.l à 28D.4 du projet de
budget-programme, le Comité consultatif note qu'il est tenu compte dans ce chapitre
des modifications importantes apportées à la structure organique du Bureau en
application de la résolution 41/213 de l'Assemblée générale concernant l'examen de
l'efficacité du fonctionnement administratif et financier de l'ONU. Ces
modifications, qui sont exposées en détail aux paragraphes 28D.2 et 28D.3, se sont
traduites par la création de trois divisions distinctes : la Division des
opérations hors Siège, la Division des services électroniques et la Division des
bâtiments et des services commerciaux. En outre, les fonctions du Service
administratif qui étaient auparavant assumées par le Bureau du Sous-Secrétaire
général reviennent maintenant à un service administratif unique rattaché au
Département de l'administration et de la gestion (chap. 28A).

28D.6 Le Comité consultatif rappelle que, lorsqu'il avait examiné le projet de
budget pour 1988-1989, il s'était arrêté plus particulièrement sur les indicateurs
de rendement utilisés pour ce chapitre. Il avait alors formulé l'observation
suivante: "Le Comité consultatif est d'avis que l'utilisation d'indicateurs de
rendement pour des services d'appui comme le Bureau des services généraux peut
contribuer à mieux faire comprendre la portée et l'envergure des activités
exécutées. Il espère que les efforts visant à affiner les définitions des
indicateurs de rendement se poursuivront et que les définitions, une fois établies,
seront communiquées aux Etats Membres" 36/. A la lecture du projet de
budget-programme pour 1990-1991, le Comité constate que peu d'efforts ont été faits
pour affiner ces indicateurs. D'autre part, le Comité a noté que les statistiques
du volume de travail avaient ~ubi plusieurs modifications par rapport à l'exercice
biennal 1988-1989; il fait observer qu'en l'absen~e de normes permettant de mesurer
ey.actement la charge de travail, les indicateur~ actuels de rendement ne sont pas
utiles pour évaluer le montant des ressources nécessaires. Il recommande de
définir plus soigneusement ces indicateurs de manière à en améliorer la précision.

28D.7 Le crédit demandé pour les opérations hors Siège s'élève à 5 427 700 dollars
(tableau 28D.8). Au paragraphe 28D.18 du projet de budget-programme, le Secrétaire
général propose de supprimer 7 postes d'agent du Service mobile affectés jusque

~/ Ibid., quarante-deuxième session, Supplément No 7 (A/42/7), par. 28D.6.
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là au Groupe de relais des télécomnlunications de Genève, qui relèverait désormais

de l'Office des Nations Unies à Genève (voir également par. 28F.7 ci-après). En

novembre, il propose de transférer à la Division des opérations hors Siège 5 postes

d'agent du Service mobile inscrits jusque-là au tableau d'effectifs du chapitre 2A

(3 postes de l'ONUST et 2 postes du Groupe d'observateurs militaires des

Nations Unies dont l'Inde et le Pakistan). Cela se traduirait par une diminution

nette de 2 postes d'agent du Service mobile au chapitre 280. Ayant demandé des

explications, le Comité consultatif a été informé que les modifications proposées

faisaient partie des ajustements apportés dans le cadre des compressions

d'effectifs. Il ne voit pas d'objection à ce qu'elles soient approuvées.

28D.8 Au paragraphe 280.19, le Secrétaire général propose de reclasser de P-5

à D-1 le poste de directeur adjoint de la Division. Compte tenu des renseignements

qu'il a reçus à ce sujet, le Comité consultatif ne voit pas d'objection à cette

proposition.

280.9 Le crédit prévu pour le Service de la sécurité et de la sûreté s'élève à

lB 969 400 dollars, dont 2 413 000 dollars au titre des heures supplémentaires

(tableau 280.12). Selon le Secrétaire général, les ressources prévues à cette

dernière rubrique accusent une diminution de 734 800 dollars (aux taux révisés de

1989) qui résulte de "la mise en place ces dernières années dp. nouveaux systèmes

d'affectation aux équipes et postes de travail ainsi que de la récente introduction

d'un système de surveillance électronique" (par. 280.32). Les représentants du

Secrétaire général ont indiqué que le nombre d'heures supplémentaires avait été

ramené de 157 900 environ en 1987 à 147 700 en 1988. Le Comité consultatif note au

paragraphe 7 du rapport du Corps commun d'inspection relatif à l'administration des

congés de maladie à l'ONU (JIU/NOTE/8a/2) que la situation au Service de la

sécurité justifie un examen attentif car le taux d'absentéisme y est le plus élevé

de toute l'Organisation. Au paragraphe 9 de ce même rapport, on peut lire que "les

absences imprévues entraînent toujours des dépenses dans la mesure où il faut

remplacer les absents par des fonctionnaires rémunérés au tarif des heures

supplémentaires". Le Comité consultatif recommande de réduire de 150 000 dollars

le crédit demandé à ce titre, qui serait ramené de 2 413 000 dollars à

2 263 000 dollars. Il a demandé au Comité des commissaires aux comptes d'étudier

cette question de près, notamment la corrélation entre les congés de maladie et les

heures supplémentaires, et de lui communiquer ses conclusions.

280.10 Comme il est indiqué au paragraphe 280.36 du projet de budget-programme,

les crédits demandés pour le Service de la sécurité et de la sûreté comprennent un

montant de 321 400 dollars (aux taux révisés de 1989) à la rubrique "Mobilier et

matériel", montant qui lui-même comprend un crédit non renouvelable de

200 000 dollars destiné à remplacer par un système vidéo à laser un appareil de

photographie Polaroïd utilisé pour l'établissement des cartes d'identité.

280.11 La décomposition du crédit de 105 389 400 dollars prévu pour les services

d'appui technique est donnée au tableau 280.16 du projet de budget-progrmnme.

Les crédits demandés s'élèvent à 83 307 100 dollars pour l'exploitation et

l'entretien des bâtiments, à 22 082 300 dollars pour le courrier, les archives et

les dossiers et à 42 469 300 dollars pour les services d'appui électronique.

280.12 Les frais de location et d'entretien des locaux, qui sont estimés à

46 970 400 dollars (aux taux révisés de 1989), représentent le principal objet de

dépenses au titre de l'exploitation et de l'entretier. des bâtiments. Il est

précisé au paragraphe 280.51 que l'accroissement des ressources de

1 397 400 dollars (aux taux révisés de 1989) prévu à cette rubrique est imputable
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aux loyers, aux aménagements mineurs des locaux et aux installations électriques.
Le Comité consultatif croit comprendre que sur le montant total de
46 970 400 dollars demandé, 25 4S9 300 dollars (aux taux révisés de 19S9) serviront
à couvrir les loyers. D'après l'alinéa a) du paragraphe 2SD.51, ceux-ci, qui font
apparaître une augmentation des ressources de 1 million de dollars (aux taux
révisés de 19S9), concernent les locaux occupés dans les bâtiments sis 1 et 2
United Nations Plaza, les archives de Park Avenue et le bureau de la valise
diplomatique à l'aéroport John F. Kennedy. A la demande du Comité, les
représentants du Secrétaire général en ont présenté la ventilation ci-après
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28D.14 Le crédit prévu pour
(46 970 400 dollars moins 25
paragraphe 280.12 ci-dessus).

28D.13 Au paragraphe 28D.51 du projet de budget-programme, le Secrétaire général
rappelle que la diminution des crédits demandés pour la location et l'entretien des
locaux dans le budget-programme de l'exercice biennal 1988-1989 reposait sur
l'hypothèse que les compressions de personnel permettraient de libérer des locau~ à
usage de bureaux. Toutefois, cette hypothèse ne s'était pas matérialisée:
l'Organisation avait loué autant de locaux en 1988-1989 qu'en 1986-1987 et les
besoins seraient les mêmes en 1990-1991. Le comité consultatif croit comprendre
que cette situation tient à l'augmentation du nombre des fonctionnaires dont les
postes sont financés par des fonds extra-budgétaires. Ses observations sur la
ques\:ion figurent plus haut, au paragraphe 28D.2. En outre, le Comité consultatif
recon~ande de revoir les normes en matière d'utilisation des bureaux pour assurer
une utilisation optimale des locaux disponibles.

l'entretien des locaux s'élève à 21 481 100 dollars
489 300 dollars aux taux révisés de 1989; voir le

Il se décompose de la manière suivante :

Dollars des Etats-Unis

Aménagements mineurs des locaux 862 700
Fournitures pour l'entretien des locaux 1 897 900
Services divers d'entretien 2 412 400
Entretien électrique 4 320 000
Exploitation et entretien des ascenseurs 2 639 800
Services de nettoyage 9 348 500

Total 21 481 300

280.15 Etant donné la recommandation formulée aux paragraphes 280.2 et 280.15
ci-dessus, le Comité consultatif ne pense pas qu'il soit justifié d'imputer au
budget ordinaire le montant supplémentaire de 1 million de dollars prévu pour la
location des locaux (voir plus haut, par. 28.0.12). En conséquence, il recommande
de rédui~e de 1 million de dollars le crédit que le Secrétaire général demande
pour 199J-1991 au titre de la location et de l'entretien des locaux, lequel serait
ainsi ramené de 50 175 300 dollars à 49 175 300 dollars.

280.16 D'après le tableau 28D.16 du projet de budget-programme, le Secrétaire
général prévoit un montant de 16 313 700 dollars à la rubrique éclairage,
chauffage, énergie et eau. Le Comité consultatif signale que les crédits demandés
par le Secrétaire général au chapitre 32 comprennent un montant de 1 million de
dollars (aux taux révisés de 1989) pour l'installation de systèmes de contrôle et
de commande destinés à économiser l'énergie (voir le paragraphe 32.10 du projet de
budget-programme). Compte tenu des économies escomptées, il recommande de réduire
de 200 000 dollars les crédits demandés pou~ l'éclairage, le cha~ffage, l'énergie
et l'eau, qui seraient ainsi ramenés de 16 313 700 à 16 113 700 dollars.

280.17 Le Comité consultatif a appris que le Secrétaire général avait l'intention
de supprimer les crédits pour les services d'information et de réception dans le
salon des délégués et d'installer un système automatisé à la place. !1 ne pense
pas qu'un tel système soit très pratique et, en conséquence, recommande instamment
de conserver le système actuel.

280.18 Les ressources nécessaires pour le courrier, les archives et les dossiers
sont estimées à 22 082 300 dollars pour 1990-1991 et sont exposées en détail dans
le tableau 280.20 et les paragraphes 280.54 à 28D.61 du projet de
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budget-programme. En réponse à ses questions, le Comité consultatif a appris que
les coûts afférents à la valise diplomatique avaient awgmenté du fait d'une hausse
du fret aérien. Il recommande une utilisation encore plus rationnelle de la valise
en vue de réduire les coûts.

280.19 Le Comité consultatif prend note de la réorganisation des services d'appui
électronique, décrite aux paragraphes 28D.62 à 28D.64 du projet de
budget-programme. Le crédit correspondant de 42 469 300 dollars demandé pour
l'exercice biennal 1990-1991 (tableau 280.22) se décompose comme suit:
496 400 dollars pour le Bureau du Directeur, 17 ~72 600 dollars pour les
communications, 6 119 300 dollars pour les innovations techniques,
10 316 500 dollars pour les services informatiques (ordinateur central),
2 024 100 dollars pour les services consultatifs et les services d'appui pour les
systèmes d'information, 8 430 500 dollars pour le Comité consultatif pour la
coordination des systèmes d'information et 4 696 900 dollars pour le Centre
international de calcul.

28D.20 Le crédit de 17 972 600 dollars demandé au titre des communications pour
l'exercice 1990-1991 comprend un montant de 13 SJ8 300 dollars (aux taux révi~és

de 1989) pour les communications proprement dites (par. 28D.75), qui se décompose
de la manière suivante :

1
c
y

2
e
p
S

2
r
E
p

Télégramme et télex
Circuits AVD
Système autocommutateur
Location de téléphones
Communications téléphoniques locales
Installations téléphoniques

Total

Dollars des Etats-Unis

1 986 700
2 999 800

854 200
5 789 000
1 184 100

514 500

13 328 300

280.21 En ce qui concerne la location des circuits AVD (par. 28D.75 b) du projet
de budget-programme), le Comité consultatif a appris que la liaison AVO entre
New York, Genève et Vienne allait être améliorée, ce qui permetcrait un
fonctionnement continu des systèmes de téléphonie et de transmission de données,
24 heures sur 24. Il escompte de ce fait une diminution des dépenses au titre des
communications téléphoniques,

28D.22 S'agissant des systèmes autocommutateurs (par. 28D.75 c) du projet de
budget-programme), le Comité consultatif a été informé que le crédit demandé
comprend un montant non renouvelable de 300 000 dollars (aux taux révisés de 1989)
pour acheter des minicommutateurs compatibles avec les systèmes existant à New York
et à Genève qui seront installés dans les bureaux régionaux, notamment à Santiago
et à Bangkok.

28D.23 En ce qui concerne les crédits demandés pour les innovations t~chniques, le
montant correspondant à la location et à l'entretien du matériel est estimé à
2 453 400 dollars (aux taux révisés de 1989) au paragraphe l8D.S1 du projet de
budget-programme : il comprend notamment 1 477 400 dollars pour la location et
l'entretien des photocopieuses au Siège et 943 800 dollars pour la location et
l'entretien du matériel de bureautique. Le Comité consultatif note que ce dernier
montant doit servir à "couvrir le coût d'un contrat global de gestion et
d'entretien pour le matériel de traitement de textes appartenant à l'ONU et de
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l'entretien du matériel de traitement de textes et de micro-informatique qui
constitue un réseau de transmission relié au matériel utilisé par d'autres bureaux,
y compris les bureaux hors Siège".

280.24 Le Comité prend note des indications fournies dans les tableaux 280.30
et 280.31 du projet de budget-programme qt'i récapitulent respectivement les crédits
prévus au budget ordinaire au titre du remplacement du matériel de bureautique au
Siège et les dépenses afférentes à la location et à l'entretien du matériel
informatique inscrites au budget ordinaire.

280.25 Aux paragraphes 280.9, 280.15 et 280.16 ci-dessus, 1 Comité consultatif a
recommandé des réductions qui portent sur un montant total de 1 418 500 dollars.
En conséquence, le crédit de 184 333 500 dollars que le Secrétaire général demande
pour ce chapitre devrait être ramené à 182 915 000 dollars •
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Chapitre 28E. Service de vérification interne des comptes

28E.2 Les fonds extra-budgétaires prévus pour 1990-1991 sont esthlés à
2 153 600 dollars, dont 1 673 000 dollars pour les activités d'appui à d'autres
organismes des Nations Unies et 480 600 dollars pour l'appui à des programmes
extra-budgétaires.

28E.1 Le crédit de 5 408 500 dollars demandé à ce chapitre est supérieu~ de
338 300 dollars (soit 6,6 %) au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989.
Comme indiqué au tableau 28E.1, l'accroisse~ent des ressources est estimé à
15 800 dollars (aux taux révisés de 1989); le taux de croissance réelle est trop
faible pour apparaître dans le tableau.

5 408 500
5 408 500
5 070 200
5 160 400
4 309 500

1 640

8 240

440
7 800

240
1 400

Dollars des Etats-Unis

Montant I!/

(Millions de dollars E.-U.)
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Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

Budget ordinaire
Fonds extra-budgétaires

Total

Budget ordinaire
Fonds extra-budgétaires

Total

28E.3 Le nombre total de postes qu'il est demandé d'inscrire au budget ordinaire
pour 1990-1991 (38) demeure inchangé par rapport à 1988-1989 : 26 postes
d'administrateur et de fonctionnaire de rang supérieur (1 0-2, 3 P-5, 6 P-4, 6 P-3
et 10 P-2/1) et 12 postes d'agent des services généraux (dont 7 de 1re classe). Le
nombre des postes financés par des fonds extra-budgétaires (15) demeure également
inchangé: 10 postes d'administrateur et de fonctionnaire de rang supérieur (1 0-1,
l P-5, 5 P-4, et 3 P-3), 4 postes d'agent des services généraux et 1 poste d'agent
local.

28E.4 Comme indiqué au paragraphe 28E.3 du projet de budget-programme, la Division
est chargée de procéder à la vérification interne des comptes cv':cernant toutes les
activités de l'ONU, qu'elles soient imputées au budget ordinaire de l'ONU ou
financées par des fonds extra-budgétaires. On trouvera ci-après une ventilation du
montant (19 milliards de dollars) sur lequel portent les opérations de vérification
interne des comptes intéressant les deux types d'activités:

Passif



~I Il ressort du tableau ci··dessus ~ue le solde de l'actif sur le passif est
un solde positif.

~
, • ' 1

1

4 650

4 650

19 180

l 600
3 050

1 600
3 050

Total général

Budget ordinaire
Fonds extra-budgétaires

Total

Budget ordinaire
Fonds extra-budgétaires

Total

Recettes de l'exercice biennal

Montant AI

(Millions de dollars E.-V.)

Dépenses de l'exercice biennal

2SE.6 Au paragraphe 28F.4 de son premier rapport sur le projet de budget-programme
pour l'exercice biennal 1988-1989 ZI, le Comité consultatif avait appelé
l'attention sur l~ nécessité de mettre à la disposition de la Division des
ressources en personnel suffisantes pour permettre de mener à bien comme il se doit
les opérations de vérification interne. A cet égard, et compte tenu de la part des
opérations de vérification interne des comptes qui intéresse les activités
financées à l'aide de f~4ds extra-budgétaires, le comité consultatif est d'avis
qu'il faudrait envisager de renforcer les effectifs de la Division, le coût des
nouveaux postes devant être financé par des fonds extra-budgétaires.

28E.5 Etant donné que, en ce qui concerne les dépenses qui font l'objet
d'opérations de vérification interne des comptes, celles qui concernent des
activités financées à l'aide de fonds extra-budgétaires sont supérieures à celles
qui correspondent à des activités imputées au budget ordinaire, le comité
consultatif estime qu'il faut revoir les modalités d'imputation des coûts de ces
opérations afin de les répartir de façon plus équilibrée.

"( 1

28E.7 Le Comité cvnsultatif recommande d'approuver le crédit de 5 408 500 dollars
demandé par le Secrétaire général au chapitre 28E du projet de budget-programme
pour l'exercice biennal 1990-1991.

_ ,~o _
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90 431 400
89 231 400
87 168 400
94 776 000
72 556 200

pollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

28F.2 Le montant des fonds ~~tra-budgétaires prévus pour 1990-1991, tous dsstinés
à financer des services d'appui à ~'autres organismes des Nations Unies, est estimé
à 5 907 100 dollars. Sur sa demande, la Comité a été saisi d'une liste des
organismes et des montants en jeu. A cet égard, il nota que l'Office des
Nations Unies à Genève fournie des services aux organismes suivants : CNUCED, HCR,
UNICEF, Centre du commerce international, PNUE, Bureau du Coordonn: "eur des
Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe, Bureau du Coordonnateur des
programmes d'assistance humanitaire et économique des Nations Unies concernant
l'Afghanistan, Institut de recherche des Nations Unies pour le développement
social, Services communs (logement, valise diplomatique et services de conférence),
Société d'assurance maladie, Associatioù mutuelle des fonctionnaires
internationaux. Environ un tiers du montant total indiqué plus haut est remboursé
par le BCR.

28F.3 Comme il est indiqué au paragraphe 28F.1 du projet de budget-programme,
l'administration et les services communs à l'Office des Nations Unies à Genève ~ont

assurés par la Division de l'administration. tes dépenses de la Division (et,
partant, les ressources ~révues au chapitre 28F) sont présentées sous quatre
grandes rubriques : Bureau du Directeur, Services administratifs, Services généraux
et Formation du personnel.

Chapitre 28F. Administration et services communs (GenèY6)

28F.l Le crédit de 90 431 400 dollars demandé pour le chapitre 28F [Administration
et services communs (Genève)] est supérieur de 3 263 000 dollars, soit 3,7 ~, au
montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989. Le tableau 2GF.l fait apparaître
une diminution des ressources de 1 531 500 dollars (aux taux révisés de 1989);
après déduction d'un montant de 221 700 dollars (aux tau.( révisés de 1989) au ~ttre

des dépenses non renouvelables et addition d'un montant de 327 500 dollars
(aux taux révisés de 1989) au titre de la croissance différée (nouveaux postes), le
taux de croissance réelle s'établit à -1,6 ~.

28F.4 Pour 1990-1991, il est proposé d'inscrire au budg~t ordinaire 433 postes
p€'rmanents, dont 1 D-2, 3 D-l, 9 P-5, 9 P-4, 15 P-3, 20 1?-211 et 376 postes d'agent
des services généraux, dont 20 de 1re classe. Ce total, qui représente une
augmentation de huit postes par rapport à 1988-19S9, tient compte de la proposition
du Secrétaire général tendant à transformer en poste permanent un poste temporaire
de la classe P-4 et à créer sept nouveaux postes (la création de ces sept postes
étant compensée par la suppression de sept postes au chapitre 28D). Le Secrétaire
général propose également de transférer du chapitre IB.6 au chapitre 28F un
poste P-2 en échange d'un poste d'agent des services généraux. Le tab19au 28F.5
montre que six postes temporaires d'agents des services généraux sont maintenus.
Au total, 49 postes (4 postes d'administrateur et 45 postes d'agent des services
généraux) seront financés par des fonds extra-budgétaires. Ceci représente une
augmentation de trois postes (un poste d'administrateur et deux postes d'agent des
services généraux) par rapport à 1985-1989.
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28F.5 Le transfert de poste précité est examiné au paragraphe 28F.12 du projet d~

budget-prog:amme. A cet égard, le Secrétaire général déclare que "cette mesure est
justifiée par l'importance du programme de travail du Service du budget et des
systèmes de gestion en ce qui concerne le programme de bureautique de l'Office"
et que "le titulaire du poste serait chargé de mettre au point et de suivre des
projets relatifs au programme de bureautique de l'Office". Le Comité consultatif
n'a pas d'objection à ce transfert.

28F.6 Le poste t!~poraire de la classe P-4 qu'il est proposé de trausfarmer en
poste permanent est le poste qui avait été initialement créé à titre temporaire
pour le classement des postes d'agent des services généraux à l'Office des
Nationa Unies à Genève. Au paragraphe 28F.14 du projet de budget-prog~amme, le
Secrétaire général dit qu'on avait reconnu par la suite le caractère permanent de
cette activité, d'où la proposition de transformer ce poste en poste permanent. Le
Comité consultatif ne voit pas d'objection à cette mesure.

28F.7 Au paragraphe 28F.26 du projet de budget-programme, le Secrétaire général
propose la création de sept nouveaux postes (1 P-3 et 6 postes d'agent des services
généraux, dont l de 1re classe) pour le Groupe des télécommunications, dont la
responsabilité a été transférée du Bureau des services généraux au Siège à l'Office
des Nations Unies à Genève. Simultanément, le Secrétaire général propose de
supprimer sept postes de la catégorie du Service mobile au titre du chapitre 28D
(Bureau des services généraux de New York). Le Comité consultatif croit savoir que
le Groupe de~ té'écommunications comprend à l'heure actuelle sept postes d'agent du
Service mobile, dont un de la classe FS-7, inscrits au budget au chapitre 28D. Le
Comité consultatif n'a pas d'objection à la proposition du Secrétaire général: il
considère toutefois qu'il s'agit plutôt d'un transfert de postes que de la création
de nouveaux postes à proprement parler.

28F.8 Les ressources à prévoir pour six postes temporaires d'agent des services
généraux so~t examinées au paragraphe 28F.32 du projet de budget-programme. Comme
il est indiqué dans ce paragraphe, "conformément à l'accord conclu en 1977 entre
l'Office des Nations Unies à Genève et le GATT relatif aux services communs assurés
au Centre William Rappard, l'ONU rembourse au GATT les traitements de trois agents
de sécurité et de trois téléphonistes ainsi que les dépenses communes de personnel
y relatives".

28F.9 Comme il est indiqué plus haut au paragraphe 28F.l, le crédit prévu pour
le chapitre 28F com~rend un montant non renouvelable de 221 700 dollars (aux taux
révisés de 1989), dont 129 900 dollars à la rubrique "Ser,-ices administratifs",
pour l'acquisition de logiciels supplémentaires et de matériel de bureautique,
comme indiqué aux paragraphes 28F.20 et 21 du projet de budget-programme, et
91 800 doll,':t's à la rubrique "Services généraux", pour l'acquisition de matériel de
bureautique (par. 28F.40 du projet de budget-programme).

28F.IO La diminution de 1 531 500 dollars (au~ taux révisés de 1989) est ventilée
au tableau 28F.4 d~ projet de budget-programme. Comme le montre ce tableau, une
augmentation de 400 000 dollars est prévue au titre des communications. Au
paragraphe 28F.37 du projet de budget-programme, le Secrétaire général explique que
les ressources prévues à ce titre doivent permettre de c~uvrir le coût de~

télégrammes et des communications téléphoniques ainsi que les frais
d'affranchissement et de valise diplomatique. "L'augmentation proposée
(400 000 dollars) est essentiellement due aux frai& de pose de nouveaux câbles et à
l'accroissement prévu des tarifs aériens et du volume des envois effectués par la
valise diplomatique, en partie compensé par UD! réduction des frais
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d'ôffranchissement." A sa demande, le Comité consultatif a reçu une vencilation de
l'augmentation proposée de 400 000 dollars. A cet égard, il note que le coût de la
pose de nouveaux câbles ~st estimé à 523 000 dçllars.

2~F.ll Le Comité consultatif croit comprendre que le nouveau câblage permettrait
de relier les divers ordinateurs indivièuels installés dans l'ensemble du Palais
des Nations à l'unité centrale de traitement afin d'en maximiser la capacité.
Le Comité consultatif note, à cet égard, que, comme il est indiqué au chapitre 32
du projet de budget-programme, le Secrétaire général estime à Il 274 000 dollars le
coût de l'acquisition d'un nouveau standard téléphonique au Palais des Nations;
pour 1990-1991, il a demandé 5 millions de dollars (aux taux révisés de 19$9). Sur
ce montant, 1 100 000 dullars seraient destinés aux travaux de câblage et
d'interconnexion. En réponse aux questions posées au sujet de la coordination
entre ces deux projets, les représentants du Secrétaire général ont confirmé que
les de'lX tâches étaient liées. Toutefois, comme le montant demandé au chapitre 32
pour l'exercice biennal 1990-1991 ne correspondait pas en ~éalité au montant total
des dépenses prévues po~~ cet exercice (voir plus loin par. 32.7 et 8), le
Secrétaire général ne considérait pas que les ressources supplémentaires demandées
au chapitre 28F pour la pose de nouveaux câbles faisaient double emploi. Le Comité
consultatif espère que les travaux de câblage requis dans le cadre des deux projets
seront soigneusement coordonnés afin d'éviter tout chevaucheMent d'activité et
d'assurer l'utilisation la plus rationnelle possible des ressources.

28F.12 Lorsqu'il a examiné les ressources prévues au titre des communications, le
Comité consultatif a rappelé que le projet de budget pour l'exercice biennal
1988-1989 faisait apparaître une augmentation importante parce qu'à Genève,
beaucoup de communications se faisaient encore par les services télégraphiques et
téléphoniques commerciaux et non par les circuits AVD. A l'époque, le Comité avait
été informé que les circuits vers Londres, Paris et Rome n'avaient pas encore été
mis en place, et que les économies prévues au titre des communications
téléphoniques et télégraphiques et des communications par télex avec ces trois
lieux d'affectation n'avaient pas encore pu être réalisées. En réponse à ses
questions, le Comité a été informé que ces circuits n'avaient toujours pas été
installés parce qu'ils n'étaient plus considérés comme rentables.

28F.13 Comme il est dit plus haut au paragraphe 28F.9, une partie de
l'augmentation au titre des communications es': imputable à l'augmentation prévue
des tarifs de fret aérien. Compte tenu des observations qu'il a formulées plus
haut au paragraphe 23.7 concernant la tenue d'une session du Comité des droits de
l'homme chaque année à New York, le Comité consultatif recommande de réduire de
Il 600 dollars les ressources demandées par le Secrétaire général au chapitre 2BF
au titre du fret aérien (voir plus loin par. 28F.17).

28F.14 Comme le montre le tableau 28F.10, les r~ssources prévues au titre des
heures supplémentaires à la rubrique "Services généraux" :=;e chiffrent à
1 072 100 dollaIs, et font apparaître une augmentation de 33 800 dollars (aux
taux révisés de 1989). Au paragraphe 28F.31 du projet de budget-programme, le
Secrétaire général dit que cette augmentation "est due au fait qu'il faudra des
ressources supplémentaires pour les six nouveaux fonctionnaires du Groupe des
télécommunications ••• qui doivent assurer un service 24 heures sur 24". En
réponse à ses questions concernant la base du calcul du montant prévu, le Comité a
été informé que le personnel du Groupe travaille selon un horaire fixe, et non par
roulement. Néanmoins, les représentants du Secrétaire général ont souligné qu'en
raison de la dimension restreinte du Groupe, il fallait prévoir des ressources au
titre des heures supplémentaires, car en cas d'absence imprévue d'un fonctionnaire,
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l'intéressé doit être remplacé par un autre fonctionnaire qui ne travaillerait
pas normalement à cette heure-là et qui a donc droit au paiement d'heures
supplémentaires. Le Comité consultatif espère néar~oin~ que tout sera mis en
oeuvre pour réduire au minimum les heures supplé~entaires.

28F.15 Comme le montre le tableau 28F.4, les ressources prévues pour
l'électricité, le chauffage, l'énergie et l'eau (4 930 800 dollars) accusent une
diminution de 800 000 dollars (aux taux révisés de 1989). Au paragraphe 28F.35 du
projet de budget-programme, le Secrétaire général dit que ces ressources "ont. été
calculées d'après la consommation effective ••• au cours de la période 1986-1988".
En outre, comme il l'avait déjà dit dans le projet de budget pour 1988-1989, le
Secrétaire général réaffirme qu'''un contrôle ~trict de ces dépenses a permis d'en
réduire le montant". De manière analogue, les ressources prévues pour les
fournitures et accessoires ainsi que pour la locôtion et l'entretien du matériel,
qui accusent une diminution importante (543 500 dollars et 469 600 dollars,
respectivement, comme le montre le tableau 28F.4), ont été calculées sur la base
des dépenses effectives de la période 1986-1988.

28F.16 Le Comité consultatif a demandé des informations sur les dépenses prévues à
ces rubriques. Sur la base des données qui lui ont été fournies, il estime qu'il
devrait êtte possible de réaliseI des économies supplémentaires au cours de
l'exer~ice biennal 1990-1991. Il note également que l'on ne voit pas clairement si
les prévisions de dépenses tiennent compte de la réduction du nombre de postes; il
fait observer, a cet éyard, que certains objets de dé?ense seront affectés par la
diminution des effectifs.

28F.17 Compte t~nu des observations qu'il a formulées plus haut aux paragraphes
28F.14 à 28F.16 ainsi que de sa recommandation figurant au paragrapha 28F.13, le
Comité consultatif recommande que le crédit de 90 431 400 dollars demandé par le
Secrétaire général au chapitre 28F soit réduit de 1,2 million de dollars, ce qui le
ramènerait à 89 ~31 400 dollars.
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Chapitre 7~. Dépenses diverses

Dollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du c~ddit ouvert pour 198&-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

16 823 300
16 823 300
12 740 800
12 570 500

9 670 300

28G.1 Le crédit de 16 823 300 dollars demandé pour les dépenses diverses est
supérieur de 4 082 500 dollars, soit 32 ~, au montant révisé du crédit ouvert pour
1988-1989. L'accroi~sement des ressources est estimé à 468 800 dollars (aux taux
révisés de 1989), le taux de croissance réelle étant de ~ ~ (tableau 28G.1 d~.

projet de budget-programme).

28G.2 Comme l'indique le tableau 28G.3, le montant de 16 8~3 300 dollars nemandé
pour couvrir les dépenses diverses se répartit comme suit

Dollars des Etats-Unis

Cotisations de l'Organisation au plan d'assurance
maladie après la cessation de service

Indemnisation
Assurances générales (Siège)
Frais bancaires

TOTAL

13 899 500
1 509 700
1 389 100

25 000

16 823 300

Un cinquième élément (mesures de sécurité interorganisations) était compril; dans le
montant du crédit ouvert pour 1988-1989; toutefois, comme l'indique le
tableau 28G.3, ce montant n'intervient plus dans le total réévalué de la base de
ressources et aucun crédit n'est demandé à ce titre pour 1990-1991. A ce propos,
la Comité consultatif rappelle qu'aux termes de la résolution de l'Assemblée
générale relative aux dé~enses imprévues et extraordinaires de l'exercice biennal,
le Secrétaire général est autorisé à engager jusqu'à concurrence de 300 000 dollars
pour financer les dépenses à ce titre; il est rendu compte des dépenses ainsi
engagées dans le t'apport sur l'exécution du budget-programme.

2~G.3 Le Comité consultatif note que dans le cadre du total réévalué de la base de
ressources de 1988-1989, le montant net des dépenses supplémentaires au titre des
cotisations de l'Organisation au plan d'assurance maladie après la cessation de
service est de 2 548 200 dollars. Comme l'indique le tableau 28G.2, sur ce
montant, 2 359 000 dollars correspondent à des ajustements spéciaux qui sont
imputables, comme l'explique le Secrétaire général au paragraphe 28G.3 du projet de
budget, à une augmentation, au cours de l'exercice biennal 1988-1989, du nombre de
participants au plan d'assurance maladie après la cessation de service de 6,5 ~ par
rapport au niveau prévu lors de l'élaboration du projet de budget-programme pour
l'exercice 1988-1989 (725 300 dollars), ainsi qu'à une augmentation des primes
intervenue au cours de l'exercice biennal 1988-1~89 en pl\IS des taux d'inflation
appliqués aux prévisions lors de l'établissement du premier rapport sur l'exécution
du budget-programme de l'exercice 1980-1989 (1 633 700 dollars).
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28G.4 Le nombre de participants au plan d'assurance maladie après la cessation de
service devrait continuer à augmenter. Comme il est indiqué au paragraphe 28G.4 du
projet de budget-programme, l'accroissement de ressources, d'un montant de
1 562 400 dollars (aux taux révisés de 1989), ;;>roposé à cette rubrique "permettrait
de couvrir les dépenses supplémentaires qu'entraînera, au cours de l'exercice
biennal 1990-1991, une nouvelle augmentation (12,8 'If,) du nombre des personnes
assurées". A ce propos, le Comité consultatif note que tous les fonctionnaires qui
partent à la retraite ont le droit de participer à ce plan, que le poste qu'ils
occupaient lorsqu'ils étaient en activité fut inscrit au budget ordinaire ou
financé à l'aide de fonds extra-budgétaires. Reconnaissant les droits des
fonctionnaires, le Comité consultatif n'a pas d'objection à soulever à propos de
cet arrangement. Il recommande toutefois que le Secrétaire général étudie par
quels moyens les activités extra-budgétaires pourraient contribuer à couvrir les
dépenses au titre du plan d'assurance maladie après la cessation de service.

28G.5 Le montant susmenticnné de l'accroissement des ressources au titre des
cotisations de l'Organisation au plan d'assurance maladie après la cessation de
service est compensé en partie par une diminution de 1 093 600 dollars (aux taux
révisés de 1989) des dépenses prévues au titre des assurances générales (Siège).
Les représentants du Secrétaire général ont informé le Comité que cette diminution
traduisait à la fois la tendance générale des primes sur le marché et le fait que
dépenses prévues en 1990-1991 au titre du plan d'auto-assurance de l'Organisation
pour couvrir les risques de responsabilité civile devraient êtro moins élevées
qu'au cours de l'exercice biennal 1988-1989. Ce dernier point résulte du
remplacement des certificats d'assurance par des lettres de crédit irrévocables.
Comme il est indiqué au paragraphe 28G.11 du projet de budget-progrmnme, le coût
des lettres de crédit irrévocr~les (aux taux révisés de 1989) s'élève
à 20 000 dollars pour l'&xercice biennal. Le Comité s'est souvenu qu'initi.a1ement,
le Secrétaire général avait demandé un crédit pour l'achat de certificats
d'assurance au cas où les propriétaires et les entrepreneurs auxquels le Siège a
affaire exigeraient, dans le cadre des bau~ de location et des contrat~, ~ue l'ONU
prouve qu'elle était assurée contre les Lisques de responsabilité civile lorsque
l'Organisation a mis en place un plan d'auto-assuran~e pour couvrir les risques de
responsabilité civile au Siège. Après l'adoption de la résolution 41/210 de
l'Assemblée général~. du 11 décembre 1986, par 1aque11~ sont entrées en vigueur les
dispositions limitant le montant des dommages-intérêts exigibles de l'Organisation
à raison d'actes de commission survenant à l'intérieur du 1istric administratif,
chacun des propriétaires et entrepreneurs intéressés a été informé en conséquence.
A l'exception du principal propriétaire, chacun des entrepreneurs et propriétaires
semble satisfait du p1av d'auto-assurance de l'Organisation. Dans le cas du
principal propriétaire, il s'est avéré, à l'issue de négociations, que le mécanisme
de l'émission d'une lettre de crédit :~révocab1e en faveur dudit propriétaire était
moins onéreux que l'achat d'un certificat d'assurance et ce mécanisme a été accepté
comme satisfaisant aux obligations de l'Organisation en matière d'assurance
responsabilité civile au titre des baux de location.

28G.6 Le montant demandé au titre de l'indemnisation s'élève à 1 509 700 dollars
pour 1990-1Y91. Comme l'indique le tableau 28G.3, aucun accroissement de
ressources n'est prévu à ce titre; toutefois, un ajustement d'un montant total
de 226 300 dollars a été apporté à la base de ressources. Comme il est expliqué au
paragraphe 28G.8 du projet de budget-programme, cet accroissement tient compte de
deux facteurs: "a) l'augmentation, selon les estimations, du nombre des personnes
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assurées par rapport aux prévisions faites lors de l'élaboration du projet de
budget-programme pour l'exercice 1988-1989 (200 000 dollars) et b) l'inflation
(26 300 dollars)".

28G.7 Le comité consultatif recommande que le crédit de 16 823 300 dollars que le
Secrétaire général demande au chapitre 28G soit approuvé.
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1. Commission de la fonction publigue internatiQn~

Chapitre 28H. Actiyités administratives financées en COmmun

28H.3 Les prévisions de dépenses pour la CFPI s'élèvent à 8 768 000 dollars.
Comme il est indiqué au paragraphe 28H.3 du projet de tudget-programme, "on prévoit
que les institutions spécialisées rembourseront à l'Organisation des Nations Unies
environ 61,38 ~ des dépenses totales de la Commission pour l'exercice biennal
1990-1991, ce qui représente un montant de 5 381 800 dollars. Ce montant sera
imputé au chapitre 2 des recettes".

15 500 200
15 799 800
16 585 000
15 275 400
12 947 300

Dollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-19B9
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

28H.2 Le crédit de 15 500 200 dollars qui est demandé pour 1990-19~1 au
chapitre 28H accuse une diminution de 1 084 BOO dollars, soit 6,5 ~, par rapport au
montant révisé du crédit correspondant ouvert pour 1988-1989. Le tableau 28B du
projet de budget-programme fait apparaître une réduction de 997 800 dollars (aux
taux révisés de 1989) à la colonne correspondant à l'accroissem2nt des ressources;
le taux de croissance réelle s'établit à -6,3~. Le Comité consultatif note que la
diminution des ressources (997 800 dollars) est essentiellemeL.t imputable à la
réduction des effectifs du secrétariat de la CFPI e~ de celui du Corps commun
d'inspection, dont il est question ci-après.

28H.1 Le crédit demandé au présent chapitre correspond aux ressources nécessaires
pour la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) et le Corps commun
d'inspection (CCI), ainsi qu'à la participation de l'ONU aux dépenses du
secrétariat du Comicé consultatif pour les questions administratives (CCQA).
Conformément à des décisions de l'Assemblée générale, la part des dépenses de ~a

CFPI et du Corps commun d'inspection qui sera remboursée par l&s institutions
spécialisées et les autres organisations participantes est inscrite au chapitre 2
des recettes (Recettes générales).

lrs que le

lt de
.ation

28H.4 Le tableau 28H.4 fait apparaître une diminution nette des ressources
de 585 500 dollars (aux taux révisés de 1989), imputable en grande partie à la
réduction du nombre des postes permanents (463 600 dollars) et à la diminution
des dépenses CŒnmunes de personnel (147 400 dollars). Il ressort également du
tableau 28H.4 qu'une augmentation de 45 400 dollars est proposée au titre de la
location et de l'entretien du matériel.

28H.5 Comme il est indiqué au paragraphe 28H.19 du projet de budget-programme, on
propose de supprimer au total cinq postes (1 P-4, 2 P-3 et 2 postes d'agent des
services généraux) comme suite aux recommandations formulées par le Comité
administratif de coordination. Le Comité consultatif rappelle à cet égard que,
comme il l'avait fait observer dans son rapport (A/43/651 et Add.1), le Secrétaire
général avait précédemment indique que la question des réductions d'effectifs pour
la CFPI et le Corps commun d'inspection serait examinée par l'intermédiaire du
Comité administratif de coordination et que toute réduction qui serait décidée
serait portée à la connaissance de l'Assemblée générale dans le cadre du projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991.
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28H.6 L'augmentation de 45 400 dollars (aux taux révisés de 1989) pour la location
et l'entretien du matériel, dont il est question au paragraphe 28H.31 du projet de
budget-programme, a trait à la location et à l'entretien de matériel de TEl et de
bureautique. Comme il est indiqué dans ce paragraphe, une partie des dépenses à ce
titre étaient ~ntérieurement financées centralement; toutefois, il a été décidé
en 1988-1989 que tous les départements utilisateurs inscriraient à leurs budgets
respectifs les ressources nécessaires. Le financement intégral de ces dépenses
n'ayant pas été assuré jusqu'à présent dans le budget de la CFPl, la base de
ressources pour 1990-1991 est insuffisante pour faire face aux besoins prévus.

2. Coq>s COmIlIun d'inspection

28H.7 Les ressources prévues pour le Corps commun d'inspection pour l'exercice
1990-1991 s'plèvent à 6 212 400 dollars. Comme il est indiqué au paragraphe 28H.38
du projet de budget-programme, l'article 20 du statut du Corps commun d'inspection
prévoit que son budget est inclus dans le budget ordinaire de l'Organisation des
Nations Unies et que ses dépenses sont réparties entre les organisations
participantes. En réponse aux questions qu'il avalt posées, le Comité a été
informé que la part des dépenses à la charge de l'Organisation des Nations Unies
pour 1990-1991 avait été estimée à 35,24 %, c'est-à-dire que le solde du crédit
ouvert, soit 64,76 %, lui serait remboursé.

28H.8 Le tableau 28H.6 fait apparaître une diminution nette des ressources de
422 900 dollars (aux taux révisés de 1989), qui est essentiellement imputable à la
diminution du nombre des postes permanents (310 400 dollars) et des dépenses
communes de personnel (89 000 dollars). A ce sujet, le Secrétaire général indique
au paragraphe 28H.47 qu'''il est proposé de réduire le personnel du Corps commun
d'inspection chargé de travaux de recheLche en supprimant 1 poste P-3,
1 poste P-2/1 et 1 poste d'agent des services généraux (autres classes),
conformément à la décision 1988/27 du Comité administratif de coordination sur
l'examen des ressources en personnel nécessaire, dans le contexte de la résolution
41/213 de l'Assemblée générale pour les activités financées en commun". Comme il
ressort du tableau 28H.7 du projet de budget-programme, le secrétariat du Corps
commun d'inspection comprend actuellement 19 postes (8 postes d'administrateur ou
de fonctionnaire de rang supérieur et Il postes d'agent des services généraux,
dont 2 de 1re classe). Comme il est indiqué plus haut (par. 28H.5), il a été
précédemment décidé qu~ la question des réductions d'effectifs pour le Corps commun
serait examinée par l'intermédiaire du Comité administratif de coordination et que
toute réduction qui ne serait décidée serait indiquée dans le projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991.

28H.9 Bien que l'examen de cette question ait été confié au CAC, le Comité
consultatif a des réserves à ce suje~, compte tenu du fait que l'effectif du
secrétariat est déjà restreint, ainsi que des responsabilités qui lui sont
confiées. Le Comité a été informé à cet égard que, dans de nombreux cas, le
secrétariat du Corps commun d'inspection non seulement fournit une aide pour des
travaux de recherche mais participe aussi à la rédaction des rapports du Corps
commun. Le Comité rappelle en outre que l'Assemblée générale, dans sa résolution
43/221 è') 21 décembre 1988, a invité le Secrétaire général, en sa qualité de
président du Comité administratif de coordination et en consultation avec le Corps
commun d'inspection, à assurer le maintien d'une capacité de recherche efficace et
productive au secrétariat du Corps commun. De l'avis du Comité consultatif, la
suppression de deux postes d'administrateur au service chargé des recherches aurait
un effet négatif sur la capacité de recherche du Corps commun. Le Comité
recommande par conséquent de ne supprimer que le poste d'agent des services
généraux Gt de maintenir les deux postes d'administrateur.
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28H.10 Le Comité consultatif tient à souligner, en faisant cette recommandation,
que celle-ci ne doit pas être considérée comme un précédent justifiant le
rétablissement de postes dont le Secrétaire général avait précédemment proposé la
suppression et qui avaient été ultérieurement approuvés par l'Assemblée générale
dans le cadre des prévisions de dépenses révisées pour l'exercice biennal 1988-1989
(A/C.5/43/1/Rev.1), puisque les propositions relatives à la réduction des effectifs
de la CFPI et du Corps commun d'inspection n'ont pas encore été examinées par
l'Assemblée générale.

3. ~l~ariat du Comité consultatif pour les guestions
administratives (participation de l'Organisation de~

Nations Unies)

28H.11 Les ressources prévues à cette rubrique s'élèvent à 519 800 dollars; comme
il est indiqué au paragraphe 28H.62 du projet de budget-programme, ce montant
représente approximativement 38,62 ~ du montant total des dépenses prévues
(1 345 900 dollars), qui est indiqué au tableau 28H.9. Comme le Comité consultatif
l'a noté dans son rapport Â/, le pourcentage correspondant pour l'exercice biennal
1988-1989 était de 38,88 ~.

28H.12 Le crédit total demandé (1 345 900 dollars) fait apparaître une
augmentation des ressources de 27 300 dollars (aux taux révisés de 1989); la part
de cette augmentation qui est à la charge de l'Organisation des Nations Unies est
de 10 600 dollars, comme il ressort du tableau 28H.8. La majoration est imputable
aux augmentations indiquées aux paragraphes 28H.57 à 59 du projet de
budget-programme en ce qui concerne les consultants, les frais de voyage du
personnel envoyé en mission, et le mobilier et le matériel.

28H.13 Au paragraphe 28H.9 ci-dessus, le Comité consultatif a recommandé de
maintenir deux postes d'administrateur qu'il était proposé de supprimer au
secrétariat du Corps commun d'inspection. En conséquence, le Comité recommande au
Secrétaire général d'augmenter de 299 600 dollars le crédit prévu au chapitre 28H.
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Chapitre 281. Division des services administratifs
et des services communs (Vienne)

l'expé
servic
et 281.

281.1 Le crédit de 27 124 900 dollars demandé pour la Division des services
administratifs et des services communs à Vienne (chapitre 281) dépasse de
1 886 100 dollars, soit 7,4 ~, le montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989.
L'accroissement des ressources est estimé à 101 300 dollars (aux taux révisés
de 1989); le taux de croissance réelle s'établit à 0,3 ~ (tableau 281.1 du projet
de budget-programme). Au vu du même tableau, les fonds extra-budgétaires pour
1990-1991 sont estimés à 173 000 dollars, destinés aux services d'appui à d'autres
organismes des Nations Unies. On trouvera les observations du Comité consultatif à
cet égard au paragraphe 281.10 ci-dessous.

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

Dollars des Etats Unis

27 124 900
27 124 900
25 238 800
24 574 200
18 237 100
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281.2 Comme il est noté au paragraphe 281.1 du projet de budget-programme, "la
prestation des services communs est assurée à l'intention de tous les utilisateurs
du Centre (ONU, ONUDI et AlEA) et est régie par le Mémorandum d'accord signé en
mars 1977". En vertu de cet accord, "les tâches relatives à la fourniture des
services administratifs et des services communs à Vienne ont été réparties entre
l'ONU, l'AlEA et l'ONUDI sur la base du partage des coûts". On peut lire aussi
dans le même paragraphe que "chacune des organisations participantes inscrit à son
budget de dépenses le montant intégral des ressources nécessaires au titre des
services fournis, et aux chapitres de recettes correspondants les sommes
remboursées par les autres organisations en application de la formule convenue de
partage des coûts".

281.3 Les services conjoints n'intéressent que l'ONU et l'ONUDI et sont régis par
des accords distincts entre les deux organisations. L'intégralité des dépenses de
personnel afférentes aux services conjoints est inscrite au budget de
l'organisation fournisseuse, "que l'autre organisation rembourse en lui versant une
somme forfaitaire convenue ou un montant fixé suivant une autre formule de partage
des coûts". En revanche, "les autres dépenses qu'entraînent ces services (frais de
communication, par exemple) sont inscrites au budget de chacune des organisations,
en fonction de l'usage effectif ou estimatif qui est fait du service" (par. 281.1
du projet de budget-programme), Le Comité consultatif a été informé que la méthode
appliquée pour calculer le montant des sommes devant être remboursées à
l'Organisation des Nations Unies par l'ONUDI était celle qui avait été précédemment
appliquée pour le calcul du montant des sommes devant être remboursées à l'ONUDI
par l'Organisation des Nations Unies, c'est-à-dire que les sommes en question
devaient être calculées sur la base des dépenses de personnel et des frais fixes
correspondant aux services fournis.

281.4 Au paragraphe 281.3 du projet de budget-programme, le Secrétaire général
indique que l'ONU et l'ONUDI ont reconduit pour 1990-1991 l'accord qui était en
vigueur pendant l'exercice biennal 1988-1989 et que les propositions faites "sont
donc basées, en ce qui concerne les modalités de la particip~:ion au coût, sur les
mêmes paramètres que ceux de l'exercice actuel et sont établies en fonction de
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l'expérience acquise ces trois dernières années en matière de prestation de
services conjoints (1986, 1987 et 1988)". (Voir aussi plus loin par. 28I.14
et 28I.16.)

281.5 Le paragraphe 281.2 du projet de budget-progr&nme énumère les services
administratifs fournis par l'ONU, l'ONUDI et l'AlEA. On y remarquera que l'ONU
fournit des services de sécurité et sûreté (service co~nun) et de communications,
y compris valise diplomatique, courrier et plantons (service conjoint). Les sommes
remboursées à l'ONU au titre de ce~ services sont inscrites au chapi.tre 2 des
recettes; comme on le constatera dans le tableau ci-après, le montant révisé des
remboursements attendus en 1990-1991 au titre des services prévus au chapitre 281
est estimé à 8 998 900 dollars.

281.6 Le Comité consultatif en ayant fait la (lemN~de, on lui a fourni le tableau
suivant, qui fait apparaître les montants prévub au ch~?itre 2ôI au titre des
services communs et des services conjoints fournis par les entités administratives
des organisations sises à Vienne
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Division des services administratifs et des services communs (Vienne)

Services fou=nis sur la base du partage des coûts

Ventilation des coûts

Chapitre 2BI

28I.
ordi
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UNRWA ~/AlEA ~/ONUDI 2/

Organisation
des
Nations Unie'>

Projet de
budget
1990-1991
chapitre 2BI

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Services fournis par l'Organisation
des Nations Unies

Sécurité et sûreté .e.1 7 57·j,6 1 356,2 2 J94,2 3 447,4 37B,B

Communications 3 OB3,4 2 029,4 996,6 57,4

a) Services fournis par l'AlEA ~

Impression et reproduction Bl,O Ill, 0

Traitement informatique 34B,4 348,4

Services médicaux 23B,4 23B,4

Services de logement 23,B 23,B

b) Services fournis par l'ONUDI

Gest'.on des bâtiments bl 2 204,3 1 723,0 4Bl,3 2,1

Autres services généraux 410,4 410,4

Services financiers 327,7 327,7

Services linguistiques et de formation 304,9 304,9

c) Autres services généraux conjo~

(dépenses autres que de personnel
inscrites au budget de chacune des

organisations en fonction de
l'usage effectif ou estimatif)

Acquisition d'une base de données 4,1 4,1

Location et entretien des locaux 3 OB6,5 2 524,9 561,6 cl

Eclairage, chauffage, énerg ie et eau 3 375,B 2 727,1 64B,7 :S:I

Location et entretien du matériel 617,2 60B,7 B,5 ~/

Services divers 60,4 57,0 3,4 El

Fournitures et accessoires 464,6 453,2 11,4 cl

Mobilier et matériel 292,0 2B2,4 9,6 Ë.I

Total 22 499,5 13 500,6 3 390,B 3 447,4 2 160,7

al Les montants indiqués pour l'ONUDl, l'AlEA et l'UNRWA (soit au total B 99B 900 dollars)

représentent les sommes remboursées à l'ONU et inscrites au chapitre 2 des recettes •

.e.1 Services COJl\i..ûns.

El Montant inscrit au chapitre 2 des recettes, la part de l'UNRWA étant facturée à l'ONU.
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281.7 Le nombre de postes permanents qu'il est proposé d'inscrire au budget
ordinaire pour 1990-1991 est èe 155, soit 10 postes d'administrateur et de
fonctionnaire de rang supérieur (1 D-1, 4 P-5, 2 P-4 et 3 P-3), 130 postes d'ag~nt

des services généraux, dont 5 de 1re classe, et 15 postes de la catégorie des corps
de métier. Cet effectif représente une augmentation de quatre postes (3 postes
d'administrateur et 1 peste d'agent des services généraux, 1re classe), par rapport
à 1988-1989, par le biais de la transformation de postes temporaires en postes
permanents (voir plus loin par. 281.9). Comme le montre le tableau 281.5, le
Secrétaire général demande également pour 1990-1991 la création d'un poste
temporaire P-4, qui serait financé au moyen de fonds extra-budgétaires et qui
n'était pas inscrit au budget de 1988-1989. Le Comité croit comprendre que cette
proposition est liée aux services administratifs fournis à des programmes
extra-budgétaires (voir plus loin par. 281.10).

281.8 Le Comité consultatif note que le projet de budget-programme tient compte
du regroupement d'un certain nombre de programmes sous l'autorité du Directeur
général de l'Office des Nations Unies à Vienne. L'historique de cette
restructuration est donné au paragraphe 281.4 du projet de budget-programme.

281.9 Le Comité consultatif note aussi au paragraphe 281.9 du projet de
budget-programme qu'il est prévu de convertir en postes permanents quatre postes
temporaires (1 D-1, 1 P-5, 1 P-4 et 1 agent des services généraux, autres classes)
(voir aussi les paragraphes 281.11, 281.19 et 281.41 du projet de
budget-programme). En outre, le Secrétaire général prévoit de transférer, du
Centre pour le développement social et les affaires humanitaires à la Division des
services administratifs et des services communs (Vienne), un poste d'agent des
services généraux (1re classe) en échange d'un poste d'agent des services généraux
(autres classes) relevant actuellement des services financiers (par. 281.25 du
projet de budget-progra~e). Le Comité consultatif n'a pas d'objection quant à ces
propositions. Il note cependant qu'au paragraphe 281.20 du projet de
budget-programme, le Secrétaire général prévoit de financer un poste d'agent des
services généraux par des fonds destinés au personnel temporai~e (remplaçants et
surnuméraires). Le Comité consultatif est opposé à la poursuite de cette pratique
et il compte que des mesures seront prises pour régulariser ce poste. Les
observations du Comité à cet égard sont données plus haut, au paragraphe 60 du
chapitre premier.

281.10 Comme on l'a vu plus haut, au paragraphe 281.1, des fonds extra-budgétaires
d'un montant de 173 000 dollars sont prévus pour les services d'appui à d'autres
organismes des Nations Unies en 1990-1991. Le Comité consultatif a discuté de ce
montant avec les représentants du Secrétaire général, compte tenu surtout des
indications données au paragraphe 281.6 du projet de budget-programme quant à
l'incapacité de la Division de fournir gratuitement des services d'appui aux
structures administratives d'activités extra-budgétaires et quant à l'intention du
Secrétaire général de déterminer le niveau et le montant du remboursement de ces
services. Le Comité consultatif s'inquiète de voir que cette situation perdure et
engage le Secrétaire général à procéder le plus rapidement possible à la
détermination du niveau et du montant du remboursement de ces services, afin que
l'appui aux unités et activités extra-budgétaires soit équitablement remboursé.

281.11 En ce qui conCerne les activités de traitement électronique de
l'information, le Comité note au paragraphe 281.7 du projet de budget-programme
qu'afin de regrouper dans ce chapitr,:' tous les crédits demandés pour la location de
matériel de traitement électronique de l'information et l'entretien du matériel de
bureautique, il est proposé de réévaluer la base des ressources en y ajoutant un
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montant de 92 600 dollars (aux taux rev~ses de 1989) qui correspond à un transfert
de ressources des chapitres 8, 12 et 20 au titre de la location et de l'entretien
du matériel (75 800 dollars), et du chapitre 8, au titre des fournitures
(16 800 dollars).

281.12 Les ressources nécessaires pour les services de traitement électronique de
l'information sont examinées aux paragraphes 281.18 à 281.23 du projet de
budget-programme. Le crédit demandé pour ces services comprend un montant de
348 600 dollars (aux taux révisés de 1989) correspondant à la part de l'ONU dans le
coût du temps machine sur le gros ordinateur de l'AlEA, dont elle se sert pour
assurer la gestion des systèmes administratifs (états de paie, comptabilité, etc.)
et l'analyse des bases de données nécessaires au Centre pour le développement
social et les affaires humanitaires. Selon le paragraphe 281.23 du projet de
budget-programme, l'augmentation prévue de 207 000 dollars est due au fait que les
coûts d'exploitation du système à l'Office des Nations Unies à Vienne ont été
sous-estimés au moment de la répartition des ressources entre l'Organisation des
Nations Unies et l'ONUDI.

231.13 Au vu des tableaux 281.10 et 281.12, ainsi que des paragraphes 281.26
et 281.36 du projet de budget-programme, la participation au financement de
services financiers conjoints ou de services généraux conjoints correspond à un
accroissement négatif des ressources. En réponse à ses questions, le Comité
consultatif a été informé qu'il s'agit en fait de réévaluations de la base de
ressources de 1989. Afin d'assurer la cohérence des méthodes employées, le Comité
recommande d'indiquer toutes les réévaluations dans la colonne réévaluation et non
dans celle réservée à l'accroissement des ressources.

281.14 Le Comité a voulu en savoir davantage sur la diminution de 275 000 dollars
(aux taux révisés de 1989) indiquée pour la participation au financement de
services généraux conjoints, et examinée au paragraphe 281.36 du projet de
budget-programme. Le Comité consultatif a été informé que le remboursement à
l'ONUDI du coût de certains services - gestion des stocks et des biens, voyages,
transports, expéditions, gestion des archives et dossiers et opérations
commerciales - avait été déterminé en appliquant au montant des dépenses encourues
par l'ONUDI un pourcentage qui est fonction de l'importance relative des effectifs
de chacune des deux organisations. Le Comité a été informé que cette diminution
correspondait au niveau des ressources nécessaires en vertu de l'accord en vigueur
en 1988-1989, qui a été reconduit pour 1990-1991 (voir plus haut par. 281.4).

281.15 Le Comité consultatif s'est renseigné sur l'augmentation de 344 000 dollars
(aux taux révisés de 1989) prévue pour la participation au financement de services
communs de gestion des bâtiments et examinée au paragraphe 281.37 du projet de
budget-programme. Il a été informé que l'augmentation des traitements et des
dépenses communes de pe-sonnel pour les postes des catégories des services généraux
et des corps de métier en 1988-1989 était plus élevée qUE les taux d'inflation
applicables aux autres objets de dépense. En outre, l'augmentation de la
participation de l'ONU est imputable à une augmentation générale des traitements
pour les deux catégories susmentionnées par suite de l'entrée en vigueur, le
ler janvier 1989, des révisions apportées à la loi autrichienne relative à l'impôt
sur le revenu. Le Comité consultatif a été informé que la CFPI avait approuvé un
nouveau barème des traitements pour les services généraux et les corps de métier,
entrant en vigueur au 1er mars 1989 e~ tenant compte de la nouvelle législation
fiscale autrichienne, ainsi que des ajustements au titre du coût de la vie.
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28I.16 Le Comité consultatif s'est posé un certain nombre dA questions à propos du
paragraphe 28I.32 du projet de budget-programme, relatif aux communications. Le
Comité note que dans le tableau donné plus haut, au paragraphe 28I.6, le total des
dépenses pour les services de communications en 1990-1991 est estimé à
3 083 400 dollars et la part de l'ONU à 2 029 400 dollars. Le Comité a été informé
que le montant des traitements, des dépenses communes de personnel et des heures
supplémentaires est inscrit au budget en valeur brute. La part de l'ONUDI dans les
dépenses de personnel relatives aux communications a été fixée à 996 600 dollars,
et il avait été décidé de reconduire en 1990-1991 l'accord en vigueur au cours de
l'exercice biennal 1988-1989 (voir plus haut par. 28I.4).

28I.17 Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de
27 124 900 dollars demandé par le Secrétaire général pour le chapitre 28I.
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Chapitre 28J. Services communs (Nairobi>

~ollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

4 416 400
4 416 400
3 699 500
3 517 500
3 247 100

28J.1 Le crédit de 4 416 400 dollars demandé par le Secrétaire g~néra1 au titre
des Services communs (Nairobi) dépasse de 716 900 dollars, soit 19,3 ~, le montant
révisé du crédit ouvert pour 1988-1989. Comme le montre le tableau 28J.1 du projet
de budget-programme, l'accroissement des ressources représente 130 200 dollars (aux
taux révisés de 1989) et le taux de croissance réelle est estimé à 3,4 ~.

2dJ.2 Le Comité consultatif note au paragraphe 28J.3 du projet de budget-programme
que les mesures recommandées dans une étude administrative sur l'organisation, les
fonctions et les effectifs de tous les services administratifs et services communs
de Nairobi seront prises par étapes successives. Dans un premier temps, le
courrier, les communications, les voyages et les tranbports, les services de
plantons et les services médicaux seront intégrés dans les services communs de
Nairobi, à compter du 1er janvier 1990. Il est indiqué au même paragraphe que les
ressources affectées aux services en question ne seront pas virées du chapitre 18
(PNUE) et du chapitre 19 (Habitat) au chapitre 28J. Le Comité a toutefois été
informé que les services de plantons, les voyages et les transports continuaient de
soulever certaines difficultés d'ordre pratique.

28J.3 Le Comité consultatif rappelle qu'il avait déclaré dans son rapport
(Al43/651 et Add.1, par. 33) que "bien qu'il soit en principe favorable à la mise
en place de services COmmuns chaque fois que la situation s'y prête, en
l'occurrence, il réserve sa position dans l'attente de renseignements détaillés sur
les modalités d'application des conclusions de l'étude". S'il est d'avis que ce
principe reste valable pour autant qu'il débouche sur un surcroît d'efficacité et
d'économie, le Comité ne pense pas que, telles qu'ellas sont actuellement
formulées, les propositions du Secrétaire général permettront d'assurer des
services de manière plus rentable et rationnelle. Le Comité recommande donc de
surseoir pour l'instant à leur application et demande à toutes les parties
intéressées de suivre l'évolution de la situation.

28J.4 Pour 1990-1991, le tableau d'effectifs que le Secrétaire général propose
d'inscrire au budget ordinaire au titre des Services communs (Nairobi) comporte
57 postes permanents (1 0-1, 1 P-4, 2 P-3, 1 P-2/1 et 52 postes d'agent local)
(voir tableau 28J.4 du projet de budget-programme). Comme il est indiqué au
paragraphe 28J.5, le Secrétaire général propose de transformer ces 39 postes
temporaires d'agent local en postes permanents. Le Comité consultatif a demandé
une répartition de ces postes d'après les fonctions qui s'y attachaient et a été
informé que 8 de ces postes concernaient le Groupe de gestion des bâtiments et des
terrains, 21 le Groupe de la sécurité et de la sûreté, les la restants étant des
postes de standardiste. Compte tenu de ce qui est indiqué plus haut au
paragraphe 28J.3, le comité consultatif décide de ne pas recommander pour l'instant
la transformation des postes en question en postes permanents. En outre, comme il
est indiqué au paragraphe 28J.6 du projet de budget-programme, sont exclus du
nombre total des postes 12 postes (appartenant pour l'essentiel au Groupe de la
sécurité et de la sûreté), qui sont financés sur les ressources demandées au titre
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du personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires). Les observations du Comité
consultatif sur ce sujet figurent plus haut au paragraphe 60 du chapitre premier.

28J.5 D'après le paragraphe 28J.12, les ressources demandées au titre de la
location et de l'entretien du matériel comprennent les frais de transport du
personnel local (80 000 dollars pour l'exercice biennal 1990-1991). Le Comité
consultatif a demandé des renseignements sur le montant global des frais de
transport du personnel local et a été informe que, pour 1989, ce montant s'élevait
à 111 375 dollars, dont 40 000 dollars fournis par l'Unité centrale, 26 000 dollars
par le personnel utilisant les services de transport, et le solde par le PNUE,
Habitat, l'UNICEF, l'Unesco et l'OACI.

28J.6 Compte tenu des considérations énoncées plus haut aux paragraphes 28J.2
et 28J.3, le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de
4 416 400 dollars demandé au chapitre 28J par le Secrétaire général.

Récapitulation. chapitre 28

Le Comité consultatif recommande de réduire ou d'augmenter les crédits
demandés au chapitre 28 des montants indiqués dans le tableau ci-après :

Réduction totale

J. Services communs (Nairobi)
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A.

B.

C.

D.

E.

F.

G.

H.

I.

Bureau du Secrétaire général adjoint à
l'administration et à la gestion

Bureau de la planification des programmes,
du budget et des finances

Bureau de la gestion des ressources humaines

Bureau des services généraux (New York)

Services de vérification interne des comptes

Administration et services communs (Genève)

Dépenses diverses

Activités administratives financées en commun
(Genève)

Division des services administratifs et des
services communs (Vienne)

Dollars des Etats-Unis

(1 418 500)

(1 200 000)

299 600

2 318 900

En conséquence, le Comité recommande l'ouverture d'un crédit de
403 553 900 dollars au chapitre 28..' instant

:omme il
du
le la
lU titre

Réduction recommandée

Chapitre 28. Administration et gestion
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Chapitre 29. Services de conférence et bibliothègues

Dollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédits recommandés par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

359 026 300
357 375 800
324 950 400
333 779 200
293 156 000

29.1 Le crédit de 359 026 300 dollars demandé par le Secrétaire général pour les
services de conférence et bibliothèques est supérieur de 34 075 900 dollars, soit
10,4 ~, au montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989 (324 950 400 dollars)
(tableau 29.1 du projet de budget-progrmTh~e). L'augmentation proposée est
imputable à la réévaluation de la base de ressources de 1988-1989
(10 123 300 dollars aux taux révisés de 1989), à l'accroissement des ressources
(1 613 300 dollars aux taux révisés de 1989), et à l'inflation en 1990-1991
(22 339 300 dollars). Toutefois, après déduction d'un montant de 3 481 100 dollars
(aux taux révisés de 1989) au titre des dépenses non renouvelables, le Secrétaire
général estime le taux de croissance réelle au chapitre 29 à -0,4 %.

29.2 Le tableau 29.2 du projet de budget-programme contient une analyse du total
réévalué de la base de ressources de 1988-1989, faisant apparaître des dépenses
supplémentaires d'un montant net de 10 123 300 dollars (aux taux révisés de 1989).
En réponse aux questions du Comité consultatif, les représentants du Secrétaire
général ont indiqué que le montant de 5 176 600 dollars qui figure à la rubrique
"Ajustements spéciaux" et visé dans la note làl du tableau 29.2 est un montant net,
comprenant 12 793 400 dollars pour financer 100 postes (voir le paragraphe 9 de la
résolution 43/213 de l'Assemblée générale), ce montant étant compensé en partie par
le transfert au chapitre 19 des ressources prévues pour les services de conférence
fournis à la Commission des établissements humains (960 600 dollars - voir
également par. 19.2 et 19.10 plus haut et par. 29.12 ci-après) et par la révisj~~

du pourcentage de postes vacants pour 1990-1991 (6 656 200 dollars).

29.3 Le montant de 3 481 100 dollars (auro taux révisés de 1989) prévu au titre des
dépenses non renouvelables doit permettre de recruter du personnel temporaire
(remplaçants et surnuméraires) dans le cadre du projet visant à éliminer l'arriéré
dans la publication des volumes du Recueil des Traités des Nations Unies
(569 200 dollars) et d'acquérir du matériel de bureautique (notamment d'acheter des
logiciels, de louer des bases de données extérieures et de former du personnel)
dans le cadre du programme continu d'innovations techniques du Département pour les
services de conférence et bibliothèques (2 911 900 dollars). Sur ce montant,
1 680 100 dollars sont destinés à couvrir les dépenses prévues au titre des
Services de publication, de la Bibliothèque Dag Hammarskjold et de l'Administration
du Département à New York (par. 29.39 a) i) à vi), 29.46 et 29.59 a) à k) du projet
de budget-programme). Le solde (1 231 800 dollars) permettrait de couvrir les
dépenses prévues à Genève au titre des Services de bibliothèque et du Bureau du
Directeur (par. 29.98, 29.101, 29.109, 29.112 et 29.115 du projet de
budget-programme).

29.4 Le crédit global de 359 026 300 dollars doit permettre de couvrir les
dépenses du Siège {y compris le programme "Direction exécutive et administration"),
de Genève et de Vienne, qui se répartissent comme suit :
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12/ Bibliothèque commune du Centre international de Vienne gérée par l'AlEA.

Jà/ Services communs ONU/ONUDI et d'interprétation des séances gérés par l'ONU
et services communs ONU/ONUDI de traduction et de documentation gérês par l'ONUDI.

29.5 Le Comité consultatif note que le crédit de 333 717 600 dollars demandé au
chapitre 29 (voir par. 29.4 ci-dessus) ne représente pas la totalité des dépenses
prévues pour les services de conférence de l'Organisation des Nations Unies. Comme
indiqué au paragraphe 29.2 du projet de budget-programme, des crédits pour du
personnel linguistique et du personnel temporaire pour les réunions sont également
demandés aux chapitres Il (CESAP), 12 (CEPALC), 13 (CEA), 14 (CESAO), 18 (PNUE)
et 19 (CNUEP.).

Services de
conférence Bibliothèques Total

(En dollars des Etats-Unis)

185 832 700 15 524 100 201 356 BOO
12B 861 BOO 7 627 100 136 488 900

19 023 100 ]à/ 2 157 500 12/ 21 180 600

333 717 600 25 308 700 359 026 300

New York
Genève
Vienne

Total

29.6 Les fonds extra-budgétaires dont on compte pouvoir disposer en 1990-1991 pour
l'ensemble du chapitre 29 sont estimés à 2 842 600 dollars (tableau 29.1 2) du
projet de budget-progran~e). Sur ce montant, 1 520 500 dollars correspondent au
Fonds d'affectation spéciale pour la section allemande de traduction du Département
des services de conférence au Siège (voir les programmes d'activité des services de
traduction et de publication, aux tableaux 29.19 2) et 29.23 2) du projet de
budget-programme).

Etats-Unis
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29.7 Pour 1990-1991, le Secrétaire général propose d'inscrire 2 267 postes
permanents au budget ordinaire pour les services de conférence et bibliothèques à
N~w York, Genève et Vienne, à savoir 1 066 postes d'administrateur ou de
fonctionnaire de rang supérieur, 1 101 postes d'agent des services généraux (dont
86 de 1re classe) et 100 postes d'agent de la catégorie des corps de métier. Cela
correspond à une augmentation nette de huit postes par rapport à l'effectif total
de 1988-1989. Les demandes de postes du Secrétaire général pour l'exercice biennal
1990-1991 sont les suivantes :

a) La création de six nouveaux postes (4 postes P-3 et 2 postes d'agent des
services généraux de 1re classe) pour compléter l'effectif du Groupe chinois à la
Division d'édition des documents officiels à New York (par. 29.21 ~u projet de
budget-programme);

b) La transformation en postes permanents de deux postes temporaires
renouvelables de Genève (1 poste P-3 pour un terminologue français et l poste P-4
destiné au Coordonnateur du programme d'innovations techniques - voir par. 29.81
et 29.105, respectivement, du projet de budget-programme);
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c) Le reclassement de quatre postes d'adrninistrate~r au Siège, ainsi qu'il
est indiqué ci-après: de P-4 à P-5 pour le poste d'assistant spécial du Secrétaire
général adjoint; de P-4 à P-5 pour le poste de chef du Groupe de la cartographie;
et de P-2 à P-3 po~r deux postes d'analyste de système au Programme d'innovations
techniques (par. 29.12, 29.20 et 29.35 du projet de budget-programme);

d) La suppression de Il postes temporaires renouvelables (1 P-4, 5 P-3,
2 P-2/1 et 3 postes d'agent des services généraux) dans le cadre du projet visant à
éliminer l'arriéré dans la publication des volumes du Recueil des Traités des
Nations Unies (par. 29.17, 29.23, 29.30 et 29.36 du projet de budget-programme).
Toutefois, cette mesure serait compensée en partie par la demande d'un crédit non
renouvelable de 569 200 dollars (aux taux révisés de 1989) au titre du personnel
temporaire (remplaçants et surnuméraires) pour ce projet, représentant l'équivalent
de 12 mois de travail pour chacun des postes qu'il est proposé de supprimer (voir
par. 29.3 ci-dessus et par. 29.53 du projet de budget-programme).

29.8 Considérant que le nombre total de postes permanents indiqué pour le
chapitr~ 29 comprend des postes tant linguistiques que non linguistiques (voir
par. 29.7 ci-dessus), le Comité consultatif a demandé des informations
supplémentaires concernant la première catégorie de postes. Les représentants du
Secrétaire général lui ont communiqué le tableau suivant :
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~I Non compris les postes non linguistiques dans les services linguistiques.

29.9 Il est prévu de mettre 22 postes financés à l'aide de fonds extra-budgétaires
(7 postes d'administrateur et 15 postes d'agent des services généraux, dont 1
de 1re classe) à la disposition des services de conférence et bibliothèques pour
l'exercice biennal 1990-1991, ce qui représente un poste d'agent des services
généraux de plus qu'en 1988-1989 (tableau 29.5 du projet de budget-programme). Sur
ces 22 postes, Il (6 postes d'administrateur et 5 postes d'agent des services
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2
20

42

890
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1

1

67
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9

21

12

320

P-3

8

10

18

63 65 8 160
2 3 6
4 11 16

51 17 6 93

2 8 2 12

122 104 16 287

365

P-4

1
1

53 140 98 26 317
1 2 4 1 8

28 63 26 5 122
7 9 38 54
1 9 21 6 37

1 2 8 12 23

91 225 195 50 561

2

24
1
1

19

45

138

P-5

Total partiel

Postes linguistigues dont la créaction est proposée pour 1990-1991 ~I

New York

Total

Total partiel

Total partiel

Genève

Traduction
Documentation, référence et terminologie
Interprétation
Rédaction des procès-verbaux de séance
Edit~on des documents officiels
Préparation de copie et correction

d'épreuves

Traduction
Terminologie
Edition
Interprétation
Préparation de copie et correction

d'épreuves

Traduction
Terminologie
Edition
Planification des séances
Interprétation
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généraux, dont 1 de 1re classe) sont affectés à la Division de traduction de
New York et sont financés par le Fonds d'affectation spéciale pour la section
allemande de traduction (tableau 29.20 du projet de budget-programme).

29.10 Les effectifs permanents des services de conférence à New York, Genève et
Vienne (représentés par les postes inscrits au budget ordinaire décrits plus haut
au paragraphe 29.7) sont complétés par du personnel temporaire pour les réunions.
Le Secrétaire général estime à 40 690 800 dollars les ressources nécessaires au
titre du personnel temporaire pour les réunions. Ce montant représente
l 960 900 dollars de moins que le montant révisé du crédit correspondant ouvert
pour 1988-1989, soit 42 651 700 dollars (tableau 29.4 du projet de
budget-programme). A cet égard, le Comité consultatif note que le crédit demandé
pour 1990-1991 au titre du personnel temporaire pour les réunions tient compte du
transfert proposé de l'intégralité du montant de 3 597 400 dollars
(3 476 800 dollars aux taux révisés de 1989) de cet objet de dépense à un autre
objet de dépense, à savoir la participation au financement d'activités communes
(voir plus loin par. 29.12 et tableau 29.58 du projet de budget-programme).
L'inclusion de ce montant (3 597 400 dollars) aurai~ pour effet de porter à
44 288 200 dollars (40 690 800 + 3 597 400) le crédit demandé au titre du personnel
temporaire pour les réunions, ce qui représente une augmentation de
l 636 500 dollars par rapport au montant révisé du crédit correspondant de
42 651 700 do11~rs. Le montant total du crédit demandé pour 1990-1991 au titre du
personnel temporaire pour les réunions (40 690 800 dollars) tient compte d'un
certain nombre de changements proposés, qui sont récapitulés ci-après :
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Personnel temporaire pour les réunions en 1990-1991

Crédits
ouverts
pour
1988-1989

Réévaluation
de la base
de ressources
de 1988-1989
(aux taux
révisés
de 1989)

Ac:-crois
sement des
ressources
(aux tè'UX
révisés
de 1989)

Inflation
en 1990-1991

Augmen
tation
totale

Crédits
demandés
pour
1990-1991

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

New York

Direction exécutive et
administration 3 000,0 20~,5 3 205,5 3 205,5

Administration du Département 16 592,4 365,1 (1 277,8) ~/ 1 074,2 161,5 16 753,9

Genève

Services de conférence 14 500,5 (206,3) .9/ (14 294,2) 2/ (14 500,5)

Bureau du Directeur 1 415,3 (525,3) gI 12 294,2 438,2 12 207,1 13 622,4

Vienne

Service de la planification des
séances et d'interprétation (ONU) 8.1 1 044,5 21,0 37,1 58,1 1 ~.02, 7

Service linguistique et de
la documentation (ONUDI) ~/ 9 098,9 182,2 (3 476,8) Y 202,0 (3 092,6) 6 006,3

Total 42 651,7 (163,3) (3 754,6) 1 957,0 (1 960,9) 40 690,8

al Représente le transfert proposé de 1 million de dollars au Bureau du Secrétaire général adjoint à
New Y~rk (voir plus loin par. 29.11) et une diminution de 277 800 dollars des ressources prévues (voir
par. 29.51 du projet de budget-programme).

bl Ces montants tiennent compte, notamment, d'un ajustement spécial opéré à la suite du transfert de
960 000 dollars du chapitre 29 au chapitre 19 (voir plus haut par. 19.2 et par. 29.63 du projet de
budget-programme) •

cl La majeure partie de ce montant (12 294 200 dollars) représente le transfert de ressources de la
Division des services de conférence, à Genève, au Bureau du Directeur, à Genève, pour les raisons indiquées au
paragraphe 29.64 du projet de budget-programme. Il est proposé de transférer le solde de 2 millions de dollars
de la Division des services de conférence, à Genève, au Bureau du secrétaire général adjoint, à New York (voir
plus loin par. 29.11).

8.1 Services communs ONU/ONUDI d'interprétation et des séances gérés par l'ONU.

~ Services communs ONU/ONUDI de traduction et de documentation gérés par l'ONUDI.

fi Il est proposé de transférer la totalité de ce montant (3 476 800 dollars aux taux révisés de 1989)
à une-rubrique différente, à savoir la participation au financement d'activit2s communes (voir plus loin
par. 29.12).
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29.11 Le transfert proposé d'un montant total de 3 millions de dollars (aux taux
révisés de 1989) des rubriques "Administration du Département" au siège et "Bureau
du Directeur" ~ Genève au Bureau du Secrétaire général adjoint (c'est-~-dire ~ la
rubrique "Direction exécutive et administration") permettrait de créer "un compt.e
central pour les ressources au titre du personnel temporaire recruté pour les
réunions que le Secrétaire général adjoint allouera aux différents centres àe
conférence en fonction de la répartition des réunions entre les différents centres
et des ressources nécessaires ~ chacun d'eux au cours de l'exercice biennal"
(par. 29.13 du projet de budget·.programme). Ce compte central contribuerait ~

résoudre le problème lié aux "incertitudes inévitables quant aux lieux où se
tiennent les réunions non périodiques [qui] ont entraîné des différences
importantes entre les coûts et les crédits ouverts dans le cas des trois grands
centres de conférence" (par. 29.5 du projet de budget-programme).

29.12 Comme le montrent le tableau figurant au paragraphe 29.10 ci-dessus et le
tableau 29.58 du projet de budget-progr~~e, une diminution de 3 476 800 dollars
(aux taux révisés de 1989) est proposée au titre du personnel temporaire pour les
réunions (Services communs ONU/ONUDI de traduction et de documentation gérés par
l'ONUDI). Toutefois, cette diminution est entièrement contreba~ancée par
l'augmentation de même montant demandée au titre de la participation au financement
d'activités communes (par. 29.127 du projet de budget-programme).

29.13 Lorsqu'il a examiné le crédit demandé au chapitre 29, le Comité consultatif
a noté qu'il n'était question nulle part, ni au chapitre 29 ni ailleurs dans le
budget-programme, de la façon dont le Secrétaire général envisageait d'appliquer le
paragraphe 10 de la résolution 43/213 de l'Assemblée générale, dans laquelle
l'Assemblée le priait "de présenter, dans le cadre du projet de budget-programme
pour l'exercice biennal 1990-1991, des recommandations concrètes en vue d'absorber
le coût des [100] postes [linguistiques]". Le Secrétaire général n'a pas non plus
fourni d'explication quant aux raisons pour lesquelles il ne pouvait pas absorber
entièrement les dépenses supplémentaires résultant du rétablissement de ces
100 postes linguistiques (voir plus haut chapitre premier, par. 2 et 10).

29.14 En outre, le Comité consultatif a constamment éprouvé des difficultés à
obtenir des représentants du Secrétaire général des informations absolument fiables
quant au volume de travail et au nombre de séances, ainsi que d'autres données
concernant les services de conférence ~ New York, Genève et Vienne (voir plus loin
par. 29.23 à 29.26).

29.15 Le Comité note au paragraphe 29.7 du projet de budget-programme que "la
tendance à la baisse du nombre des réunions prévues ou proposées, qui a commencé
après 1965 du fait de la crise financière, s'est progressivement ralentie, et [que]
le nombre des réunions semble se stabiliser au niveau ~~tuel". Le Comité note
également, d'après les informations supplémentaires fournies par les représentants
du Secrétaire général, que ceux-ci ont le sentiment que plusieurs organes qui
avaient adopté un cycle biennal pour leurs sessions envisageaient d'en revenir à
des sessions annuelles, et qu'il semblait y avoir une augmentation des propositions
concernant la tenue de grandes conférences internationales.

29.16 Compte tenu des considérations qui précèdent et de la nécessité d'éviter des
incidences négatives sur les services de conférence, le Comité consultatif, en
dépit des observations qu'il a formulées plus haut, aux paragraphes 20.13 et 29.14,
s'est généralement abstenu de recommander des réductions au crédit demandé au
chapitre 29. Il convient de considérer les observations et recommandations
présentées dans les paragraphes ci-après dans le contexte de cette position.
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29.17 Le Comité consultatif s'est enquis de l'état d'avancement des suites donü~es

à ses recommandations - qui figurent aux paragraphes 29.13 et 29.14 de son premier
rapport sur le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1988-1989 ÀI 
relatives à l'amélioration de l'harmonisation et de la coordination de la
présentation du chapitre 29 du budget. Selon les représentants du Secrétaire
général, ces recommandations avaient été, dans l'ensemble, appliquées et
apparaissent dans les propositions budgétaires relatives audit chapitre. Ils ont
donné comme exemples à cet ègard l'harmonisation de la présentation des services de
conférence de New York et de Gen~ve, la présentation normalisée des données sur les
périodes de travail d'interprétation et le nombre de séances assurées dans les
différents lieux d'affectaticn, et le regroupement des ressources nécessaires au
personnel temporaire pour les réunions à la rubrique "Administration du
département" ~ Genève, comme c'est le cas à New York. Le Comité se félicite de cet
état de choses.

29.18 En même temps, le Comité constate que des problèmes subsistent en ce qui
concerne la précision des stat~stiques sur le volume de travail données pour les
différents services (interprétation, traduction, dactylographie, édition,
reproduction et distribution) à New YDrk, Genève et VieD~e. Par exemple, le Comité
fait remarqu9r que des écarts importants apparaissent entre les statistiques
prévisionnelles sur le volume de travail pour 1988-1989, qui figuraient dans le
projet de budget-programme du Secrétaire général pour cet exercice 111, et les
mêmes statistiques révisées dans le projet de budget-programme pour
l'exercice 1990-1991 ~I pour chacun des services linguistiques et de reproduction
à New York. Dans Fresque tous les cas, les chiffres révisés pour 1988-1989 avaient
été réduits dans des proportions allant de 2,4 ~ à 20,7 ~.

29.19 Toutefois, les incidences budgétaires de ces réductions entre les prévisions
initiales et les prévisions révisées du volume de travail entre les divers services
du Département durant l'exercice biennal 1988-1989 ainsi que leurs effets sur
l'estimation des ressour~&s à prévoir pour le prochain exercice biennal ne sont
absolument ~~s examinés au chapitre 29. Le Comité consultatif n'a pas non plus été
en mesure d'obtenir des informations supplémentaires satisfaisantes de la part des
représentants du Secrétaire général au sujet de la question. L'absence de telles
informations analytiques a rendu difficile pour le Comité d'évaluer les ressources
demandées au titre des services de conférence pour l'exercice biennal 1990-1991.
Le Comité compte qu'une analyse de ce type sera fournie par le Secrétaire général
dans son projet de budget-programme lors des exercices biennaux à venir. Entre
tem?s, le Comité prie le Secrétaire général de lui soumettre avant la fin de 1989
des informations comparant les statistiques initiales et les statistiques
effectives révisées concernant le volume de travail des divers services du
Département durant les exercices biennaux 1986-1987 et 1988-1989 et d'analyser
leurs incidences sur les ressources approuvées au chapitre 29 au titre des services
de conférence. Ces informations supplémentaires devraient être soumises à
l'occasion du rapport connexe du Secrétaire général sur les normes de travail
s'appliquant au personnel des services de conférence, notamment pour les
dactylographes et le personnel de bureau, qui doit être soumis au Comité avant la
fin de 1989 (voir plus loin par. 29.22).

11/ Ibid., Supplément No 6 (A/42/6), chap. 29, tableau 29.15. par. 29.20 et
tableaux 20.20 et 29.24.

~/ IQid., quarante-quatrième session, Supplément No 6 (A/44/6/Rev.1),
chapt 29, tableau 29.16, par. 29.25, et tableaux 29.21 et 29.25.
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29.20 Les ~tatistiques relatives au volume de travail pour l'interprétation et le
service des séances à New York comprennent une nouvelle catégorie intitulée
"Séances sans services d'interprétation" (par. 29.25 du projet de
budget-programme). Cette catégorie est identique à celle qui figure habituellement
dans les statistiques sur le volume de travail des services de planification, des
séances et du contrôle des documents à Genève, et à propos de laquelle le Comité
consultatif avait déjà eKprimé des doutes dans le passé. N'ayant reçu que des
réponses incomplètes des représentants du Secrétaire général à propos du type de
réunions que cette catégorie recouvre et de la logique qui préside à leur inclusion
dans cette catégori~, le Comité continue à avoir des difficultés à examiner ces
données.

29.21 Les statistiques relatives au volume de travail du Service linguistique et
de la documentation à Vienne (Service conjoi~t ONU/O~~DI de traduction et des
documents administrés par l'ONUDI) qui figurent ~u tableau 29.60 du projet de
budget-programme ont été établies sur la base des chiffres fournis par l'ONUDI. A
cet égard, le Comité note, d'après les informations supplémentaires qui lui ont été
communiquées par les représentants du S~crétaire général, qu'il y a lieu
d'améliorer le système actuel de contrôles financiers à Vien~e en ce qui concerne
l'autorisation préalable par les services de Vienn,e des demaI~des de personnel
temporaire pour les réunions ainsi que la comptabilisation en temps voulu des
dépenses correspondantes au Service de Vienne par l'ONUDI. Le Comité consultatif
note également qu'à Vienne, il existe de meilleures possibilités de réduction des
ressources à prévoir au titre du personnel temporaire pour les réunions, en
particulier grâce à la soumission dans les délais voulus de la documentation
précédant les réunions. Le Comité juge préoccupants les deux exemples de
non-respect des échéances fixées pour la tradùction des documents mentionnés par
les représentants du Secrétaire général ~/ et compte que des mesures correctives
seront prises d'urgence pour garantir que de telles situations ne se reproduisent
pas.

~/ Deux exemples cnt été donnés par les représentants du Secrétaire général
à titre d'illustration: les sessions de 1989 de la Commissio~ de la condition de
la femme et de la Commission du développement social.

La Commission de la condition de la femme s'est réunie du 29 mars au
7 avril; la date limite à laquelle devaient être sOl~is les documents afin de
respecter la règle des six semaines pour la distribution (15 février) était le
18 janvier. Les prévisions concernant le volume de la documentation précédant la
session étaient de 218 pages; afin de traduire ce nombre de pages, il faudrait
environ 58 jours de tl.'av3-iJ. pour chaque langue. Comme il n'y avait qu'environ
20 jours de travail pour respecter le délai des six semaines, un minimum de
trois traducteurs serait nécessaire pour chaque langue. En supposant que
15 traducteurs soient recrutés durant un mois chacun, moyennant un coût moyen
d'environ 350 dollars par jour, le coût de l'opératior. serait d'environ
158 000 dollars. Toutefois, au 15 février, seulement 15 pages du texte définitif
avaient été reçues (la date d'envoi étant le 14 février); la soumission du texte
définitif s'est échelonnée jusqu'au 22 mars, c'est-à-dire une semaine avant le
début de la session. Le travail de traduction, qui aurait dû s'échelonner du
18 janvier au 15 février, a dû être fait entre le 15 février et le 29 mars en
utilisant les ressources en personnel prévues pour d'autres documents.

(Suite de la note 39 page suivante)
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29.22 Les prem~eres normes en matière de volume de travail pour le personnel des
services de conférence, notamment pour les dactylographes et le personnel de
bureau, ont été établies en 1977. Le Comité consultatif constate avec regret que
ces normes n'ont pas été revues depuis lors, malgré les recommandations en ce sens
formulées par le Comité (dernièrement encore au paragraphe 29.18 ds son premier
rapport sur le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1988-1989) ~/.

Un réexamen général de ces normes s'impose d'urgence étant donné que les
innovations technologiques introduites depuis lor~ dans le Département ont eu des
incidences positives notables sur le plan de la productivité du personnel. De
surcroît, l'~ccélération de la modernisation technologique prévue pour 1990-1991
(voir plus h~.ut par .. 29.3) aura encore d'autres incidences sur les statistiques du
volume de travail. En réponse à ses questions, le Comité a été informé par les
représentants du Secrétaire général que les normes relatives au volume de travail
pour le personnel des services de conférence, notamment les dactylographes et le
personnel de bureau, faisaient l'objet d'un examen approfondi qui s'achèverait
bientôt. Un rapport sur les résultats de cet examen sera présenté au comité avant
la fin ~e 1989.

29.23 Le Comité consultatif recommande d'accepter le tableau d'effectifs proposé
par le Secrétaire général pour le Département, tel qu'il figure au paragraphe 29.7
ci-dessus. Le Comité note à cet égard, au vu du complément d'information fourni
par les représentants du Secrétaire général, qu'à l'heure actuelle, 13 postes
permanents d'administrateur sont vacants à New York et 10 à Genève. La situation
à Vienne à cet égard est évoquée plus loin, au paragraphe 29.29.

29.24 Lors de l'exame~ des tableaux d'effectifs proposés par le Secrétaire
général, et gardant à l'esprit les observations faites plus haut au
paragraphe i.35, le Comité a demandé une ventilation détaillée de l'ensemble des
fonctions d'édition au Siège, par unité administrative et avec indication des
effectifs correspondants (au titre tant du chapitre 29 que d'autres chapitres du
budget). Les représentants du Secrétaire génér.al lui ont fourni le tableau
reproduit ci-après.

(Suite de la note 39)

La Commission du développement social (13-22 mars) est un exemple analogue.
Dans ce cas, la date limite pour la soumission de la documentation (10 semaines
avant le début de la session) était le 3 janvier. Il était prévu que certains
documents seraient soumis dès la fin novembre, tous les documents devant par
ailleurs être soumis d'ici le 16 décembre. En fait, la soumission d~ texte
définitif des documents (sauf dans le cas d'un document soumis le 23 décembre) a
débuté le 26 janvier et s'est poursuivie jusqu'au 29 mars. En l'occurrence, les
traducteurs qui auraient été recrutés en janvier pour traduire les documents
précédant la session n'auraient pratiquement eu rien à faire. Le nombre total de
pages de documents établis avant la session effectivement soumis sous forme
définitive était de 115, alors que, selon les estimations initiales, il aurait dû
être de 214 et que la première version de ces documents comportait 200 pages. Le
nombre de pages a été réduit par suite de l'autorisation donnée par New York, mais
cette autorisation a été demandée et obtenue à un stade très tardif du processus,
c'est-à-dire alors que le personnel temporaire avait déjà été recruté depuis
longtemps.
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29.25 Pour ce qui est des ressources prévues au titre du personnel temporaire pour
les réunions (voir plus haut par. 29.10), le Comité consultatif n'est pas convaincu
par les arguments invoqués pour justifier la création à la rubrique "Direction
exécutive et administration" d'un compte central de 3 millions de dollars, que le
Secrétaire général adjoint aurait pouvoir d'allouer de façon discrétionnaire (voir
plus haut par. 29.13). Le Comité note à cet égard que le Secrétaire général, sur
l'avis du Secrétaire général adjoint, a déjà pouvoir de transférer des ressources
au sein du chapitre 29 de l'ensemble. Cette proposition constitue en outre un
écart par rapport à la pratique actuelle qui consiste à centraliser les ressources
au titre du personnel temporaire pour les réunions à la rubrique "Administration du
Département de chaque centre de conférence".

29.26 Le Comité consultatif note, au vu du complément d'information fourni par les
représentants du Secrétaire général, que, sur la base de l'évolution actuelle des
dépenses, l'ensemble des ressources nécessaires au titre du personnel temporaire
pour les réunions à Vienne pour 1988-1989 dépasserait de quelque 3 millions de
dollars le montant des crédits approuvés (y compris, notamment, le crédit prévu à
titre non renouvelable pour une conférence internationale). Le Comité en a conclu
que le projet de création, à la rubrique "Direction exécutive et administration",
d'un compte central des ressources au titre du personnel temporaire pour les
réunions (voir plus haut par. 29.11 et 29.25) est essentiellement destiné à couvrir
les futurs dépassements de coût à Vienne.

29.27 De l'avis du Comité, il existe un rapport direct entre les dépassements de
coût au titre du personnel temporaire pour les réunions à Vienne et le problème
chronique des postes linguistiques qui restent vacants dans ce centre de
conférence. Au vu des renseignements supplémentaires que les représentants du
Secrétaire génëral lui ont fournis à cc propos, le Comité note qu'à l'heure
actuelle, sur 20 postes d'interprète au Service de la planification des séances et
d'interprétation de Vienne, 8 postes d'administrateur (4 P-4 et 4 P-3) demeurent
vacants. De même, au Service linguistiq~e et de la documentation, 5 postes
d'administrateur (3 P-4 et 2 P-3} sur les 20 postes approuvés sont vacants. La
situation en matière de vacances de poste n'a donc pratiquement pas évolué par
rapport à celle signalée par le Comité au paragraphe 29.10 de son premier rapport
sur le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1988-1989 1/. Le Comité
consultatif engage le Secrétaire général à prendre immédiatement des mesures pour
pourvoir ces postes vacants, compte tenu du fait que de telles mesures
permettraient aussi de ne plus avoir à faire appel pour les réunions à du personnel
temporaire plus coûteux.

2~.28 Pour les raisons indiquées aux paragraphes 29.25 à 29.27 ci-dessus, et
compte tenu des préoccupations que le Comité a exprimées aux paragraphes 29.18 à
29.22 ci-dessus à propos de certaines autres déficiences touchant les propositions
budgétaires relatives au chapitre 29, le Comité consultatif recommande de réduire
provisoirement de 1,5 million de dollars le montant de 3 millions de dollars prévu
à la rubrique "Direction exécutive et administration" pour le compte central des
ressources au titre du personnel temporaire pour les réunions. Le solde de
1,5 million de dollars que le comité recommande d'approuver devrait figurer à la
rubrique "Administration du Département" à New York et non à la rubrique "Direction
exécutive et administration".

29.29 Le Comité consultatif recommande en outre que l'Assemblée générale examine
à sa quarante-quatrième session s'il convient d'annuler tout ou partie de la
réduction provisoire de 1,5 million de dollars recommandée par le Comité (voir

4 par. 29.28 ci-dessus), au vu d'un rapport global du Secrétaire général sur les
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,,-,

services de conférence à Vienne et des recommandations y relatives du Comité
consultatif. Ce rapport devrait contenir, en particulier, des informations sur
l'état d'avancement des mesures prises pour régler le problème chronique de lacance
de poste dans ce lieu d'affectation. Ce rapport devrait aussi s'attaquer à la
question plus vaste de la création d'un service des conférences unique à Vienne, en
tenant compte des vues déjà exprimées sur la question par l'Assemblée générale, le
Corps commun d'inspection et le Comité consultatif (vues mentionnées au
paragraphb 29.119 du projet de budget-programme). En outre, en demandant le
rétablissement des ressources au titre du personnel temporaire pour les réunions
qui ont été provisoirement réduites, le Secrétaire général devrait tenir compte de
la recommandation formulée par le Comité consultatif aux paragraphes 23.5 et 23.6
ci-dessus.

29.30 Le Comité consultatif recommande en outre que, quelle que soit la part de la
réduction provisoire recommandée ci-dessus que l'Assemblée générale déciderait
d'annuler, le montant correspondant ne soit pas imputé au Fonds de réserve.

29.31 Considérant les avantages qui pourraient en résulter, et compte tenu des
informations détaillées supplémentaires fournies par Jes représentants du
Secrétaire général, le Comité consultatif recommande d'approuver l'accroissement de
ressources non renouvelables de 2 911 900 dollars (aux taux révisés de 1989)
prévues pour financer l'achat de matériel de bureautique (notamment le logiciel,
l'accès aux bases de données extérieures et la formation du personnel) dans le
cadre du programme en cours d'innovations technologiques pour les services de
conférence et bibliothèques (voir par. 29.3 ci-dessus). Le Comité compte que ce
progr~ne d'innovations technologiques sera mis en oeuvre de manière progressive et
ordonnée, dans les délais prévus, et que des mécanismes appropriés seront établis
pour permettre un examen approfondi par les services utilisateurs avant l'achat du
m~~ériel de bureautique.

29.32 Les ressources demandées à titre non renouvelable pour le programme
d'innovations technolo~iques (voir le paragraphe 29.31 ci-dessus) comprennent
(par. 29.59 vi) et 29.112 du projet de budget-programme) des montants destinés à
l'achat de matériel et de logiciels pour l'automatisation du système d'affectation
des interprètes. Rappelant qu'il avait déjà fait remarquer que "l'affectation des
interprètes est une tâche qui met en jeu des facteurs humains et autres ne se
prêtant pas aisément au processus de programmation" 40/, le Comité consultatif a
demandé des éclaircissements sur ce projet. Les représentants du Secrétair2
général l'ont informé que les logiciels mis au point dernièrement dans ce domaine
avaient atteint un stade de perfectionnement tel que le programme informatique qui
serait utilisé faciliterait les décisions à prendre concernant les affectations
d'interprètes.

29.33 Comme on peut le voir au tableau 29.4 du projet de budget-programme, les
dépenses prévues à la rubrique "Remplacement du matériel de: bureautique" sont
estimées à 1 795 300 dollars pour 1990-1991. Ce montant réunit les ressources
demandées pour New York (1 076 400 dollars, tableaux 29.27 et 29.29) et Genève
(718 900 dollars, tableaux 29.49 et 29.51). Au vu du complément d'information
donné par les représentants du Secrétaire général, le Comité consultatif note à cet
égard qu'à la différence d'autres chapitres du budget, et parce que le Département

40/ Documents officiels de l'Assemblée générale, quarantième session,
Supplément No 7 (A/40/7), par. 29.31.
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dispose de son propre programme d'innovations technologiques, ainsi que d'un
coordonnateur de ce programme, les ressources demandées à ce titre au chapitre 29
ne sont examinées ni par le Comité des innovations tech~ologiques ni par la
Division des services électroniques du Bureau des servicEs généraux au Siège. En
outre, les informations fournies par les représentants du Secrétaire général
semblent indiquer que le montant prévu au chapitre 29 pour le remplacement du
matériel de bureautique prend en compte les stocks de matériel acquis en 1988.
Cette pratique est contraire à la méthode appliquée pour tous les autres ~hapitres

du budget, où seuls les stocks de matériel acquis jusqu'à la fin de 1987 sont pris
en compte. Faute d'explications satisfais~ntes quant à ces écarts par rapport à la
pratique ~abituelle, le Comité consultatif recommande de réduire de 150 500 dollars
le montant demandé pour le remplacement du matérial de bureautiq~e, lequel serait
donc ramené de l 795 300 à 1 644 800 dollars, c'est-à-dire le mOûtant du crédit
ouvert pour 1988-1989. Le Comité consultatif compte que, dans l~~ futuLs projets
de budget-programme, le montant demandé au chapitre 29 sera assortl ~'explications

plus satisfaisantes.

29.34 Les ressources demandées à la rubrique "Fournitures et accessoires" pour la
Bibliothèque Dag Hammarskjold comprennent un montant de 249 600 dollars (aux ta~x

révisés de 1989) pour reproduire sur microfiches les archives de l'ONU
(alinéa c) i) du paragraphe 29.45 du projet de budget-programme). Le Comité
consultatif n'a aucune objection à cet égard mais, étant donné les progrès
techniques intervenus dernièrement pour ce qui est des nouveaux procédés, plus
durables, du stockage et de recherche de l'information sur disque optique ou disque
laser, le Comité recommande de réexaminer le programme actuel de microfichage des
archives à la Bibliothèque.

29.35 Aux paragraphes 29.28 et 29.33 ci-de~sus, le Comité consultatif a recommandé·
des réductions représentant au t0tal 1 650 500 dollars, dont 1,5 million de dollars
correspondant à une réduction provisoire dont les raisons sont indiquées aux
paragraphes 29.28 à 29.30 ci-dessus. En conséquence, le crédit demandé par le
Secrétaire général au chapitre 29 serait ramené de 359 026 300 à
357 375 800 dollars.

Réduction recon~andée

Dollars des Etats-Unis
r;}
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Chapitre 29. Services de conférence et bibliothèques
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TITRE VIII

DEPENSES SPECIALES

Chapitre 30. Obligations émises par l'Organisation des Nations Unies

Dollars des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initi.al du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

3 520 800
3 520 800

16 788 800

Crédit d
Crédit r
Montant
Montant
DéF~mses

30.1 Le montant nécessaire pour le service des intérêts et le remboursement du
principal des obligations émises par l'Organisation des Nations Unies a, dans le
passé, été inscrit au budget conformément à la résolution 1739 (XVI) de l'Assemblée
générale du 20 décembre 1961, telle que modifiée par les résolutions 1878 (S-IV),
du 27 juin 1963, et 1989 (XVIII), du 17 décembre 1963. Comme il est dit au
paragraphe 30.1 du projet de budget-programme, le dernier paiement a été effectué
le 15 janvier 1989; à partir de l'exercice biennal 1990-1991, aucune ouverture de
crédit n'est èonc plus nécessaire à cette fin.

- , Q? -

31.1 Le Secr~

incluses dans
chapitre des d
le montant net

31. 2 Les reco
nombre et la c
se traduisent
inscrites au c
porter à 284 5

Chapitre
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TITRE IX

CONTRIBUTIONS DU PERSONNEL

Chapitre 31. ~ibutions du personnel

~s des Etats-Unis

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

284 564 200
284 570 400
263 220 100
266 605 900
246 884 800

31.1 Le Secr~taire général a estimé en montants nets les dépenses de personnel
incluses dans le coût des divers programmes et demande séparément, au présent
chapitre des dépenses, la somme représentant la différence entre le montant brut et
le montant net des traitements.

31.2 Les recommandations formulées par le Comité consultatif en ce qui concerne le
nombre et la classe des postes à inscrire au budget de l'exercice biennal 1990-1991
se traduisent par une augmentation de 6 200 dollars des contributions du personnel
inscrites au chapitre ~'.. Par conséquent, le Comité consultatif recommande de
porter à 284 570 400 dollars le montant prévu au chapitre 31.

Réduction recommandée

Dollars des Etats-Unis ~i

Chapitre 31. Contributions du personnel
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TITRE X

DEPENSES D'EQUIPEMENT

Chapitre 32. Trayaux de construction, trgnsformation et amélioration
des locaux et gros travaux d'entretien

confér
été in
leur é
conséq
révisé
crédit

Crédit demandé par le Secrétaire général
Crédit recommandé par le Comité consultatif
Montant révisé du crédit ouvert pour 1988-1989
Montant initial du crédit ouvert pour 1988-1989
Dépenses effectives de 1986-1987

Dollars des Etats-Unis

71 li44 600
69 393 600
19 096 000
19 :G02 500
24 109 400

32.6
Secrét
la con
monte
consul
réduir
185 50

32.1 Le crédit de 71 644 600 dollars demandé pour 1990-1991 au chapitre 32 est
supérieur de 52 548 600 dollars, soit 275,1 %, au montant révisé du crédit ouvert
pour 1988-1989. La base réévaluée de ressources pour 1988-1989 fait apparaître une
diminution de Il 812 900 dollars (aux taux révisés de 1989). L'accroissement des
ressources (aux taux révisés de 1989) se chiffre à 58 839 300 dollars, dont
57 996 800 dollars correspondent à des dépenses non renouvelables (voir par. 32.3
et 32.4 ci-après). Comme on peut le voir au tableau 32.1 du projet de
budget-programme, le taux de croissance réelle est estimé à Il,5 %.

32.2 Le montant total des crédits demandés (71 644 600 dollars) doit permettre de
couvrir les dépenses prévup.s au Siège, à Genève, à Vienne, à la CESAP, à la CEPALC,
à la CEA et à Nairobi sous trois catégories de dépense : travaux de construction,
transformation et amélioration des locaux, et gros travaux d'entretien.

32.3 Les ressources nécessaires en 1990-1991 au titre des travaux de construction
sont estimées, comme le montre le tableau 32.3 du projet de budget-programme, à
44 663 200 dollars, dont 27 801 700 dollars pour la construction d'installations de
conférence à la CEA et 16 861 500 dollars pour la construction d'installations de
conférence à la CESAP. Comme il est indiqué au paragraphe 32.3 du projet de
budget-programme, les crédits nécessaires pour ces travaux de construction ont été
inscrits au plan général du projet de budget-programme pour l'exercice biennal
1990-1991 approuvé par l'Assemblée générale dans sa résolution 43/214. Le Comité
consultatif a été informé que le Secrétaire général avait l'intention de présenter
un rapport intérimaire à l'Assemblée générale à sa quarante-quatrième session sur
cette question. Comme le Secrétaire général considère que les dépenses inscrites à
cette rubrique ne sont pas renouvelables, il n'en est pas tenu compte dans le
calcul de la croissance réelle.

32.4 Les ressources nécessaires en 1990-1991 pour la transformation et
l'amélioration des locaux sont évaluées à 18 376 500 dollars. Comme le Secrétaire
général considère que les dépenses relevant de cette rubrique ne sont pas
renouvelables, il n'en est pas tenu compte dans le calcul de la croissance réelle
(tableau 32.2 et par. 32.2 du projet de budget-programme). Le crédit demandé
concerne des projets intéressant le Siège, Genève, la CESAP et la CEA, qui sont
décrits en détail aux paragraphes 32.10 à 32.13 du projet de budget-programme.

32.5 Comme indiqué à l'alinéa c) du paragraphe 32.10 du projet de
budget-programme, le Secrétaire général évalue à 1 933 000 dollars (aux taux
révisés de 1989) le coût du programme de modernisation du matériel électronique
d'interprétation simultanée et d'enregistrement des votes dans les salles de
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conférence 1 et 2 au Siège. En réponse à ses questions, le Comité consultatif a
été informé que les salles de conférence en question pourraient être utilisées dans
leur état actuel jusqu'à l'exercice biennal 1992-1993. Le Comité recommande, par
conséquent, de différer ce projet et de réduire de 1 933 000 dollars (aux taux
révisés de 1989), soit l'équivalent de 2 065 500 dollars aux taux de 1990-1991, le
crédit demandé par le Secrétaire général.

32.6 D'après le paragraphe 32.11 b) iii) du projet dm budget-programma, le
Secrétaire général évalue à 181 400 dollars (aux taux révisés de 1989) le co~t de
la construction d'une nouvelle entrée avec escalier et de l'installation d'un
monte-charge à la bibliothèque de l'Office des Nations Unies à Genève. Le Comité
consultatif ne pense pas que ce projet soit urgent et recommande par conséquent de
réduire de 181 400 dollars (aux taux révisés de 1989), soit l'équivalent de
185 500 dollars aux taux de 1990-1991, le crédit demandé par le Secrétaire général.

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Coût estimatif de l'achat d'un nouveau système té1éphonigue
à Genèye

32.8 Le Comité consultatif a été informé que le montant indiqué pour 1990-1991
(6 450 000 dollars) avait été réduit dans le projet de budget-programme
(5 000 000 dollars) car on était parti de l'hypothèse qu'une partie des travaux
qu'il était envisagé d'effectuer en 1990-1991 pourrait être reportée à 1992-1993,
ou que l'on pourrait obtenir des conditions de paiement plus avantageuses.

1992-19931990-1991

Standard
(30 '\, lors de la signature du contrat et
30 '\, lors de la livraison du matériel) 3 900,0 2 600,0 6 500,0

Coûts d'installation par le fournisseur 175,0 175,0 350,0
Enlèvement du vieux standard 10,0 10,0
Travaux d'interconnexion 250,0 450,0 700,0
Câblage 1 500,0 1 500,0
Réseau local 1 450,0 1 450,0
Transformation des locaux 400,0 100,0 500,0
Salle des standardistes 70,0 18,0 88,0
Climatisation des locaux 95,0 25,0 120,0
Connexions électriques 50,0 6,0 56,0

---
Total 6 450,0 4 824,0 11 274,0

32.7 Comme indiqué à l'alinéa c) du paragraphe 32.11 du projet de
budget-programme, le Secrétaire général estime à Il 274 000 dollars le coût du
remplacement du standard téléphonique au Palais des Nations à Genève, qui doit être
effectué durant les exercices biennaux 1990-1991 et 1992-1993. Sur ce montant,
5 000 000 dollars (aux taux révis9s de 1989) est demandé pour 1990-1991 et doit
permettre de couvrir "60 '\, des paiements à effectuer à l'entreprise chargée
d'effectuer les travaux au moment de la livraison du matériel (3 900 000 dollars)
et les travaux de câblage et d'interconnexion (1,1 million de dollars)". Le Comité
consultatif a reçu les informations suivantes concernant la ventilation des coûts
associés à ce projet :

- 195 -



32.9 Les dépenses prévues pour 1990-1~91 au titre des gros travaux d'entretien,
qui sont toutes considérées comme des ,jépenses renouvelables, se chiffrent à
8 604 900 dollars (tableau 32.3 et par. 32.2 du projet de budget-programme).
Ces dépenses se rapportent à des projets intéressant le Siège, Genève, Vienne, la
CESAP, la CEPALC, la CEA et Nairobi, qui sont décrits aux paragraphes 32.14 à 32.22
du projet de budget-programme. Le Comité consultatif a été informé par les
représentants du Secrétaire général qu'on mettait actuellement au point des plans à
long terme d'entretien de tous les locaux appartenant à des organismes des
Nations Unies. Etant donné que, lorsqu'on diffère les travaux nécessaires
d'entretien, il en résulte souvent à long terme des réparations plus coûteuses, le
Comité consultatif encourage les intéressés à adopter une approche globale
coordonnée pour ce qui est des gros travaux d'entretien des locaux.

32.10 Comme il est indiqué au paragraphe 32.14 du projet de budget-programme, le
coût des travaux d'entretien que le Secrétaire général propose d'entreprendre au
Siège se chiffre à 3 942 200 dollars (aux taux révisés de 1989), dont un montant de
1 587 000 dollars pour les travaux devant être effectués par la Section de la
planification et de la conception. Le Comité consultatif a reçu les informations
suivantes au sujet des projets entrant dans cette catégorie :

Ventilation détaillée des ressources nécessaires pour la
planification et la conceptiQg

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

400 400

135 135
100 100

430 430
35 35

39 39

~:

r
l,

"[
i
1:

1:
r

1:
l'
1.
1

r

li

Réparations pour préserver les bâtiments et assurer
la sécurité : façade nord du bâtiment de
l'Assemblée générale et façade ouest du bâtiment
de la Bibliothèque

Installation d'une nouvelle paroi métallique
derrière la Tribune de la salle de l'Assemblée
générale

Remplacement des dallages et entrée des délégués
Remplacement du trottoir (Tribune de l'Assemblée

générale : phase 3 des travaux)
Peinture des mâts des drapeaux
Peinture des lignes délimitant les places de

stationnement au garage
Peinture du plafond du garage (niveau 1 et

partie du niveau 2) (pour assurer un éclairage
adéquat pour la télévision en circuit fermé du
Service de 6écurité)

Protection en pierre - façade est du bâtiment de
l'Assemblée générale

Total

170

1 035

178

100

552

348

100

1 587
j':.

l',.
1

32.11 Aux paragraphes 32.5 et 32.6 ci-dessus, le Comité consultatif a recommandé de
réduire de 2 251 000 dollars le crédit demandé par le Secrétaire général au
chapitre 32, qui serait par conséquent ramené de 71 644 600 dollars à
69 393 600 dollars.
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Réduction recommandée

Chapitre 32. Travaux de construction,
transformation et amélioration
des locaux et gros travaux
d'entretien
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B. PREVISIONS DE RECETTES

Chapitre premier des recettes. Recettes proycnant~s contributions
du personnel

Dollars des Etats-Unis

Prévisions du Secrétaire général
Prévisions recommandées par le Comité consultatif
Montant révisé des prévisions approuvées pour

1988-1989
Prévisions initialement approuvées pour 1988-1989
Montant effectif des recettes provanant des

contributions du personnel en 1986-1987

289 131 000
289 137 200

267 581 500
271 019 900

251 127 588

rSl.1 Le Secrétaire général estime à 289 131 000 dollars le montant des
contributions du personnel qui, en vertu de l'article 3.3 du Statut du personnel de
l'Organisation des Nations Unies, seront retenues sur les traitements et sur
certains autres éléments de rémunération des fonctionnaires dont le traitement net
est inscrit aux divers chapitres des dépenses et au chapitre 3 des recettes. La
part des contributions ainsi perçues qui n'aura pas été expressément affectée à
d'Rutres fins par une résolution de l'Assemblee générale sera versée au Fonds de
péréquation des impôts, le compte de chaque Etat Membre Itant crédité selon les
modalités indiquées dans la résolution 973 A (X) de l'Assemblée générale en date du
15 décembre 1955.

rSl.2 Le montant total prévu au chapitre premier des recettes est supérieur au
montant total du crédit demandé au chapitre 31, car il comprend les recettes
provenant des contributions du personnel retenues sur les émoluments des
fo~ctionnaires dont la rémunération est imputée sur le chapitre 3 des recettes
(Activités productrices de recettes) : en effet, la partie de leurs émoluments
correspondant aux contributions du personnel est également inscrite au chapitre 3
des recettes, et non au chapitre 31.

rSl.3 Les changements de personnel recommandés par le Comité consultatif dans le
présent rapport entrainent, pour l'exercice 1990-1991, une augmentation de
6 200 dollars des contributions du personnel. Par conséquent, le Comité
consultatif recommande de porter à 289 137 200 dollars le montant à prévoir au
chapitre premier des recettes (Recettes provenant des contrièutions du personnel).

Augmentation recommandée

Chapitre premier des recettes

Dollars des Etats-Unis

6 200
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Chapitre 2 des recettes. Recettes générales

182.2 Le tableau 182.2 du projet de budget-programme récapitule, selon l'origine
des recettes, les prévisions pour 1990-1991 et le montant révisé des prévisions
approuvées pour 1988-1989.

182.1 Les prévisions inscrites à ce =hapitre concernent les recettes générales
provenant de diverses sources. Les prévisions pour 1990-1991 (53 934 800 dollars)
sont supérieures de 9 100 400 dollars, soit 14,4 ~, au montant révisé des
prévisions approuvées p0ur 1988-1989.

53 934 800
53 934 800

39 361 582

63 035 200
54 542 300

Dollrrs des Etats-Unis

Prévisions du Secrétaire général
Prévisions recommandées par le Comité consultatif
Montant révisé des prévisions approuvées

pour 1988-1989
Prévisions initialement approuvées pour 1988-1989
Montant effectif des recettes générales

de 1986-1987

152.4 Les prévisions de recettes concernant les remboursements au titre des
services fournis aux institutions spécialisées et à d'autres organismes
en 1990-1991 s'élèvent à 16 028 300 dollars et sont décrites en détail dans le
tableau 182.4. Le Comité consultatif note que la plus grande partie de la
diminution (15 053 500 dollars) par rapport aux montants approuvés pour 1988-1989
est imputable au changement apporté au calendrier de remboursement du prêt à
l'ONUDI (14 millions de dollars).

182.3 Les recettes provenant de loyers sont estimées à 14 691 000 dollars, soit
une augmentation de 4 447 400 dollars par rapport au montant révisé des prévisions
approuvées pour 1988-1989 (tableau 182.3). Comme le montre le tableau 182.3, on
prévoit que les recettes provenant de loyers augmenteront de 878 600 dollars au
Siège, à New York; de 3 143 100 dollars à l'Office des Nations Unies à Genève; de
78 300 dollars à la CEA, à Addis-Abeba; de 19 400 dollars à la CE8AP, à Bangkok; et
de 328 000 dollars à l'Office des Nations Unies à Nairobi. Comme il est indiqué au
paragraphe 182.1 du projet de budget-programme, ces augmentations sont imputables à
l'application d'une politique selon laquelle il faut que les occupants de bureaux
dans les locaux de l'ONU versent un loyer établi sur la base des prix du marché.

182.6 D'après le paragraphe 182.3 du projet de budget-programme, le Secrétaire
général évalue à 6 743 900 dollars les intérêts qui devraient être versés par
certaines banques sur les soldes des comptes de l'Organisation des Nations Unies
pendant l'exercice biennal 1990-1991. D'après le paragraphe 182.10 du projet de

182.5 En ce qui concerne les prévisions relatives au Centre international de
Vienne (la 064 100 dollars), concernant la part du coût des services communs qui
est remboursée par l'ONUDI, l'AlEA et l'Office de secours et de travaux des
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, le Comité
consultatif a été informé qu'en plus du montant de 8 998 900 dollars figurant dans
le tableau qui accompagne le paragraphe 281.6, elles comprennent un montant de
1 065 200 dollars pour les services de conférence qui ont été fournis à l'ONUDI par
l'Organisation des Nations Unies. Les observations du Comité consultatif au sujet
du remboursement pour le Centre international de Vienne figurent plus haut au
paragraphe 281.
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budget-programme, le Secrétaire général évalue à 1 034 000 dollars les recettes
accessoires. Le Comité consultatif fait observer que, sur la base de l'expérience
de 1988, telle qu'elle ressort des états financiers, les prévisions de recettes à
ces deux rubriques devraient être plus élevées que ne l'indique le Secrétaire
général. Le Comité consultatif recommande que ces prévisions de recettes soient
examinées de plus près dans le contexte du premier rapport sur l'exécution du
budget de l'exercice biennal 1990-1991.

IS2.7 Le Comité consultatif recommande d'approuver le montant de
53 934 800 dollars prévu par le Secrétaire général au titre du chapitre 2 des
recettes (Recettes générales).
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Chapitre 3 des recettes. Actiyités prqductrices de recettes

IS3.4 D'après le Secrétaire général, les p~ev1s1ons inscrites à ce chapitre pour
l'exercice biennal 1990-1991 concernent les activités suivantes:

153.2 Au paragraphe IS3.1 du projet de budget-programme, le Secrétaire général dit
que même si les activités productrices de recettes inscrites au chapitre 3 des
recettes sont de nature commerciale, "elles ne sont pas nécessairement source de
profits et ceux-ci ne sont d'ailleurs pas leur raison d'itre".

9 186 000
9 186 000

13 826 600
11 768 000
10 183 375

Dollars des Etats-Unis

Prévisions du Secrétaire général
Prévisions recommandées par le Comité consultatif
Montant révisé des prévisions approuvées

pour 1988-1989
Prévisions initialement approuvées pour 1988-1989
Montant effectif des recettes de 1986-1987

153.3 Le Comité consultatif note que le Secrétaire général a créé un comité
consultatif pour les services destinés au public ayant pour mandat de l'aider "à
élaborer des politiques générales visant à faire connaître au public les buts et
réalisations de l'Organisation, par le biais d'activités devant s'autofinancer".
L~s fonctions de ce comité sont exposées au paragraphe I83.2 du projet de
budget-progrdmme.

153.1 Le montant de 9 186 000 dollars prévu pour 1990-1991 au chapitre 3 des
recettes représente la différence entre le montant estimatif des recettes brutes
tirées des activités productrices de recettes (52 407 500 dollars) et le monta~t

estimatif des dépenses imputées sur ces recettes (43 221 500 dollars). Les
prévisions de recettes nettes pour 1990-1991 sont inférieures de 4 640 600 dollars
au montant révisé des prévisions approuvées pour 1988-1989, qui était de
13 826 600 dollars [soit 54 278 000 dollars (recettes brutes) moins
40 451 400 dollars (dépenses)].
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Activités
productrices Recettes Recettes
de recettes ~n Dépenses nettes

(En milliers de dollars E. -U.)

1. Administration postale de
l'ONU 27 065 000 20 401 200 6 6133 800

2. Vente de médailles 400 000 100 600 299 400

3. Kiosque à journaux (New York) 110 000 110 000

4. Boutique-cadeaux de l'ONU
(New York) 6 800 000 4 165 300 2 634 700

5. Exploitation des garages
(New York et Genève) 2 098 600 1 048 900 1 049 700

36 473 600 25 716 000 la 757 600

Dépenses de personnel
(supervision et administration) gl 685 500 (685 500)

Total partiel 36 473 600 26 401 500 la 072 100

6. Vente de publications 10 144 400 la 063 200 81 200

7. Services destinés aux visiteurs 5 789 500 6 756 800 (967 300)

Total 52 407 500 43 221 500 9 186 000

gl C'est-à-dire les coûts directs du Service des activités commerciales, des
achats et des transports du Bureau des services généraux.

IS3.5 En ce qui concerne la vente de timbres-poste de l'ONU, qui est la principale
activité productrice de l'Organisation, le 5ecrétaire général prévoit
pour 1990-1991 des recettes brutes d'un montant de 27 065 000 dollars, soit
2 735 000 dollars de moins que le montant des prévisions approuvées pour 1988-1989
(29 800 000 dollars) (tableau 153.2). Les raisons de cette diminution des recettes
sont indiquées au paragraphe 153.13 du projet de budget-programme. Le Comité
consultatif note aux paragraphes 153.4 à 153.7 que l'Administration postale de
l'ONU (APNU) a été réorganisée et comprend désormais un Bureau central responsable
des grandes décisions touchant la production, les orientations et la gestion
financière des trois bureaux locaux, et trois bureaux locaux, celui de New York,
celui de Genève et celui de Vienne. Le Comité consultatif note également qu'en
réponse aux recommandations et observations du Comité des commissaires aux
comptes 41/, les services d'une agence de puhlicité ont été retenus pour @ettre au

41/ ~, guarante-troisième session. Supplément No 5 (A/43/5, vol. 1).
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nettes
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6 663 800

299 400

110 000

2 634 700

1 049 700

10 757 600

(685 500)

10 072 100

81 200

( 967 300)

9 186 000
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point une stratégie commerciale complète pour le marché nord-américain (par. 153.8
du projet de budget-programme). ~,cet égard, les représentants du 5ecrétaire
général ont confirmé au Comité consultatif que les recommandations du Comité des
commissaires aux comptes étaient appliquées. Le Comité consultatif espère que
grâce à cette mesure, et à celles e~posées aux paragraphes 153.9 à 153.12 du projet
de budget-programme, la gestion de l'Administration postale sera plus p.fficace et
plus économique.

153.6 En ce qui concerne la vente de médailles, le 5ecrétaire général estime à
400 000 dollars le montant brut des recettes pour l'exercice biennal 1990-1991
(par. 153.66). Le Comité consultatif note que pour la première fois, le budget
fait apparaître certaines dépenses qui seront engagées au titre de cette activité,
qui est placée sous la supervision de l'Administration postale; comme l'indique le
tableau 153.16, ces dépenses s'élèvent à 100 600 dollars et ont trait à
l'affectation, exclusivement à ce programme, d'un agent des services généraux dont
le poste était précédemment inscrit à la rubrique "Dépenses de personnel
(supervision et administration) imputées sur les recettes". Le Comité consultatif
a toutefois été informé que le "coût des articles vendus" relatif à la vente de
m~dailles est toujours inclus dans les prévisions concernant le "coût des articles
ven.1us" de la boutique-cadeaux et n'a pas été trarJ.sféré au programme de vente de
medailles. Le Comité consultatif estime que toutes les dépenses relatives à la
vente de médailles devraient être déduites des recettes provenant de la vente de
médailles. Il note par ailleurs qu'un nouveau contrat a été conclu avec la soci~lé

Deak Intercoin, qui sera chargée de la production des médailles.

153.7 Comme il est indiqué au paragraphe 153.68 du projet de budget-programme, le
kiosque à journaux est géré par un concessionnaire en vertu d'un contrat séparé qui
a pris effet au 1er avril 1985, et qui garantit à l'Organisation un montant net de
6 000 dollars par mois, soit 144 000 dOllars par exercice biennal. Le Comité
consultatif note que ce contrat est venu à expiration le 31 mars 1989 et que des
offres ont été sollicitées pour l'exercice biennal à venir. Le Comité note
également que le revenu garanti par le présent concessionnaire pour l'exercice
biennal 1990-1991 devrait s'élever à 110 OCO dollars.

153.8 La boutique-cadea1lx de l'ONU à New York est gérée direct.ement par le 5ervice
des activités commerciales, des achats et des transports (Bureau des services
généraux). Le Comité note au paragraphe 153.69 du projet de budget-programme que
la vente, la commercialisation et la promotion au détail sont effectuées par des
personnes recrutées par l'entremise d'une agence d'emploi, laquelle rémunère
directement ces employés et est à son tour remboursée par l'Organisation. Toutes
les dépenses directes, y compris les traitements et le coût des articles vendus,
sont imputées au compte des recettes brutes. Les recettes nettes, après déduction
d'une commission, reviennent à l'ONU.

153.9 En ce qui concerne l'exploitation des garages à New York et à Genève, le
Secrétaire général estime les recettes brutes pour l'exercice 1990-1991 à
2 098 600 dollars, soit 31 900 dollars de plus que le montant correspondant
approuvé pour 1988-1989. Le tableau 153.22 fait apparaître le transfert à ce
programme d'un poste d'agent des services généraux du programme "Dépenses de
personnel (supervision et administration) imputées su~ les recettes".
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IS3.10 Au tableau IS3.23, le Secrétaire général indique les dépenses de personnel
(supervision et aClministration) imputées -cl.r les recettes. Ce personnel relève du
Servi.ce des activités commerciales, des achats et des transports du Bureau des
services généraux à New York. Le montant de 685 500 dollars prévu à cette rubrique
pour 1990-1991 accuse une diminution de 175 200 dollars. Cette diminution résulte
du transfert d'un ~oste d'agent des services généraux de ce programme au programme
relatif aux médailles et du transfert d:un deuxième poste d'agent des services
généraux dont les fonctions ont trait à l'exploitation des garages du programme
correspondant (voir par. IS3.6 et IS3.9 ci-dessus). Ainsi qu'il est indiqué au
tableau IS3.34, ce service comprend quatre postes, dont trois postes
d'administrateur ou de fonctionnaire de rang supérieur (1 D-l, 1 P-4 et 1 P-3) et
un poste d'agent des services généraux (autres classes), soit deux postes de moins
qu'en 1988-1989.

IS3.11 Le montant estimatif des recettes nettes pour 1990-1991 au titre de la
vente de publi.cations à New York, Genève et vienne se chiffre à 81 200 dollars (ce
qui correspond à un chiffre d'affaires brut de 10 144 400 dollars), soit
548 600 dollars de moins que le montant approuvé pour 1988-1989. Les dépenses
prévues par le Secrétaire général au titre de cette aetivité se montent à
10 063 200 dollars, dont 2 368 500 dollars correspondent au coût des publications
vendues et 7 694 700 dollars à d'autres objets de dépense à New York, Genève et
Vienne ~tableau IS3.25). Ce dernier montant (7 694 700 dollars) fait apparaître un
accroiss~ment de ressources de 641 000 dollars pour Genève (tablenu IS3.28) et une
diminution de 661 600 dollars pour New York. On trouvera des explications à ce
sujet aux paragraphes IS3.84 à rS3.107 du projet de budget-programme. Pour
l'exercice biennal 1990-1991, le Secrétaire général propose de maintenir le même
nombre de postes qu'au cours de l'exercice biennal précédent, à savoir 20 postes
permanents à New York (tableau 153.27), 12 postes permanents à Genève (tableau
153.29) et 2 postes temporairer inscrits au budget ordinaire à Vienne
(tableau IS3.31).

IS3.12 En ce qui concerne les services destinés aux visiteurs, qui comprennent les
visites guidées à New York, Genève el Vienne, le Secrétaire général prévoit ~n

déficit de 967 300 dollars pour 1~~O-1991, contre un déficit estimé à
1 414 600 dollars en 19R8-1989. Comme il ressort du tableau IS3.30, le déficit
serait le plus important à Vienne (525 200 dollars), suivi Far Genève
(319 600 dollars) et New York (122 500 dollars).

153.13 S'agissant des visites guidées à New York, il semblerait, au vu des
inrormatio~s fournies au paragraphe IS3.112 du projet de budget-programme, que le
nombre de visiteurs, qui était passé du chiffre record de 666 500 en 1980 à 461 109
en 1987, augmenterait de nouveau pour atteindre une moyenne de 510 000 visiteurs
par an en 1990-1991. Le montant total des coûts directs des servic~s destinés aux
visiteurs à New York pour 1990-1991 est estimé à 4 702 000 dollars, alors que le
montant approuvé pour 1988-1989 était de 3 942 200 dollars. Comme on peut le voir
au tableau IS3.34, l'augmentation totale de 759 800 dollars résu1,te d'une
réévaluation de la base des ressources (488 800 dollars aux taux révisés de 1989),
et des effets escomptés de l'inflation en 1990-1991 (320 200 dollars~, en partie
compensés par une diminution des ressource~ (~~ 200 dollars aux taux révisés
de 1989). Le crédit demandé pour 1990-1991 comprend un montant de
2 303 400 dollars (aux taux révisés de 1989) correspondant au coût de 855 mois de
travail d'assistant d'information et de 96 mois de travail de coordonnateur des
visites guidées (par. 183.117 du projet de budget-programme).
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183.14 En ce qui concerne le Groupe des visites à Genève, le comité consultatif
note au paragraphe 183.129 du projet de budget-programme que le nombre de
visiteurs, qui était tombé à 112 000 en 1987, devrait passer en moyenne à
134 000 visiteurs par an en 1990-1991. Le déficit net devrait être ramené de
563 800 dollars à 319 600 dollars en 1990-1991 (tableau 1S3.36). Les raisons de
l'augmentation escomptée des recettes sont exposées au paragraphe 153.125 du projet
d~ budget-programme.

183.15 Pour ce qui est des visites guidées à Vienne, on s'attend à une légère
augmentation du nombre des visiteurs en 1990-1991. Comme le montre le
tableau 1S3.39, on prévoit néanmoins l\n dé=icit net de 525 200 dollars
pour 1990-1991, contre 590 200 dollars en 1988-1989.

183.16 Le Comité consultatif se félicite des efforts déployés à New York pour
réduire le déficit des visites guidées et espère qu'ils se poursuivront. En ce qui
concerne Genève et Vienne, il espère que le Secrétaire général s'efforcera de
prendre des mesures analogues pour réduire les déficits prévus pour les deux
services.

183.17 Le Comité consultatif recommande d'approuver le montant de
9 186 000 dollars prévu par le Secrétaire général au chapitre 3 des recettes.
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